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Les  onze  nouvelies  Notices  que  je  publie  sur  les 
hommes  d'État  et  les  diplomates  européens,  se  ratla- 
chent  plus  spécialement  à  la  politique  active  ;  sauf  quel- 
ques noms  propres  qui  expriment  des  systèmes  éteints, 
les  autres  sont  encore  à  l'œuvre  dans  les  événements 
les  plus  vifs ,  les  plus  saillants  de  notre  époque.  C'est 
pour  cela  qu'il  a  fallu  apporter  une  plus  grande  tem- 
pérance dans  les  jugements ,  une  appréciation  toujours 
calme  et  réfléchie  sur  des  faits  non  encore  accomplis 
dans  toutes  leurs  conséquences. 

En  tête,  je  place  lord  Palmerston  avec  les  deux 
parties  de  sa  vie  ;  la  première  obscure ,  toute  de  petits 
bniits  et   d'administration  intérieure;   la  seconde,  de 


diplomatie  bruyante,  remiieuse  sur  tous  les  points  de 
l'Europe,  et  aujourd'hui  si  profondément  irritable  qu'il 
serait  difficile  d'y  trouver  le  calme  nécessaire  à  un 
homme  d'État. 

Après  lord  Palmerston ,  M.  Casimir  Périer ,  chez 
qui  se  révèlent  deux  types,  l'homme  de  la  ferme 
volonté  et  l'esprit  à  vues  très -limitées,  né  pour  les 
circonstances  et  les  dominant  avec  une  puissante  et 
honorable  indignation.  J'ai  suivi  l'histoire  de  la  poli- 
tique prussienne^  dans  les  deux  frères  Guillaume  et 
Alexandre  de  Humboldt.  M.  Decazes  m'a  paru  l'esprit 
tempéré  de  la  Restauration ,  le  système  du  juste-milieu, 
depuis  essayé  avec  plus  de  bonheur.  Dans  la  Notice  sur 
le  cardinal  Pacca,  j'ai  spécialement  étudié  l'admirable 
esprit  de  la  papauté  pour  la  résistance ,  comme  dans  la 
Notice  du  cardinal  Consalvi ,  je  l'avais  considéré  dans 
ses  tendances  aux  concessions.  M.  de  Villèle  est  la  tête 
largement  pratique  de  la  Restauration ,  l'homme  d'af- 
faires du  parti  royaliste  :  nous  vivons  dans  un  temps 
si  parfaitement  impartial  qu'on  peut  tout  dire  sur  les 
hommes,  l'éloge  même  de  ceux  que  l'opinion  a  ren- 
versés avec  le  plus  de  bruit. 

Le  système  autrichien  tour  à  tour  si  timide  ou  si 


tll 
ofié,  trooYera  son  histoire  dans  les  vies  politiques  des 
comtes  Kolowrat,  Appony,  Fiquebnont  et  Mûnch  de 
Bellinghausen;  le  caractère  si  poli,  si  conyenable  de 
M.  de  Barante,  sera  mis  en  regard  de  ses  ambassades 
de  Turin  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le  comte  de  Toreno 
si  parfaitement  espagnol,  me  donnera  Foccasion  de 
juger  rhistoire  des  trente  dernières  années  dans  la 
Péninsule.  Dans  la  Notice  sur  les  aides  de  camp  Czer-* 
nitscheff,  BenckendorffetOrlofT,  je  chercherai  à  péné- 
trer la  pensée  impériale,  et  à  compléter  ainsi  les  no- 
tions que  j'ai  données  sur  le  comte  de  Nesselrode  et  le 
prince  de  Liéven. Enfin,  j'ai  osé  aborder  sans  crainte, 
le  caractère  du  prince  de  Polignac,  et  le  drame  de  sa 
vie  si  curieuse  dans  l'histoire  de  nos  derniers  temps. 
Ce  qui  distinguera  ce  travail ,  je  l'espère ,  c'est  le 
courage  des  opinions,  qui  s'éloignent  du  vulgarisme  des 
systèmes  admis  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  On 
ne  sait  pas  tout  le  mal  que  pous  fait  cette  ignorance 
de  l'esprit  des  cabinets  et  des  ministres  qui  les  com- 
posent ou  les  dominent.  Nous  parlons  de  tout  avec 
emportement  et  colère ,  de  manière  à  laisser  grand  jeu 
à  la  politique  habile  qui  prépare  des  résultats.  L'Eu- 
rope étudie  et  agit;  nous,  nous  dédaignons  les  faits. 
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monter  à  Toriginc  et  même  à  la  familic  du  secrétaire  d*État 
actuel  des  afraires  étrangères,  dont  le  caraclère  a  souvent 
échappé  à  l'analyse. 

LordPalmerstonne  descend  point  directement,  comme  on 
Ta  dit,  de  sir  Williams  Temple  (  le  ministre  d*État,  Técrivain 
politique  du  règne  de  Charles  II],  il  appartient  seulement 
a  une  ligne  collatérale  de  celte  famille;  s*jI  en  possède 
quelque  bien,  c*est  par  Thcureux  système  des  substitutions, 
ce  principe  si  éminemment  conservateur.  Sir  Williams 
Temple  n*eut  qu*un  Qls,  sir  John;  sur  celui-ci  il  existe 
deux  particularités  curieuses  pour  les  chercheurs  d  anec- 
dotes. Sir  John,  longtemps  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
avait  épousé  une  Française,  mademoiselle  Duplessis  Ram- 
bouillet ;  il  avait  d*eilc  deux  nilcs.  Un  jour  il  prit  à  cet  homme 
d*État,  bizarre,  excentrique,  un  si  grand  dégoût  delà  vie, 
qu*après  avoir  passé  toute  la  matinée  dans  ses  bureaux ,  il 
loua  UD  bateau  au  bord  de  la  Tamise;  remontant  quelque 
temps  le  grand  fleuve,  il  se  lit  descendre  à  terre,  et  une 
demi-heure  après  les  flots  roulèrent  son  cadavre. 

Après  cotte  catastrophe,  le  chevalier  Guillaume  Temple 
devint  le  tuteur  de  ses  petites  -  filles ,  nées  Duplessis  Ram- 
bouillet; et  dans  son  testament,  Williams  Temple  déclara 
qu*il  leur  laissait  sa  fortune ,  sous  la  condition  expresse 
qu*elles  n*épouseraient  pas  de  Français.  J'ai  noté  ce  fait 
parce  qu*il  n*y  a  pas  de  petits  incidents  en  histoire  qui 
ne  puissent  expliquer  souvent  même  une  situation  d*a- 
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vettir.  Je  me  souviens  qu*afant  eu  I*hoiineur  de  dîner  arec 
lord  Palmerston,  je  lui  rappelai  celle  anecdote  de  la  vie 
d*Qtt  de  ses  aïeux;  il  se  la  (Il  dire  deux  roii,  récuuta  avec 
afte  grande  cnrlosité  ;  puis  il  retpliqua  moins  par  une  cause 
polilique  que  par  quelques  difTérends  de  Tamille  qui  avaient 
séparé  mademoiselle  Rambouillet  de  son  beau-père.  Tout 
ceci  Tut  dit  du  reste  en  riant,  avec  convenance,  dt  comme 
une  toute  vieille  histoire,  au  milieu  des  politesses  et  de  la 
coivloisie  de  salon. 

Le  vicomle  Palmerston  est  né  le  20  octobre  1784 ,  c'est- 
à-dire  qu*il  est  déjà  assez  avancé  dans  la  vie ,  bien  que  toute 
tô  personne  soit  de  la  plus  parfaite  conservation  ;  on  dirait 
presque  la  jeunesse  :  son  front,  sa  bouche,  ses  yeux,  sou 
coti,  conservent  une  grande  pureté  de  formes,*  soft  sourire 
est  On ,  gracieux ,  un  peu  railleur,  ses  manières  aisées  et 
aristocratiques.  Il  appartient  à  une  faiAilIe  de  naissance 
moyenne ,  et  son  père  exerçait  les  fonctions  d*atomey  gé- 
néral pour  rtriande.  Certaines  races  en  Angleterre  sont 
vouées  aux  affaires  publiques  pour  ainsi  dire  depuis  leur 
origine;  c'est  une  union  politique  entre  elles  et  TÉiat  : 
heureuse  condition  d'un  pays  aristocratique,  où  la  fortune , 
le  nom ,  les  services,  les  opinions  même  se  substituent  d*unc 
manière  permanente.  Il  est  impossible  en  Angleterre  de 
parler  de  Tcducalion  d'un  homme  politique,  sans  dire  qu'il 
Gtses  études  au  collège  de  Harrow,  dont  le  souvenir  était 
si  cher  à  iord  By ron,  où  il  avait  connu  str  Hobhôuse ,  son 
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cher  écuyer;  et  où  sir  Robert  Peel,  le  lourd  et  stadieui 
enfant  du  riche  manufacturier,  servait  un  peu  de  mar* 
tyr  à  ses  camarades.  Les  études  du  jeune  Temple  furent 
ensuite  terminées  è  Edimbourg  et  à  Cambridge  ;  elles  de- 
meurèrent donc  classiques  comme  toutes  celles  de  l'aristo- 
cratie anglaise  qui  se  destine  au  parlement. 

Le  père  de  lord  Palmerston  appartenait  corps  et  âme  au 
parti  tory,  et  le  jeune  Henri  John  fut  envoyé  à  la  chambre 
des  communes,  sur  la  recommandation  ministérielle»  au 
moment  où  Pilt  expirait  au  bruit  du  canon  d'Austerlitz.  Il 
parla  peu ,  se  consacra  presque  immédiatement  à  Fadminis- 
tration  matérielle,  et  il  obtint  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  guerre.  C'est  ici  que,  môme  en  Angleterre,  les 
écrivains  sont  tombés  dans  une  étrange  erreur,  en  confon- 
dant cette  situation  de  lord  Palmerston,  simple  secrétaire 
de  la  guerre,  avec  celle  d'un  ministre  à  portefeuille.  Le 
secrétaire  de  la  guerre  n'a  et  n'exerce  qu'une  simple  fonc- 
tion de  bureau  ;  il  n'a  nullement  entrée  au  conseil  ;  c'est  ce 
qu'on  appelle  en  France  un  sous-secrétaire  d'État.  Cette 
position,  le  vicomte  Palmerston  Toccupa,  à  vingt-cinq  ans, 
pendant  les  dernières  guerres  de  l'empire  et  durant  les 
premières  années  delà  restauration  ;  fort  obscur,  parce  qu'il 
n'avait  aucune  clientèle  au  parlement,  et  que  sa  parole  était 
alors  lente,  difQcile.  Pour  être  un  homme  important  en 
Angleterre,  avec  les  formes  de  la  constitution,  il  faut  être 
nécessairement  orateur  disert,  classique.  Sous  cette  (^onsti- 
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totion,  dominée  par  de  puissantes  races»  la  parole  esl  la 
grande  affaire  (et  pourtant  les  grandes  affaires  s*y  font  sans 
ia  parole  )  ;  la  majorité  et  la  minorité  n*y  sont  qu*un  jeu 
d*opinion  sous  la  main  de  certaines  familles;  le  gouverne- 
ment s'y  déplace  «  il  ne  change  jamais.  Lord  Palmerston  se 
voua  corps  et  âme  au  parti  de  M.  Canning,  et  donna  la  dé- 
mission de  sa  place  de  secrétaire  de  ia  guerre ,  avec  M.  Hus- 
kisson ,  son  ami  »  lors  de  la  combinaison  de  tories  en  1829 , 
sous  le  duc  de  Wellington.  Tout  I  ancien  parti  Canning  se 
jeta  dès  lors  dans  Topposition ,  non  point  en  tant  que  whig , 
mais  parce  qu*il  voyait  les  questions  européennes  dans  un 
sens  tout  à  fait  opposé  à  celui  de  lord  Wellington,  l'antique 
école  de  Castlereagh.  La  vie  politique  de  lord  Palmerston 
jusqu'ici  n'a  rien  de  saillant  et  de  considérable. 

Toutefois,  lorsque  après  la  révolution  de  juillet  lord  (irey 
fut  appelé  à  former  un  cabinet  whig ,  il  vit  bien  quil  ne 
pouvait  se  passer  de  Tappui  des  anciens  amis  de  Canning» 
et  lord  Palmerston  fut  désigné  pour  diriger  le  département 
des  affaires  étrangères,  situation  nouvelle  qui  devnit  consi- 
dérablement grandir  son  existence  politique  au  moment  où 
les  affaires  de  FEurope  allaient  suivre  une  direction  si  par- 
ticulière et  si  étrange  dans  l'histoire  du  droit  public. 

La  position  de  lord  Palmerston,  en  acceptant  la  direction 
de  Textérieur,  était  complexe.  Comme  élève  et  admirateur 
de  Canning,  lord  Palmerston  n'aimnit  pas.  ne  pouvait  pas 
Btmer  de  prédilection,  le  système  d'alliance  avec  la  Fnmci»  ; 
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c'était  pour  lui  tradition,  habitude  de  vieille  et  longue  date, 
qu  une  répulsion  innée  pour  nos  grandeurs.  Mais  en  môme 
temps  partisan  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
(l'école,  je  le  répète,  des  vents  d'Éolc  de  M.  Canning),  il 
ne  pouvait  pas  séparer  la  cause  anglaise  de  la  révolution 
de  1830,  qui  d*ailleurs  trouvait  en  Angleterre  une  immensç 
popularité.  Lord  Palmerston  eut  désormais  pour  bu(  de 
surveiller  cette  fougue  première  de  l'esprit  français ,  qui 
voulait  se  produire  par  la  propagande;  il  fallait  le  contenir, 
le  diriger,  et  c'est  ainsi  qu'il  se  posa  presque  immédiate- 
ment vis-à-vis  M.  de  Talleyrand.  L'un  et  l'autre  devaient 
bientôt  se  trouver  aux  prises,  et  cette  lutte  serait  d'autant 
plus  vive  que  les  deux  caractères  étaient  antipathiques. 
M.  de  Talleyrand  était  un  esprit  calme,  personnel,  si  plein 
de  lui  qu'il  laissait  peu  de  place  aux  autres,  à  moins  que 
ceux-ci  n'eussent  une  position  égale,  exceptionnelle  dans 
le  monde  politique  par  les  traditions  et  l'expérience  ;  tels 
étaient,  par  exemple,  le  prince  de  Melternich,  le  duc  de 
Wellington,  le  comte  de  Nesselrode,  esprits  européens  ;  et 
^  ce  point  de  vue,  lord  Palmerston  n'était  pas  assez  considé- 
rable aux  yeux  de  M.  de  Talleyrand;  il  lui  devenait  donc 
insupportable  que  lord  Palmerston  gardât  dans  ses  manières, 
dans  ses  formes,  une  certaine  légèreté,  affectée,  railleuse, 
qui  ne  rendait  pas  assez  d'hommages  ù  l'expérience,  è 
l'esprit,  j'ai  presque  dit  a  la  naissance  souveraine  de  M.  de 
Talleyrand ,  et  le  ren  ^ue  /Hou  des  armoiries  antiques  du 
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MpfBord  18  BMMrtrait  dMS  set  eiigeMes  tradilionadlts. 
Ctpada»!  to  nMiiilie  et  l'enbessadeor  «ftient  de»  ftf- 
lÉNB  à  diriger  e»  coBumm»  des  fwetions  à  résoudre;  et 
eoBBie  les  deux  goa?enMMitts  defaient  flvre  d'intell- 
geace  et  fn  se  sépner  dans  l'OrigNie ,  Il  MMt  Meo  que 
)svs  lopiéseatâiits  se  fisMit  des  concesiiem  dms  les 
ftnMS.  M.  TaNcfpaiid  et  lord  FahMrstoB  se  firent  doac, 
rinoB  dcns  rMimité ,  an  iboIds  pour  les  aidires  d'ambas- 
sade SB  /areTfn-o/ltf»;  eoniii»  piriitesse  personnelle  en 
se  laissnt  maiaeUeiBeHl  de  simples  cartes  :  pdnt  de  ces 
tathnitéH  traduites  en  jea  de  whist  »  point  de  ees  caoseries 
de  mhI  qni  autorisaieiit  la  famOiarité  antenr  de  M.  de 
Talleyrand.  La  première  qaestion  sériensement  engagée 
à  Leadrea  après  iSSO,  fut  celle  de  la  Belgique,  et  lord 
Palmentoii,  avec  sa  Useilité  ordinaire,  se  ftt  sur  ce  point 
une  théorie  trè»-arrêtée  :  la  fondation  du  royaume  des 
Pajs-Bas ,  asi-partie  belge  et  hollandais ,  était  essentielle- 
ment me  idée  des  tories ,  une  préoccupation  fort  chère  au 
due  de  WdliBgtoii ,  le  généralissime  de  1815  ;  les  liens  les 
plus  intimes  onisMtleBt  la  maison  d*Orange  à  celle  d'An- 
gleterre. Le  commerce  anglais  en  Belgiqoe  faisait  des  bé- 
néftoes  considérables,  ce  qui  est  un  intérêt  puissant  tou-- 
jours  à  ménager.  Sans  doute  lord  Pahnerston,  n'appartenant 
pas  an  Idées  tories,  Toyait  arec  satisfaction  se  démolir 
rœurre  du  duc  de  WelUngton,  qu'il  n'avait  aucun  intérêt 
k  ménager;  mais  Anglais^  arant  tout,  il  ne  pouvait  pas 


s  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

laisser  ces  belles  provinces  wx  mains  de  la  France,  et  per- 
mettre qu'une  simple  parcelle  d'autorité  ou  de  commerce 
échappât  à  la  domination  anglaise.  Il  posa  donc  ce  prin- 
cipe :  la  Belgique  sera  indépendante ,  c'est  un  fait  acquis  ; 
désormais  rattachée  à  l'Angleterre  par  un  réseau  de  che- 
mins de  fer,  elle  deviendra  un  pays  de  transit  et  de  pas- 
sage ;  comme  couronnement  de  cette  œuvre ,  on  placera 
sur  le  trône  un  prince  intimement  lié  au  parti  whig,  et 
conservant  une  dotation  anglaise  en  sa  personne.  La  pensée 
de  lord  Palmerston  fut  réalisée  par  les  actes  de  la  confé- 
rence de  Londres ,  avec  une  persévérance  qui  fait  honneur 
aui  lumières  politiques  des  hommes  d'État.  On  modifiait  de 
concert  les  actes  du  congrès  de  Vienne. 

La  question  belge  résolue,  d'autres  surgirent  successi- 
vement :  quel  parti  prendre  dans  la  lutte  violente  entre  les 
insurgés  polonais  et  la  Russie?  Sur  ce  point  la  question  s'en- 
gagea de  nouveau  entre  Tidée  politique  et  l'idée  commer- 
ciale. Les  whigs  avaient  toujours  témoigné  une  certaine 
répugnance  pour  la  Russie  en  tant  que  prépondérance  eu- 
ropéenne ;  les  idées  continentales  appartenaient  essentielle- 
ment aux  tories  :  à  Pétersbourg ,  lord  Palmerston  inspirait 
peu  de  confiance,  et  néanmoins  les  intérêts  anglais  étaient 
fortement  rattachés  au  maintien  de  la  paix  et  des  relations 
industrielles  avec  la  Russie.  Le  commerce  de  la  Baltique 
était  dans  les  mains  des  Anglais  ;  chaque  année  plus  de 
10  millions  de  livres  steriing  établissaient  la  balance  conuner> 
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daie  entre  les  deui  pa3fii  ;  Ton  ne  poaTait  abandonner  toal 
eda  pour  dea  idées  entfaonsiaatea  et  de  petitea  répugnances. 
Td  lîit  l'objet  de  la  mission  de  lord  Durliam ,  qoi  allait  à 
PéteoriMNirg  moins  poor  protester  an  nom  de  l'indépendance 
delà  Pologne  qae  pour  régler  la  question  commerciale  de  la 
Balliqne  et  la  dilBcalté  flagrante  de  l'Orient. 

J'ai  beaoin,  avant  de  parler  de  la  mission  de  lord  Dorbam, 
de  bien  jnéciser  la  sitoation  politique  de  lord  Palmerston 
i  l'égard  des  wbigg.  Je  le  répète ,  le  secrétaire  d'État  du 
foreign-oX/ice  appartenait  k  l'école  de  Ganning,  pour  laquelle 
les  whigs  renforcés  n'avaient  aucune  prédilection;  lord 
Dorfaam  songeait  lui-môme  à  dire  un  ministère  presque 
radical ,  et  lord  Palmerston  serait  essentiellement  dépassé. 
Les  tories  n'en  voulaient  pas  davantage,  perce  qu'ils  avaient 
k  leur  tour  leur  ministre  tout  trouvé ,  le  comte  d' Aberdeen. 
Ajoutons  qu'à  cette  époque  lord  Palmerston  n'avait  acquis 
aucune  consistance  dans  le  parlement;  il  n'avait  ni  dientèle, 
ni  autorité  par  la  parole ,  et  aucun  discours  saillant  ne 
Pavait  distingué.  Que  fallait-il  faire  dès  lors  pour  conquérir 
ODe  puissance  réelle  dans  le  pays?  s'identifier  à  l'honneur 
britannîqae  jusqu'à  la  susceptibilité  ;  il  fallait  se  créer  une 
popularité  d'orgueil  en  acceptant  les  haines  traditionnelles 
de  l'Angleterre  contre  la  France;  en  un  mot,  acquérir 
cette  force,  cette  considération  qoi  vient  à  un  honune 
d'État  lorsqu'il  s'incarne  à  l'esprit  national  d'un  peuple, 
Tdie  ftat  désormais  lamissfon  que  se  donna  lord  Palmerston, 
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b  caniin  q^'il  voolBi  i^oowir,  et  c'est  ce  foi  le  rmUft 
jMqppQrtebfekM.4eTaH0fiMd;o0ku-ci^ 
CGMine  obstacle,  corane  résiitance  ;  e^étût  è  tout  propos 
todittciMés,  de»ebiKtieiie,éa9«iviiteadeBHte.  fsr 
es  eieren  loré  PataMnÉOD,  pce  apprécié  d*aharâ  sv  te 
continent,  s'en  raedit  les  cabieels  favfsraiifls  :  on  disril  de 
kû  qee  a'I  pooiaiianier  k  féreiolieD  française ,  tt  0*aÉAait 
pas  les  ietérfeta  français  ;  el  ce  caractère  défeioppé  ifc  leirta 
sa  popnlirité  en  HoropeL  Os  fit  en  hii  en  eenensi  des 
grandeuTa  de  la  Fraeoe. 

n  est  iacontestaUe  qe'à  eette  époqee  lord  PehMrstae 
était  aetqiathiqne  à  loitl  Dorbam  ;  ils  se  détestûent  IHse 
raetre,  et  la  coaditieftqpiete  lard  radkal  mettait  à80Éedli6- 
lioD  an  ministère  Grey ,  c^était  la  sortie  de  soe  aetigaeistè 
des  aftdres.  Il  n'était  pas  moins  iatapportiUe  eiii  Issiea 
4Bi  à  ce  memeet,  par  ooe  habile  poUtiqoe,  ckerahaiaBt  à 
se  rapprocher  de  la  France.  Gemment  aortir  de  cette  deeUa 
lutta  ^  si  ce  n'est  en  dérdappsnt  une  aotivilé  immense  et 
féconde  t  La  snpéricxité  de  lord  Palmersian  consistait  dans 
mie  grande  inqirariâattoB  d'idées  poKUqnes  et  coaamsrt* 
ciales  ;  homme  d*esprit  an  dernier  peint,  imagination  activé 
et  féconda,  on  rencositnit  son  actiOD  partout  ;  sa  diplomatie 
ne  restait  Jamais  paisible  spectatrice  :  ainsi  en  Espagne  « 
M.  de  Villiers  (lord  Clarendon)  contrariait,  depuis  l'oi^ 
gine  dn  testament  de  Ferdmaod  VII,  H.  4e  Rayneval 
et  le  sfstkme  français?  en  dissit  Mon  qne  M.  de  VUUars 
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agissait  par  lui-même  et  souvent  contre  ses  instructions  ; 
mais  comment  se  Taisait-il  alors  que  la  même  situation  se 
produi>it  h  Conslanlinople,  où  lorc}  Ponsonby  contrariait 
à  son  tour  Tamiral  lloussin  ?  Ke  disait*on  pas  aussi  que 
lord  Ponsonby  agissait  de  son  propre  chef  pt  au  delà  des 
ordres  de  lord  Palmerslon  ?  Je  crois  que  le  ministre  anglais 
avait  deux  langages,  Tun  intime  avec  ^es  propres  agents  ; 
l'autre,  oOiciel ,  public,  avec  Tambassade  de  France  &  Lon- 
dres et  le  cabinet  des  Tuileries.  Ce  fut  un  peu  dans  toutes 
le^aflaircs  l'esprit  de  lord  Palmerston;  il  n  eut  pas  toujours 
uQe  extrême  franchise ,  ou  si  Ton  aime  mieux,  il  ne  fut  pas 
conséquent  avec  lui-même. 

Cçlte  situation  fausse  devint  plus  claire  et  plus  explicite 
dqns  la  question  d*Orient  »  à  Toccasion  de  laquelle  lord  Pal- 
merslon déploya  un  caractère  de  ténacité ,  de  hariiiesse ,  qui 
tenait  sans  doute  au  désir  d  obtenir  les  applaudissements 
de  l'Angleterre,  même  du  parti  tory.  Lord  Palmerston  n'ai- 
mait pas  le  pacha  d'Egypte  ;  cette  puissance  qui  s'entre- 
mettait sur  la  Méditerranée  entre  les  établissements  angl9is 
dç  rinde  et  Malte,  au  moment  où  la  navigation  reprenait 
les  voies  antiques,  lui  était  insupportable,  et  lord  Pal- 
merston disait  avec  ce  ton  léger,  qui  est  un  peu  le  type 
particulier  de  sa  conversation  :  a  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'Angleterre  souffrirait  que  quelqu'un  tint  la  clé  de  ses  ma- 
fpsmp  dans  sa  poche.  »  Ce  qu^lqu'pn  ^lait  Méhémct-AIi. 

Les  tendances  plus  spéciales  que  le  pacha  paraissait  avoir 
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pour  la  France,  les  affections  qu*il  nous  témoignait  en 
bien  des  circonstances ,  pour  la  navigation  et  le  commerce, 
tout  faisait  dire  à  lord  Palmerston  qu*on  devait  abaisser  la 
force  et  la  volonté  de  Méhémet-AH,  devenues  la  force  et  la 
volonté  de  la  France.  Enfin,  pour  conlrc-balancer  la  puis- 
sance russe  à  Constantinople ,  TAngleterre  dut  appuyer  les 
démarches  de  lord  Ponsonby,  si  favorables  à  la  Porte  Otto- 
mane. On  ne  peut  pas  dire  à  cette  époque  que  lord  Pal- 
merston se  pose  comme  Tennemi  de  la  France;  ce  n*est  pas 
là  son  idée ,  il  a  conçu  un  plan  très-net  et  marche  avec  fer- 
meté b  son  exécution.  Il  s*est  dit  :  a  si  les  prétentions  du 
pacha  d'Egypte  sont  admises,  les  Russes,  en  vertu  de  leur 
traité  d*alliance  avec  la  Porte  Ottomane,  marcheront  dans 
l'Asie  Mineure  et  offriront  peut-être  le  second  spectacle 
d'un  camp  établi  en  permanence  sur  le  Bosphore.  Ce  résul- 
tat, il  faut  l'éviter  à  tout  prix,  et  c'est  pour  cela  que  je  dois 
offrir  le  concours  de  l'AngleterTe  à  la  Porte  pour  soumettre 
le  pacha  à  des  conditions  raisonnables.» 

îci  une  nouvelle  considi'ralion  se  présente  à  l'esprit  de 
lord  Palmerston.  Le  pacha  d'Egypte  a  pour  prolectrice  la 
France  ;  si  son  système  triomphe ,  c'est  la  France  qui  en 
profite  ;  elle  va  devenir  ainsi  toule-puissante  b  Alexandrie, 
en  Svrie,  ju,sque  sur  le  revers  de  l'Euphrate;  il  faut  donc 
se  placer  d(?  manière  à  empè(  her  cette  double  action ,  prêter 
la  force  anglaise  à  la  Porte  Ottomane,  pour  qu'elle  n'ait  pas 
exclusivement  recours  à  la  Russie;  menacer  le  pacha  de 
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cette  même  force  et  de  rintervention  anglaise,  de  manière 
i  empêcher  les  Français  de  s'établir  d'une  façon  trop  com- 
plète à  Alexandrie. 

C*est  ce  qui  fait  que  lord  Palmerston  accueillit  avec  tant 
d*empressement  la  démarche  du  baron  de  Brunow,  qui  vint 
lui  faire  quelques  ouvertures  au  nom  de  la  Russie,  pour 
Onir  par  un  traité  commun  les  affaires  d'Orient.  Lord  Pal- 
merston avait  ce  respect  qu'ont  les  hommes  d'État  d'An- 
gleterre pour  les  traités  diplomatiques;  quoique  libéral,  il 
appartenait  comme  Canning  à  l'école  européenne,  c'est-à- 
dire  à  cette  réunion  d'hommes  qui  considèrent  les  nations 
comme  autant  d'unités  qui  se  rapprochent  et  se  séparent, 
en  vertu  de  certaines  idées  ou  de  certains  faits,  mais  qui,  en 
tous  les  cas ,  respectent  la  parole  donnée ,  les  événements 
accomplis,  surtout  les  traités  signés.  Lord  Palmerston  se 
mit  d'accord  avec  M.  Brunow  sur  le  plan  déjà  ébauché  à 
Pétersbourg  par  lord  Durham ,  c'est-à-dire  la  modification 
du  traité  d'Unkiar-Skelessi  et  la  part  territoriale  qu'on  devait 
faire  au  pacha  d'Égyple  ;  il  parvint  à  s'entendre  aussi  sur  le 
même  point  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  quand  il  fut 
maître  de  la  question ,  il  en  parla  plus  hardiment  au  géné- 
ral Sébastiani  d'abord ,  puis  à  M.  de  Bourqucney  jusqu'à 
l'ambassade  de  M  Guizot.  ici  s'élève  un  doute  historique 
que  j'ai  cherché  à  éclairoir  dans  un  autre  livre  \  c'est  de  sa- 
voir si  lord  Palmerston  manqua  aux  conditions  de  l'alliance, 

1.  L'Ettrape  depuis  l^avé/umeni  du  roi  Louiê^Philippe. 
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en  ne  donnant  pas  jour  par  jour  connaissance  à  la  France, 
des  progrès  dé  la  négociation?  Sur  C3  point,  j*ai  cotisuUé 
bien  des  documents;  il  me  parait  en  résulter  que  c6 
qui  détermina  lord  Palmerston  à  hfttcr  la  signature  do 
traité  du  15  juillet,  c'est  qu*il  avait  appris  les  négocia'ions 
étourdies  que  M.  Thiers  cherchait  a  faire  prévaloir  soit  h 
Alexandrie,  soit  à  Constantinople.  Lord  Paimerston  savait 
bien  tout  ce  qu*il  y  avait  dcsurOsance  et  de  légèreté  politi- 
que dans  la  tôtc  de  M.  Thiers  ;  puisque  la  France  cherchait 
h  prendre  une  place  à  part,  on  la  lui  laissait  libre,  en  signant 
sans  elle  un  traité  à  quatre  sur  les  affaires  d'Orient.  Les 
actions  se  mesurent  généralement  sur  les  hommes,  et  lord 
Paimerston  n*ugit  dans  les  conditions  d*une  si  grande  fer- 
meté militaire  en  Syrie,  que  parce  qu'il  ava  t  devant  lui 
M.  Thiers,  Fespril  le  plus  brouillon,  le  plus  parleur,  le 
moins  résolu,  qui  remuerait  tout  pour  aboutir  a  je  ne  sais 
quel  résultat  pusillanime;  qui  armerait  500,000  hommes, 
pourariiveràla  note  poltronne  du  8  octobre,  c'est-à-dire 
b  la  concession  la  plus  complété ,  la  plus  absolue  des  points 
sur  lesquels  tout  le  monde  était  d'accord. 

A  cette  époque  on  prêta  beaucoup  de  mots  a  lord  Pal- 
merslôn,  quelques-uns  durs,  impertinents;  je  crois  qu*ils 
étaient  dans  son  caractère  et  dons  la  connaissance  parfaite 
qu'il  avait  de  l'esprit  du  cabinet  du  mois  de  mars  18i0;  il 
avait  joie  de  voir  rager  ce  cabinet  ccmme  un  grand  enfant 
à  chaque  coup  de  canon  tiré  en  Syrie  ;  je  crois  qu*avèc  un 
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ministère  plus  imposant,  il  ne  se  fàl  pas  tant  permis,  parce 
qu'il  y  a  toujours  respect  devant  un  pouvoir  grave  et  une 
renommée  ailslêre.  Malheureusement  nul  ne  prenait  au 
sérieux  M.  Tliiers»  ni  ses  menaces  de  guerre  européenne; 
il  irritait  ^ns  se  faire  craindre,  ce  qui  est  la  plus  mauvaise 
posilion  pour  un  homme  politique. 

Aussi,  dés  que  le  mmislëre  dofat  M.  Thiers  était  le  chef 
Fiit  remplacé  par  Une  combinaison  plus  calme  (  celle  du 
m  octobre  ) ,  le  premier,  le  plus  grand  désir  de  lord  l^Àl- 
met^tofi  Fût  de  voir  la  trance  rentrer  dans  ce  concert  eu- 
ropéen. Ici  ce  n*étalt  pas  seulement  un  sentiment  tout 
^èrsohncl  qui  le  portait  h  cette  démarché,  À  l'égard  de 
II.  Guizot,  nouveau  ministre  des  alfaircs  étrangères,  c*était 
encore  la  situation  bien  étudiée  des  intérêts  anglais,  la 
juste  ptéoccupalion  des  hommes  d*État.  Sans  doute  (Wn- 
gleterré  avait  pu  se  détacher  un  moment  de  la  France 
sur  une  question  spéciale,  et  se  rapprocher  de  la  Russie; 
mais  une  telle  situation  ne  pouvait  être  permanente;  elle 
était  contraire  à  Toplnion  publique ,  aux  intérêts  bien  en- 
tendus des  deux  pays,  qu*une  tendance  irrésistible  devait 
toujours  porter  l'un  vers  l'autre.  Les  deux  politiques  eurent 
hâte  de  se  replacer  dans  leurs  conditions  naturelles,  et  lord 
Palmerstoh  put  s'en  féliciter  en  pleih  parlement.  Il  venait 
d'acquérir  à  ce  moment  une  cerlainc  ampleur  d'homme 
d'État,  pair  une  situation  populaire  bonne  en  elle-même, 
car  c'était  lord  Palmerston  qui  avait  mené  à  droite  un , 
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non-seulement  la  question  d'Orient ,  mais  encoi  e  la  guerre 
de  l*inde  et  de  la  Chine;  il  y  avait  dans  tout  ceci  un  sou- 
venir de  récole  de  Pitt  et  de  Cauning  ;  les  Anglais  aiment 
k  saluer  ces  deux  noms. 

Cette  portion  de  force  et  de  mérite  venait  exclusive- 
ment à  lord  Palmerston ,  sans  rejaillir  sur  ses  collègues  ; 
le  ministère  Melbourne,  dont  il  Taisait  partie ,  commençait 
à  être  débordé  par  les  radicaux  d'une  part ,  et  par  la  tac* 
tique  adroite  et  persévérante  de  sir  Robert  Peel»  Thomme 
d'état  bourgeois  qui ,  peu  à  peu ,  gagnait  les  voix  une  à 
une,  par  ses  idées  d'économie,  de  tempérance,  de  mo- 
dération. Sir  Robert  faisait  alors  un  appel  à  tout  ce  qui 
laisse  un  pays  dans  des  conditions  médiocres,  mais  sûres 
et  durables.  Ces  sortes  d'esprits,  par  un  travail  patient, 
finissent  toujours  par  triompher.  M  y  eut  donc  un  vote 
contre  lord  Melbourne ,  une  dissolution  de  parlement  et 
une  majorité  pour  les  tories  ;  toutefois  pour  les  tories  alors 
singulièrement  posés ,  abdiquant  leurs  traditions,  leur  his- 
toire, abaissant  leur  vieil  étendard  sous  la  bannière  écono- 
mique de  sir  Robert  Peel. 

Le  duc  de  Wellington  est  un  esprit  sage  et  tempéré  ;  si 
par  ses  opinions  et  ses  antécédents  il  appartient  à  la  haute 
aristocratie  anglaise,  par  ses  tendances,  son  caractère 
essentiellement  de  transaction,  il  se  Toit  de  la  classe  mi- 
toyenne, et  c'est  ce  qui  explique  Textréme  condescen- 
dance qui  lui  fit  accepter  une  position  de  second  ordre 
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dans  la  combinaison  du  ministère  de  M.  Peel  ;  le  noble 
doc  se  fit  comme  l'intermédiaire  entre  le  ministre  bour- 
geois et  la  haute  aristocratie.  Dès  ce  moment  com- 
mença la  singulière  œuvre  de  sir  Robert  Peel  ;  avec  une 
entière  abnégation  de  lui-même,  de  ses  antécédents, 
de  son  histoire ,  sir  Robert  se  prit  à  démolir  les  garanties 
de  la  vieille  Angleterre;  il  fit  plus  dans  le  sens  novateur 
que  n'auraient  fait  les  whigs  les  plus  aventureux ,  et  cette 
politique  singulière,  fort  applaudie  par  les  médiocrités,  et 
que  j'ai  étudiée  dans  ma  notice  sur  Robert  Peel,  dénatura, 
alEiibUt  considérablement  l'ancienne  attitude  du  parti  tory. 
Or,  la  diplomatie  du  comte  d'Aberdecn  dut  nécessairement 
s'en  ressentir  :  la  politique  anglaise,  à  l'extérieur,  cessa 
d'être  dans  les  proportions  hardies  que  lui  avait  données  lord 
Palmerston.  Le  comte  d'Aberdeen  s'empressa  de  mettre  une 
certaine  tempérance  dans  les  relations  à  Tcxtérieur,  parce 
que  sir  Robert  Peel  exécutait  un  plan  de  réforme  et  d'éco- 
nomie qui  ne  permettait  plus  rien  de  grandiose.  Tous  les 
États  qui  se  réforment  trop  perdent  leur  énergie  et  leurs 
forces  vis-à-vis  Tétranger. 

Dans  cette  situation,  quelle  devait  être  Tattitude  de  lord 
Palmerston,  jeté  en  dehors  des  affaires?  Il  n'avait  pas, 
comme  membre  do  parlement,  cette  consistance,  cette 
clientèle,  qui  donnent  une  haute  place  aux  Grey ,  aux  Rus- 
sell,  parmi  les  wighs.  Il  avait  donc  peu  d'amis,  peu  de  ces 
commensaux  de  parlement  qui  grandissent  un  homme 
m.  2 
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d'État  eu  Angleterre ,  où  la  hiérarchie  est  comptée  encore 
pour  qaelqne  chose.  L'importance  de  lord  Palmerston  |^ 
solta  donc  de  deux  faits  incontestables  :  son  administration 
de  iShO  avait  amoureosement  chatouillé  l'honnear  britan- 
nique; on  y  avait  vu  quelque  chose  qui  ressemblait  à  l'an* 
cienne  attitude  de  Pittet  de  Canning;  des  notes  fermes 
au  point  de  vue  anglais,  des  expéditions  conduites  avec 
bonheur  et  résolution  ;  les  boulets  britanniques  rebondis- 
sant sur  les  murailles  de  Saint-Jean-d'Acre»  en  Asie, 
presque  sur  les  confins  de  la  Chine;  et  celte  situation  était 
bonne  pour  gagner  la  popularité  anglaise  ;  ensuite,  soit  que 
lord  Palmerston  eût  acquis  plus  d'habitude  de  la  parotei 
soit  que  le  besoin  de  la  défense  et  la  grandeur  des  intérêts 
eussent  aussi  élevé  son  talent,  lord  Palmerston  montra 
dans  le  parlement  une  ampleur  dldées  et  d'intelligence 
qu'on  ne  lui  avait  pas  reconnue  jusqu'alors."  Il  flt  plusieurs 
beaux  discours;  en  Angleterre,  cette  sorte  de  mérite  est 
comptée,  parce  qu'il  n*y  a  nul  danger  à  être  éloquent,  les 
partis  étant  comptés  d'avance.  La  lutte  est  toujours  entre 
deux  fractions  d'aristocratie. 

On  put  voir,  dès  ce  moment,  quelle  serait  la  tactique  de 
lord  Pabnerston  ;  il  n'attaqua  jamais  le  comte  d'Aberdeeo 
et  sir  Robert  Peel  sur  les  affaires  de  l'intérieur  :  pourquoi 
l'aurait-il  fait?  Les  tories  marchaient  avec  autant  de  har- 
diesse dans  les  réformes  que  les  whigs  auraient  pu  le 
faire,  et  leur  donnaient  ainsi  la  sanction  de  leur  repentir* 
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M.  Bed  ^t  dev^Qa  w  rtfpnwteur  a«  t«ut«9  cdoKii 
d«|HÛS  le  bant  jusqu^au  biui  fl«  lécli^Ue  poU^QWit  W  pV 
oitçat  4«  100  passé  coii9erYateur<  G^  fut  dooc  ejudmv^» 
ment  sur  la  ppUtiqqe  étrangirQ  que  lord  PalmwstOQ  euti^ 
prit  le  comte  d*Alberdeen.  Celte  politique^  U  w  la  trouvait 
oi  aaseï  habile,  ni  astsez  baate;  lord  Paloienitûn  parlait 
avec  toute  Tautorité  de  son  eipérience  et  d*aiie  récanta 
^iole  pour  les  aroiea  aaglaiaea.  Et  qu^avait  à  loi  oppo* 
ler,  de  graqdeur  et  de  «ervioe^i  le  comte  d*Aberdaen? 

Toutefois  lord  Palmeraton  lavait  q^e  Tobatade  la  plqa  vif 
i  sa  rentrée  au  souteniemeot  du  pays,  c'était  les  «ntipa-- 
tbies  mes,  inteiqpérantes,  qu'on  lui  supposait  pour  lep 
idées  et  l'alliance  française;  cette  alliance  comptait  un 
grand  parU  en  Angleterre ,  et  Ton  craignait  que  sa  simple 
présence  au  pouvoir  9e  devint  le  signal  de  nouvelles  mé* 
fiances.  Cet  obstacle ,  lord  Pabnerston  dut  cbercber  k  le 
détruire  par  ses  paroles  au  parlementi  par  ses  conimuniGa<* 
tions  inUmes  avec  le  comte  de  Saint-Aulaire,  Il  voulut  con- 
stater que  ce  qui  s'était  passé  en  18'*0  n'était  qu'ui)  accl** 
dent,  qu'un  malentendu  dans  une  situation  générale,  at  que 
la  base  exclusive  et  principale  de  toute  la  politique  anglaise 
était  Funion  avec  la  France.  Par  cet  aveu  plusieurs  fois 
répété,  il  dut  s'attirer  la  confiance  d'une  certaine  partie  d9 
parlement  qui  voulait  conserver  les  liens  inUiues  et  rapi- 
pochés  entre  les  deux  pays. 

A  la  fin  delà  session  de  1^,  l«rd  Palipersten  q|  tow  l«a 
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hommes  de  quelque  portée  en  Angleterre  déclaraient  que 
la  position  du  cabinet  Peel-Wellington  n'était  plus  tenable. 
Si  Robert  Peel  s'aventurait  avec  son  imperturbable  sang- 
froid  et  sa  folie  remuante  dans  des  réformes  sans  fin  et  des 
remaniements  sans  but,  le  duc  de  Wellington  commençait 
à  s'apercevoir  que  le  temps  était  venu  de  s'arrêter;  la  vieille 
aristocratie  d'État  et  d'Église  menaçait  de  se  séparer  même 
de  son  chef,  tandis  que  le  parti  d'O'Connell  et  des  réfor- 
mateurs peu  satisfait,  appelait  de  nouvelles  hardiesses 
dans  les   changements  de  la  constitution   anglaise.  De 
cette  situation  complexe  devait  surgir  nécessairement  un 
vote  de  coalition  contre  M.  Peel  ;  les  wihgs,  par  la  ten- 
dance  des  choses,  devaient  reprendre  la  direction  des 
aflîiires ,  et  avec  eux  lord  Palmerston  obtiendrait  de  nou- 
veau le  département  du  foreign  office  qu*il  avait  naguère 
cédé  au  comte  d*Aberdeen.  Mais  pour  que  cette  révo- 
lution dans  le  cabinet  ne  produisit  pas  dans  les  affaires 
extérieures  une  commotion  brusque  (  le  nom  de  lord  Pal- 
merston  était  un   épouvantail  pour  certains  esprits  en 
France];  le  noble  lord  résolut  un  voyage  à  Paris,  d'apparat  et 
de  bienveillante  communication,  sorte  de  témoignage  qu'on 
ne  voulait  ni  les  froids  rapports,  ni  la  guerre;  qu'on  avait 
mal  compris,  en  ISiO,  la  nature  des  questions  posées  à 
Londres  et  la  situation  respective  des  États.  En  un  mot, 
on  voulait  dire  que  si  par  un  revirement  parlementaire 
inévitable,  lord  Palmerston  revenait  aux  affaires,  il  n'y 
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aaraît  pas  de  changement  notable  dans  la  politique  gé- 
nérale ;  ce  qae  le  comte  d'Aberdeen  avait  vouin,  lord  Pal- 
merstoD  le  voulait  aussi.  Tel  fut  Vobjet  et  le  but  du  voyage 
i  Paris ,  dont  chaque  détail  fut  annoncé  dans  les  journaux 
avec  riroportance  d'un  événement  politique. 

C*était  dans  le  mois  d'avril,  au  moment  où  la  session  par- 
lementaire en  France  était  le  plus  vive  et  où  cependant  les 
esprits  fatigués  n'aspiraient  plus  qu'au  repos.  Lord  Palmers- 
ton  choisit  ce  temps-là  pour  visiter  Paris  et  ses  salons  po- 
litiques. En  d'autres  circonstances  on  ne  l'eût  peut-être  pas 
aperça  ;  nombre  d'illustrations  du  parlement  anglais  étaient 
passées  à  Paris,  et  M.  Peel  lui-même,  sans  laisser  trace! 
Cette  fois,  lord  Palmerston  était  plus  qu*un  homme  poli- 
tique ,  c'était  un  explorateur  attentif  qui  venait  voir  et  tàter 
le  terrain  pour  organiser,  j'ai  presque  dit  justifier  une  admi- 
nistration nQUvelIe.  Dans  cette  voie,  lord  Palmerston  avait 
deux  objets  à  remplir  :  effacer  d'abord  et  peu  à  peu  la  pre- 
mière et  mauvaise  impression  que  jetait  partout  son  nom 
propre;  pour  cela  il  se  montrait  aimable,  abandonné,  vif, 
causeur,  et  sa  physionomie  ouverte  prêtait  bien  a  ce  rôle. 
Pais  aux  intimes,  il  exposait  sa  théorie  de  paix  et  de  con- 
corde avec  la  France,  de  manière  à  produire  la  plus  favo- 
rable impression  ;  il  vit  tout  le  monde,  il  accepta  des  in- 
vitations courtoises  de  manière  à  se  révéler  et  à  se  produire. 
Avec  notre  laisser-aller  français,  notre  peu  de  rancune, 
nous  nous   montrâmes  très-empressés  autour  de  lui;  on 
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allait  voif  lord  Palmerston ,  comme  on  accourait  autonr 
d*Ibrahim*I*acha  ;  sH  ne  dtna  point  aut  Tnileries,  c'est  qoe 
les  convenances  s'y  opposaient,  tant  que  sir  Robert  Peel 
aurait  le  département  des  affaires  étrangères,  tfais  tord 
Palmerston  écrivit  au  roi  une  lettre  fort  convenable  au  su- 
Jet  de  rhorrible  attentat  de  Lecomte,  et  avec  ses  respec- 
tueutes  félicitations ,  il  ajoutait  quelques  expressions  poU- 
tiqUfîs  qui  pouvaient  Taire  pressentir  la  bonne  position  d'un 
nouveau  cabinet  vis-à-vis  la  France. 

M.  Thiers  insista  beaucoup  f)Our  voir  lord  Palmerston , 
et  Ton  fie  s'explique  que  par  l'étourderie  de  son  caractère, 
cette  persistance  auprès  de  l'homme  politique  qui  l'avait  si 
impitoyablement  raillé;  lord  Palmerston,  avec  bon  goût, 
accepta  cette  abnégation ,  consentit  à  une  promenade  à 
cheval  autour  de  ce  mur  d'octroi,  œuvre  du  génie  de 
11.  Thiers,  qui  ne  tarit  pas  sur  la  stratégie;  on  sait  que 
telle  est  sa  manie  ;  il  expliqua  les  plans  de  fortification  et 
de  campagne;  il  traça  des  lignes  à  ne  plus  finir;  et  lord 
Palmerston  subit  une  promenade  de  cinq  heures  à  cheval, 
autour  de  cet  amas  de  pierres;  il  en  riait  encore  le  soir, 
autant  que  la  fatigue  pouvait  le  lui  permettre.  Cette  grande 
journée  lui  laissa  les  plus  magnifiques  idées  Sur  la  portée 
politique  d'un  ministre  qui,  pour  empêcher  les  Anglais  de 
canonner  Saint-Jean  d*Âcre ,  bordait  ^aris  d'une  chemise 
en  pierre  municipale.  Lord  Palmerston,  si  railleur  dé  te 
ft6tnre ,  répétait  avec  cette  âcééntuatiôn  anglaisé  dôht  fl 
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n'a  pu  se  défaire  :  «  M.  Thiers  vient  de  n'expliquer  la  cam- 
pagne de  Syrie  et  de  me  montrer  les  causes  qui  lui  flreot 
rappeler  la  flotte  de  TamiralLalande.  »  Presque  partout  lord 
Normanby  accompagnait  lord  Palmerston ,  il  causait  mieux 
en  français  et  avait  tout  à  fait  les  manières  d'un  dandy, 
comme  toute  l'aristocratie  anglaise  qui  se  voue  à  la  diplo- 
matie et  à  la  littérature. 

A  Paris,  lord  Palmerston  voulut  tout  voir  par  lui-même  • 
les  établissements  scientifiques,  les  chambres,  le  mécanisme 
de  notre  administration,  les  ateliers  d'Industrie,  les  manu- 
factures, et  à  toutes  choses  il  donna  des  éloges  et  manifesta 
sa  surprise  sur  la  grandeur  et  la  puissance  de  la  France , 
mettant  dans  tous  ses  propos,  sans  doute,  un  peu  d'affec- 
tation enthousiaste  pour  caresser  notre  orgueil  de  nation*. 

Ce  que  lord  Palmerston  avait  pressenti  se  réalisa  à  son 
retour  à  Londres.  Sir  R.  Peel  voyait  bien  que  son  cabinet 
ne  pouvait  plus  aller;  il  avait  beau  se  faire  décerner  des 
ovations  par  les  manufacturiers  des  comtés  et  des  villes 
d'industrie,  c'en  était  fait  de  son  pouvoir  dès  que  le  duc  de 
Wellington  lui  retirait  solennellement  la  protection  que 
jusque-là  il  lui  avait  accordée.  Le  ministère  subit  des  votes 
tellement  douteux  ou  mécontents ,  qu'il  fut  obligé  de 
donner  sa  démission;  dès  lors  le  triomphe  deswhigs  fut 
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!»truils  de  l'Académie  des  sciences,  avec  qui  un  séjour  commun  i  Rome 
m'a  lié,  lil.  Dufresnoi,  espril  si  distingué  et  si  aimable. 
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complètement  assuré.  Ils  s'étaient  préparés  avec  soUicitode 
à  former  une  administration  politique. 

Dans  la  circonstance  d'un  nouvel  avènement  an  pouvoir, 
lord  Palmerston  dut  se  faire  des  idées  nettes  de  sa  position 
personnelle  et  de  la  politique  générale  de  son  pays.  Des 
changements  notables  s'étaient  opérés  dans  la  direction  et 
l'attitude  des  partis  :  depuis  quelques  années,  les  dénomi- 
nations de  îvhig  et  de  tory  avaient  perdu  beaucoup  de  leur 
valeur  et  de  leur  distinction  sociale;  ces  deux  écoles,  qui 
autrefois  étaient  séparées  d'une  façon  absolue ,  maintenant 
allaient  se  rapprocher  et  presque  se  confondre,  pour  prépa- 
rer le  triomphe  d'un  système  de  transaction.  Il  y  a  dix  ans 
encore ,  un  changement  ministériel  était  une  modification 
entière  de  système  ;  on  allait  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
d'une  façon  nette  avec  le  caractère  tranché  de  l'école  Grey 
ou  de  l'école  Castlereagh.  Je  crois  que  les  hommes  d'État 
d'Angleterre  ne  voient  plus  ainsi  les  questions  :  sir  Robert 
Peel  a  marché  plus  avant  dans  la  doctrine  des  whigs  que  ne~ 
le  fera  John  Russell  lui-même,  et  Iqrd  Palmerston,  dans  la 
politique  étrangère,  a  montré,  en  ^840.  toute  la  fierté, 
toute  la  hauteur  des  vieux  tories;  d'où  il  résulte  qu'il  ne  faut 
pas  désormais  attacher  à  un  changement  de  ministère  la 
signification  tranchée  qu'on  y  mettait  autrefois. 

Cette  circonstance  est  heureuse  à  noter;  elle  résulte  de 
ce  que  sur  les  questions  sociales,  tous  les  partis  sont  à  peu 
près  d'accord  en  Angleterre;  les  luttes  sont  attiédies;  les 
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convictions  moins  absolues;  tous  les  partis  veulent  marcher 
vers  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  civile,  effiscer  les  traces 
vidlUes  du  despotisme  protestant  ;  sauf  pour  quelques  enté- 
tés,  la  voie  est  largement  ouverte. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  résoudre  les  questions 
pratiques  de  propriété  et  de  gouvernement.  Autour  de  nous 
tourbillonne  un  mouvement  qui  emporte  les  esprits  vers  un 
avenir  inconnu  et  mystérieux  ;  la  puissance  anglaise  est  par- 
venue à  un  degré  de  grandeur  incomparable  dans  Tlnde,  dans 
la  Chine,  dans  1* Amérique;  le  prolétariat  est  le  seul  danger 
qui  la  menace  :  s'occuper  des  classes  laborieuses,  c'est  sa 
mission  et  son  devoir.  Ces  questions  lui  restent  à  résoudre, 
parce  que  la  civilisation  moderne,  toute  brodée  d'or  et  de 
pierreries,  cache  sous  son  manteau  splendide  une  vermine 
qui  la  dévore,  et  je  crois  que ,  sous  ce  peint  de  vue ,  l'idée 
de  corporation  chrétienne  dans  les  conditions  de  secours  et 
d'égalité,  pourra  seule  résoudre  ce  problème  si  difficile  d'or- 
ganisation et  de  prospérité  pubMque. 

Le  défaut  de  lord  Pabnerston  est  de  ne  point  assez  s'oc- 
cuper de  ces  questions  intérieures,  dans  lesquelles  M.  Peel 
«'était  peut-être  trop  absorbé  ;  lord  Palmerston  s'agite  avec 
pétulance  au  milieu  des  cabinets,  lorsque  le  premier  be- 
soin de  tons  ces  cabinets  est  de  demeurer  en  repos.  Son 
caractère  irascible  se  préoccupe  de  certains  incidents  qui 
ne  sont  pas  des  affaires  capitales  pour  l'Europe,  qui  n'a 
que  faire  de  ses  emportements.  De  là,  ses  fautes  dans  la 
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question  des  mariages  espagnols.  Nous  savons  bien  qae 
dans  cette  affaire,  il  y  a  pins  de  lord  Clarendon  que  de 
lord  Palmerston;  mais  en  tonte  hypothèse,  la  mauvaise 
humeur  s'est  montrée  ;  le  ministre  n'a  point  assez  vu  le  sens 
réel  de  la  question  ;  il  s'est  laissé  entraîner  aui  vieux  res- 
sentiments du  parti  Pitt  contre  la  maison^de  Boniton  et  1â 
France.  De  ce  que  les  l[>lans  caressés  par  Timagination  de 
qttélques-uns  n'ont  pas  réussi,  est-ce  un  motif  pour  se 
laisser  aller  à  une  colère  publique?  En  quoi  lord  Palmerston 
s'est  trompé  en  cette  circonstance,  le  voici  :  c'est  qu'il  s'est 
imaginé  qu'il  ferait  reculer  la  France ,  dans  une  question  ou 
la  Justice  et  le  droit  étaient  pour  nous.  S'il  a  réussi  dans  sa  po- 
litique en  1840,  c'est,  il  Tant  le  dire,  que  la  question  était  mal 
engagée.  On  avait  un  ministère  brouillon  qui  avait  fait  trop 
de  bruit  pour  ne -pas  reculer  ensuite  faiblement;  on  s'était 
posé  en  fanfaron,  on  dut  finir  en  couard ,  comme  les  faux 
braves  dans  un  duel.  L'Europe  ensuite ,  qui  voyait  la  ques- 
tion s'agiter  brûlante  sur  le  terrain  de  la  propagande,  avait 
besoin  de  donner  une  leçon  aui  révolutionnaires,  et  c'est 
pourquoi  les  cabinets  prêtèrent  aide  à  lord  Palmerston  et 
à  la  politique  anglaise. 

Aujourd'hui,  à  l'occasion  des  mariages  espagnols,  la 
France ,  s'étant  appuyée  sur  la  justice  et  le  droit ,  a  dû 
tenir  un  langage  ferme,  modéré;  une  fois  cette  attitude 
prise,  elle  devait  s'y  tenir ,  ne  pas  reculer,  parce  qu'elle 
n'ovètt  pai  Avhncé  au  déU  dés  liniitès;  comme  elle  ètèit 
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dans  le  sens  des  traités,  dans  la  politique  de  tradition, 
toutes  les  exigences  de  lord  Palmeston  étaient  saiis  motif 
et  sans  portée  ;  elles  sont  restées  sans  résultat.  La  tie  mi- 
nistérielle de  lord  Palmerston  s'est  donc  compromise  par 
ses  irritations  sur  les  mariages  espagnols ,  et  cette  colère 
raveugle  à  ce  point  que  les  questions  capitales  ne  sont  plus 
pour  lui  que  des  accessoires  :  au  congrès  de  Vienne,  en 
1B14  et  1815,  lord  Castlereagh,  le  duc  de  Wellington,  fltent 
leur  préoccupation  diplomatique  de  la  nationalité  polo- 
naise. Tout  convergea  vers  ce  résultat;  TAngleterre  se  liait 
à  la  France ,  et  les  deux  cabinets  agissaient  en  commun 
pouf  Constituer  une  barrière  à  Tinfluencé  russe.  Aujouii- 
dliui  Hea  de  semblable;  tord  ^almerston  dans  son  amour- 
propre  blessé  se  contente  d'une  légère  et  impuissante  pro- 
testation pour  le  fond  et  ta  forme.  Il  s'isole,  et  cela  parce 
qu'il  garde  au  cœur  ce  iiuMI  appelle  un  manque  de  procédé  ; 
il  voit  à  travers  le  prisme  d'une  politique  qui  n'a  même 
pas  la  grandeur  de  la  question  de  18U>. 

Une  telle  attitude,  dans  ce  qu'elle  a  d'étroit  et  de  per^ 
sonnel,  pourra  porter  malheur  à  la  fortune  ministérielle  de 
lord  Palmerston.  Une  situation  hostile  avec  la  France  n'est 
pas  populaire  en  Angleterre;  le  peuple  anglais,  qui  a  tou- 
jours Tadmirable  instinct  de  ses  nécessités  politiques,  pense 
d'abord  à  ses  plaies  Intérieures  et  profondes  ;  il  fhut  les  cal- 
mer, sinon  les  guérir,  et  pour  cela  il  faut  la  paix.  On  ne  peut 
même  expliquer  que  par  cette  nécessité  impéraUve  sa  récente 
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condescendance  pour  les  prétentions  des  Américains  :  s*il 
était  une  circonstance  où  il  fallût  déployer  Tétendard  de  la 
vieille  Angleterre,  c'était  alors  qu'on  l'outrageait  d'une  fa- 
çon si  publique  en  rejetant  son  ultimatum,  et  cependant 
rien  n'a  été  fait.  D'on  vient  tant  de  fierté  pour  une  petite 
question  ?  est-ce  qu'on  s'imagine  faire  peur  et  tout  obtenir  T 
Je  pense  que  lord  Palmerston  a  méconnu  toute  la  force  qui 
résulte  de  la  conscience  du  droit  et  de  la  justice  ;  quand  on 
marche  à  l'étourdie  on  recule  ;  quand  on  est  dans  le  vrai 
on  persiste,  pensant  bien  qu'une  nation  même  rivale  re- 
vient à  de  meilleurs  sentiments  quand  elle  s'aperçoit  qu'on 
n'a  ni  intérêt  ni  préteite  dans  une  querelle  d'amour- 
propre,  vieille  comme  le  traité  d'Utrecht  et  la  guerre  de 
succession. 

De  cette  fausse  attitude  prise  par  lord  Palmerston ,  il 
pourra  résulter  quelque  vote  fAcheux  pour  lui  dans  un  par- 
lement préoccupé  des  misères  de  l'Irlande;  mais,  si  ce  vote 
arrive,  lord  Palmerston  peut  être  sûr  que  ce  résultat  n'aura 
pas  été  amené  par  l'influence,  j'ai  presque  dit  par  le  désir 
des  hommes  d'État  en  France,  qui  espèrent  plus  encore  un 
changement  de  pensée  qu'une  révolution  ministérielle  dans 
le  cabinet.  Il  est  impossible  qu'un  esprit  de  la  portée  de 
lord  Palmerston  résume  la  politique  d'un  grand  peuple  dans 
une  question  de  colère. 


IL 
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Il  j  a  dans  les  hommes  politiques  appelés  à  gouverner  les 
États,  certains  caractères  que  f  appellerai  de  circonstances» 
âmes  et  cœurs  appropriés  à  une  situation  spéciale  ;  et  en 
dehors  de  cette  situation  et  de  ces  circonstances  pour  les- 
quelles ils  sont  admirables,  esprits  étroits,  têtus,  sans  intel- 
ligence du  passé,  sans  prévoyance  de  l'avenir;  Dieu  veut 
souvent  qu'ils  vivent  et  qu'ils  meurent  en  quelque  sorte 
avec  le  temps  pour  lequel  ils  sont  faits. 

Je  ne  sache  personne  qui  dans  une  certaine  limite  d'idées 
ait  rendu  plus  de  services  que  H.  Casimir  Périer,  dont  le 
nom  représente  encore  pour  nous  la  pensée  de  répression 
et  de  Fermeté,  à  une  époque  où  elle  était  un  besoin  si  puis- 
sant pour  le  pays.  Et  pourtant  rien  de  plus  limité  que  cet 
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esprit,  rien  de  plus  atrabilaire,  de  plus  en  dehors  de  ces 
connaissances  larges  et  fécondes  qui  constituent  les  hommes 
d'État.  Certes,  M.  Casimir  Périer  consacra  tontes  les 
forces  de  sa  parole  et  de  sa  volonté  à  reconstituer  Tordre 
social,  et  à  ce  point  de  vue  il  rendit  un  incommensurable  ser- 
vice à  la  France,  livrée  à  Tanarchie  et  à  la  désorganisation. 
Hais  en  dehors  de  ces  belles  inspirations  de  la  colère  contre 
le  mal,  M.  Casimir  Pérîer  n'était  plus  qu*un  homme  fort 
vulgaire;  il  connaissait  imparfaitement  les  besoins  moraux 
des  sociétés,  le  but  définitif  qu'elles  doivent  se  proposer,  et 
peut-être  eût-il  été  déplacé  dans  la  tendance  d'idées  mo- 
narchiques qui  devait  suivre  la  première  répression  brute 
de  l'insurrection  et  de  Témeute.  Qui  sait  même ,  M.  Périer 
eût  fait  de  l'opposition  aux  lois  de  septembre,  et  il  sié^rait 
à  c6té  de  ceux  qui  soutiennent  Tabsurde  maxime  :  «c  que 
le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  p.  Il  serait  aussi  arriéré 
que  le  centre  gauche  dans  sa  vie  ministérielle. 

C'est  parce  que  ces  idées  sur  le  caractère  de  M.  Casimir 
Périer  ne  sont  pas  absolument  acceptées,  que  je  dois  pro^ 
céder  avec  une  grande  modération  et  une  certaine  lenteur 
d'examen  dans  la  vie  entière  de  H.  Périer.  Cette  vie  se 
divise  en  plusieurs  périodes  bien  distinctes,  bien  séparées 
et  souvent  très-cootradictoires.  M.  Casimir  Périer  appar- 
tenait à  l'ancienne  province  du  Dauphiné,  si  remuante,  si 
active,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  française  ; 
c^r  reprit  des  aH)i^tagnqs  ^  de  sa  nature  impétueux,  ar- 
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dent;  il  était  né  le  SI  octobre  1T77  non  loin  de  ce  biiieu 
chAteau  de  Viâlle»  où  Tarent  balbutiées  les  premières  ptr<|ll0 
de  réflistance  eo  1788.  Les  traditions  sur  ce  berceau  afité 
se  conservaient  religieusement  dam  la  famille  Périeri 
une  des  plus  honorables  et  des  plus  respectées  de  la  pro»- 
TiBce.  Son  père  Claude  Périer,  à  la  tète  d'une  fortune  coqt 
sidérable,  Tavait  conquise  par  l'activité  de  son  iodustrie,  et  - 
deux  ans  avant  la  révolution  de  1788  il  avait  précisément 
acheté  du  duc  de  Villeroi  ce  château  de  Viiille  qui  devait 
retentir  des  premiers  éclats  populaires;  Tagitation  fut 
grande,  et  bientôt,  sous  la  terreur  de  1793»  Claude  Périer 
fat  obligé  de  quitter  lui-même  le  Dauphiné. 

Casimir  son  fils  était  au  collège  de  TOratoire  i  Lyon  tors 
de  ces  événements  ;  il  avait  quatorze  ans  ;  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  les  oratoriens  surtout  préparèrent  cette  géné- 
ration constitutionnelle  qui  se  montra  dans  les  premières 
assemblées  ;  les  oratoriens  faisaient  du  jansénisme ,  et 
c'était  alors  l'esprit  d'opposition.  Les  terribles  orages  de 
cette  époque  engagèrent  la  famille  Périer  à  venir  s'établir 
à  Paris,  et  le  jeune  Casimir  suivit  ses  parents,  assistant  i 

ainsi  à  ce  spectacle  d'anarchie  et  de  violence  qui  marqua  la  | 

terreur.  Qaude  son  père,  tout  en  restant  à  l'écart  de  la  ré- 
Tdution,  avait  admirablement  spéculé  snr  les  assignats  et 
les  biens  nationaux;  sa  fortune  s'était  accrue.  ILa  con- 
scription de  vingt  ans  fit  enrôler  M.  Casimir  Périer  dans 
l'armée  d'Italie,  où  il  servit  comme  adHoint  a«  génie ,  posta 
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OÙ  rayait  porté  son  éducation  plus  avancée  que  celle  des 
officiers  de  cette  époque  ;  alors  on  recherchait  les  jeunes 
hommes  de  quelque  instruction.  M.  Périer  ne  resta  à 
Tarmée  que  deux  ans  (Fespace  d'une  campagne),  suffi- 
samment pour  prendre  quelque  chose  de  cette  énergie, 
de  ce  courage  qui  jamais  ne  lui  manquèrent  dans  les 
circonstances  décisives.  Sous  le  consulat  il  fonda,  de  con- 
cert avec  son  frère  Antoine-Scipion,  un  maison  de  banque, 
circonstance  qui  domina  désormais  la  vie  politique  de 
M.  Casimir  Périer.  L'esprit  du  banquier  suppose  plusieurs 
conditions,  un  besoin  de  régularité ,  d'ordre  qui  ne  permet 
aucun  trouble,  aucune  perturbation  dans  la  marche  régu- 
lière des  affaires  ;  puis  une  certaine  inflexibilité  de  cœur  qui 
ne  comprend  pas  les  concessions  aux  nobles  choses,  aux 
idées  de  martyre  et  de  dévouement.  Dans  la  banque,  tout  se 
solde  par  des  chiffres.  La  tendance  de  la  banque  est  de 
faire  de  la  vie  d'un  homme  une  sorte  de  mécanisme  régu- 
lier où  les  sentiments  exaltés  n'ont  que  très-peu  de  place , 
les  affections  peu  de  prise,  tout  est  addition  ou  soustrac- 
tion ;  mais,  je  le  répète ,  il  y  a  haine  du  désordre  et  des 
troubles  publics.  La  banque  a  besoin  de  la  quiétude  des 
intérêts,  qui  n'arrive  qu'avec  l'extrême  sentiment  de  l'ordre, 
et  c'est  déjà  admirable  dans  la  gestion  des  sociétés.  Cela 
fait  qu'un  gouvernement  de  banquiers  a  son  bien  et  son 
mal;  sous  leurs  mains  une  société  ne  périt  pas  matérielle- 
ment, mais  quelquefois  elle  dégénère  et  se  dégrade.  Sans 
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le  sentiment  de  la  vie  morale  d'un  pays  n*est  plos  qu'un 
grand  agioteur  d'or  et  d'argent. 

Sous  l'empire  de  Napoléon ,  la  maison  Périer  fit  beau- 
coup d'affaires,  réalisa  des  bénéfices  considérables;  tou-  | 
tefois  la  puissance  et  le  développement  de  cette  maison  i 
ne  commencèrent  qu'à  la  Restauration  de  iSïh.  La  paix, 
le  mouvement  industriel,  d'heureuses  spéculations ,  con->  j 
doites  avec  une  haute  habileté  par  M.  Casimir  Périer^  i 
l'emploi  sévère   du  crédit,   donnèrent  à  sa  banque  un 
éclat  qu'elle  n'avait  point  encore  sous  Napoléon.  Pendant 
le  règne  de  l'empereur,  en  efTet,  la  Banque  n'avait  pas 
le  pouvoir  et  la  splendeur  d'aujourd'hui.  Napoléon ,  qui 
avait  dans  sa  personne  quelque  chose  du  moyen  Age  féodal 
à  la  façon  de  Charlémagne,  haïssait  un  peu  les  banquiers 
comme  les  barons  haïssaient  les  Juifs  ;  il  avait  sa  raison 
de  popularité  historique  ;  il  procédait  par  avanies  contre 
le  crédit,  et  c'est  ce  qui  faisait  qu'avec  les  richesses  les  j 
plus  considérables ,  enfouies  aux  Tuileries ,  et  le  revenu  le  l 
plus  certain,  Tempereur  n'aurait  pas  trouvé  l'emprunt  de  I 
quelques  millions  ;  les  banquiers  et  les  avocate  étaient ,  à 
ses  yeux ,  des  agioteurs  et  des  bavards  ;  il  ne  sortait  pas  de 
celte  alternative.  La  Restauration  eut  d'autres  besoins  et, 
par  conséquent,  d'autres  idées;  comme  elle  voulait  mettre 
de  l'ordre,  et  la  plus  scrupuleuse  probilé  dans  l'acquitte- 
ment de   toutes  ses  dettes,  elle  eut  recours  à  la  ban- 
que, elle  l'honora,  l'éleva.  Ceci  explique  en  grande  par- 
ai.                                                              3 
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tfé  les  fortones  colossales  qai  se  firent  de  1814  ft  lSl7. 
La  maison  Périer  profita  de  cet  heureot  changement 
âùns  la  tendance  des  Idées,  et  bientôt  elle  monta  ad  pre- 
mier ran^;  M.  Cnstmir  Périer,  avec  les  sentiments  d'une 
haute  et  rigide  probité,  et  d'one  dureté  in3eiib!c ,  Joignait 
une  grands  jaste.<se  d*esprit ,  nne  habile  appr^clnllon  du 
bon  et  du  mauvais  côté  des  affaires;  il  spécula  beaucoup 
et  heureusement  ;  on  le  voit,  dès  1817«  au  sommet  deà 
capitalistes  qui  !$*occupent  do  crédit  public  et  des  emprunta 
après  la  crise  de  Tinrasion  élrangëre.  M.  Casimir  Pe- 
rler, qui  appartenait  par  goût,  par  caractère  et  par 
orgueil,  à  la  classe  moyenne,  se  montra  diè  ce  mo- 
ment inquiet,  vivomont  enclin  à  Pesprit  d'opposition  :  voilà 
pourquoi  la  Restauration  asaX  donné  Tessorà  une  autre 
ariStOcrafie ;  J'entends  parler  de  l'esprit  gentilhomme, 
qui  difTérait  essentiellement  des  goûts  de  la  banque,  âouâ 
TEntpire,  on  a\ait  affaire  &  des  sabreurs;  respect  donc  h 
la  force,  et  la  banque  ne  murmurait  pas  le  moindre  mott 
sons  la  Restauration,  on  avait  alTaîrc  h  une  caste  polie, 
tenant  son  rang  de  dignité  et  d'honneur  ;  vieux  noms, 
traditions  antiques,  blasons  du  temps  passé,  et  tout  cela 
b!essait  les  fortunes  nouvelles,  qui  s'étalent  aussi  armo- 
riées :  derrière  le  comptoir  des  banquier^,  il  y  avait  même 
des  prir^ccsses  de  fratehc  date,  orgueilleuses  et  suscepti- 
bles ;  la  banque  donc  se  jeta  dans  l'opposition,  parce  qu'elle 
était  riche,  puissante,  et  en  même  temps  jalouse  de  ceâ 
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OlnstfMrdnâ  qnf  se  procIsmaFent  elles  seules,  sans  dTofr  les 
ffldjens  matértels  de  se  Faire  respecter  oa  ohélt  Ld  (iertfi 
fut  pour  bcnucoup  dans  Toppôsîtlot)  politrquér  dé  il.  CùîU 
mtrréner.  Lui  qui,  plos  tard,  poarSufvaît,  nret  ane  Juste 
coFérc  el  un  dédain  rélléchî,  les  écrivains  de  journaux,  com- 
mença sa  vie  par  faire  des  brochures;  il  n*est  pas  d*exis- 
tenee  t>o!Itiqoc  sans  un  peu  ou  beaucoup  d'écritures;  c'est 
notre  pente  à  tous.  Ces  brochures  portèrent ,  il  est  vrai,  suf 
îfl  spécialité  de  ses  études,  c'est-à-dire  sur  les  finances  et 
les  emprunts;  que  nous  importe?  La  folle  des  Cent- Jours, 
dette  conspiration  de  caporaux  et  de  Jacobins  mécontents, 
dralt  coûté  h  notre  pauvre  France?  plus  d'un  milliard;  les 
étrangers  étaient  à  Paris,  ell^igcânt  des  contributions  de 
guerre,  et  Torce  était  bien  au  gouvernement  de  songer  k  la 
libération  du  territoire  p<lr  Temprunt  et  fimpAt.  De  \h 
cette  nécessité  d*un  budget  plus  considérable  et  d^'un  sys- 
tème de  crédit  largement  conçu  ;  à  cette  œuvre  s^était 
consacré  le  ministre  des  finances  d*alors,  M.  Corvetto. 

tl  faut  attribuer  à  cette  première  et  jeune  Tougue  d'op- 
position les  idées  singulières  qui,  en  matière  de  finance, 
préoccupèrent  a!ors  M.  Casimir  Péricr.  A  ce  temps  de  la 
Bestauration,  personne  n*était  à  sa  place;  le  système  repré- 
sentatif avait  donné  la  popularité  au  p.irli  libéral,  et  le  pou- 
voir aux  royalistes  De  là  cette  majorité  qui  devait  venir 
nécessairement  &  la  gauche,  et  M.  Casimir  Périer,  à  la  suite 
de  ses  brochures  financières,  fut  porté  au  collège  électoral 


M  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

de  Paris  ;  et  le  député  pat  dès  lors  proclamer  à  la  tribune 
les  principes  et  les  idées  d'économie  politique  qa*il  avait 
développés  dans  ses  brochures. 

On  s'étonne  (quand  on  examine  depuis  la  vie  sérieuse 
et  forte  du  ministre  de  1831)  de  voir  les  étranges  maximes 
que,  même  dans  les  matières  de  finances,  M.  Casimir  Périer 
alors  exprima  à  la  tribune  :  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter 
l'effrayante  contribution  de  guerre  que  les  Cent- Jours  nous 
avaient  imposée,  M.  Périer,  qui  savait  bien  l'impuissance 
où  se  trouvaient  les  seuls  capitalistes  Trançais  de  réaliser  un 
emprunt,  repoussa  le  concours  de  M.  Barring  et  des  ban- 
quiers étrangers,  qui ,  par  un  simple  revirement  de  Tonds, 
s'offraient  de  souscrire  la  dette.  S*imagine-t-on  par  exemple 
que  H.  Périer,  si  sérieux  depuis ,  proposait  de  faire  sous- 
crire de  petits  coupons  d'obligations  par  tous  les  citoyens 
français,  afin  de  réaliser  léft  700  millions  imposés  par 
l'étranger;  tandis  que  l'expérience  a  prouvé  (et  on  l'a  vu 
depuis  en  1831  et  1832)  que  ces  souscriptions  de  rentes 
volontaires,  même  au  milieu  de  l'enthousiasme,  n'avaient 
jamais  pu  s'élever  au  delà  de  30  millions.  (Jn  emprunt  régu- 
lier appelle  dans  un  mois  les  masses  de  numéraire  de 
toute  l'Europe.  Mais  alors  les  choses  les  plus  étranges , 
poumi  qu'elles  fussent  dirigées  contre  le  gouvernement 
établi ,  étaient  accueillies,  saluées  avec  enthousiasme  I 

L'opposition  de  gauche,  à  laquelle  appartenait  M.  Casimir 
Périer,  se  divisait  en  deux  fractions  bien  distinctes.  L'une, 
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agitatrice ,  conspirait  hautement  contre  le  principe  qae  la 
restauration  avait  fait  triompher  en  1814,  et  celle-ci  se  pla- 
çait sous  la  direction  de  MM.  de  Lafayette,  Yoyer-d'Ar- 
genson ,  Manuel  ;  Tautre  voulait  la  réalisation  pacifique  des 
principes  de  1789 ,  par  le  mouvement  naturel  des  institu- 
tions, sans  violence,  sans  trahison,  et  je  dois  dire ,  à  Thon- 
neur  de  M.  Périer,  comme  à  celui  du  général  Foy,  que  ces 
deux  honorables  caractères  appartenaient  à  cette  partie 
saine  et  respectable  de  Topposition  de  gauche  ;  ce  qui  n*enH 
péchait  pas  M.  Périer  d'être  Tun  des  adversaires  les  plus 
considérables  du  gouvernement  établi. 

Ce  caractère  irascible  se  trouve  engagé  dans  une  voie  sin- 
gulière à  l'époque  on  le  gouvernement,  averti  par  le  double 
Tait  de  Télection  de  M.Grégoire  et  de  l'horrible  assassinai  de 
M.  le  duc  de  Berry ,  veut  revenir  sur  le  principe  de  la  loi 
électorale.  M.  Casimir  Périer  monte  à  la  tribune  à  chaque 
instant;  il  ne  voit  pas  que  l'émeute  gronde,  que  la  société  est 
en  péril;  lui,  qui  Tut  plus  tard  l'homme  de  gouvernement 
et  de  force,  se  fait  l'écho  des  mille  calomnies  que  Ton  pro- 
digue  au  pouvoir.  Si  la  main  ferme  et  prudente  du  maré- 
chal Macdonald  fait  mouvoir  des  masses  de  troupes  dans  les 
rues,  afin  de  réprimer  le  désordre  et  l'émeute,  c'est  un 
sujet  de  plaitate  et  d'ardents  reproches  de  M.  Périer  à  la 
tribune.  «La  représentation  est  entourée  de  soldats,  s'écrie- 
t-il,  on  ne  délit>ère  plus  librement.  »  Telles  sont  les  cla- 
meurs que  pousse  l'opposition  de  gauche,  et  M.  Casimir 
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Périer  s'y  mêle  d*uQe  manière  vive«  saccadée ,  impétoeiise. 
Qaaad  M.  de  Serres,  on  des  mioûlres  les  plus  honorables, 
déoencc  les  complots  des  sock^lés  secrètes,  les  menées  des 
facUeui,  comme  plus  (ard  le  fit,  en  1832  »  M.  Casimir  Pé- 
rier lui-même,  ce!ui-ci  s'écrie;  «Nos  têtes  vous  foot-elles 
obstacle,  rai(cs-les  tomber,  mais  que  ce  soit  devant  la  loi.'j» 
£h  au)ji  Dieu  j  M.  Casimir  Périer  savait  bien  que  la  Aestau- 
rotion  ^*avaii  ni  la  force  ni  la  volonté  de  f^ire  tomber  les 
têLesdes  députés  de  la  gauche,  et  ils  avaient  sur  ce  point 
to|ite  impunité  d'action  et  de  paroles.  II  y  avait  un  comité 
directeur,  des  ariiliatiaiis  de  carbonari,  une  conspiration 
Of^grimlQ»  et,  je  le  rëpi  te»  M.  Périer  n*en  faisait  point  partie. 
U  restait  honorable,  cjj  dehors  de  tout  complot ;seuteinenl; 
00  vertu  de  son  droit  de  parole,  il  luttait  contre  le  gouver-* 
DeuKot  établi  par  une  opposition  violente ,  injuste ,  impla- 
cable, qui  rendant  impossibles  la  paix  et  Tordre  dans  la 
pensée  du  pouvoir,  favorisait  les  tentatives  des  factieu:^ 

Le  gouverncjnent  roj'alîste  prit  une  tendance  plus  régu- 
lière sousleminisLercdeM.de  Villélc:  les ileetions repous- 
sèrent la  gauclie;  ulurs  Topposition,  réduite  h  un  trèspeiiit 
nombre  de  voii,  ne  put  coujerver  sa  force  d*opiuion  qu'en 
se  moU'pliant  par  les  discours.  M.  Casimir  Péjîcr  parut 
chaque  jour  à  ia  tribune  pour  combattre  les  projets  du 
gouvernement.  Sa  voi^p  alors  ri^teolisçonJte,  sa  (aille  /orte 

I.  Voir  IDOD  travail  êwrlaMttêt^raiiùn, 
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et  élevée  >  ça  parole  aigre  et  maussade ,  menoçaient  incci- 
somment  la  droite,  à  lacjucllc  il  jeta  ces  paroles.  «  Nous  seul? 
représentons  la  France,  o  Sous  un  certain  point  dç  vy$  jl 
avait  raison  :  TcducdUon  donnée  aux  masses  par  le  xviir^i^- 
cl^  avait  enfanté  des  idées  et  des  intérèls  tout  à  fait  en  dc- 
bors  des  principes  de  la  Restauration,  et  la  gauche  allait  les 
rama^cr  jusque  dops  la  rue.  A  mesure  doue  que  |e  njinU- 
tère  de  M.deViJIèle  exagérant  les  principes  royalistes  et  r^- 
ligieuijeur  donnait  une  nuance,  une  couleur  trop  pronon- 
cée, il  s*opérait  une  réaction;  la  popularité  s*cxi!ant  des 
abords  du  trône,  passait  entièrement  à  In  gaucbc;  la  Rcvq- 
lution  française  et  l'Empire  avaient  créé  dc$  fortunes  nou- 
velles, des  amours-propres  irritables,  des  intérêts  alarmés* 
une  noblesse  orgueilleuse,  une  bourgeoisie  susceptible  ;  et 
toutes  ces  forces  étaient  hostiles  h  la  maison  de  Pourbon. 
La  gauche  les  accueilLût  et  les  favorisait  dans  leurs  mau- 
vaises tendances,  et  voilà  pourquoi  dix  députés^  la  plu- 
part fort  médiocres,  étaient  la  France. 

SI  Topposition  de  M.  Casimir  Péricr,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  s*en  prenait  à  Tensemble  de  Tadministration 
ministi^rielle,  elle  se  rattacliait  plus  spécialement  au  s)$- 
téme  financier,  et  le  député  devint  ainsi  le  plus  aigre  adver- 
saire de  M.  de  Villèle,  ministre  des  Gnances.  Quand  on 
relit  les  discours  du  ce  temps,  lorsqu'on  les  compare  eosuite 
À  la  vie  pratique  des  deux  hommes  alors  en  lutte ,  on  doit 
dire  que  Tinfériorité  est  tout  entière  pour  M.  Casimir  Pé- 
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lier,  au  point  de  vue  de  Féconomie  politique  et  des  théo- 
ries financières.  M.  de  Villèle  propose  la  conversion  de  la 
dette  publique ,  c*est  une  mesure  avancée  dans  les  idées  du 
crédit,  une  pensée  qui  peut  n'être  point  habile  pour  la  po- 
pularité de  la  maison  de  Bourbon ,  mais  qui  enfin  est  des 
plus  utiles,  des  plus  fécondes,  dans  Thistoire  du  crédit. 
Quel  est  son  plus  puissant  adversaire?  M.  Casimir  Périer, 
et  avec  lui  la  gauche  entière  dans  son  libéralisme  étroit  et 
mesquin.  Ce  serait  une  curieuse  histoire  è  faire  que  de 
constater  toutes  les  bonnes  idées  que  le  système  de  la  pa- 
role a  empêchées  en  France.  Avec  là  tribune ,  une  nation 
telle  que  la  nôtre  vit  petitement  en  ménage  ;  mais  les  grands 
plans,  les  grandes  idées  sont  et  deviennent  impossibles. 

Qu'on  relise  les  discours  d'opposition  de  M.  Périer  con- 
tre les  budgets,  depuis  1822  jusqu'en  1827 1  je  ne  sache 
rien  de  plus  médiocre,  de  plus  arriéré,  de  plus  en  dehors  de 
ces  doctrines  pratiques  du  gouvernement,  que  depuis  il  a 
été  heureusement  appelé  à  mettre  en  action  pour  la  force 
du  pays.  Ce  sont  des  lieux  communs  sur  les  dépenses  exa- 
gérées, sur  les  réductions  de  quelques  centaines  de  millions 
dans  le  budget,  doctrines  qui  ne  sont  pas  plus  élevées  que 
celles  de  MM.  Yoyer  d'Argenson,  Labbeyde  Pompièreset 
Audry  de  Puyraveau.  Aujourd'hui  on  doit  sourire  de  pitié 
à  la  lecture  de  pareilles  discussions  :  nulles  larges  idées ,  ni 
en  économie  politique,  ni  en  liberté  commerciale,  souvent 
même   il  se  révèle  dans  ces  débats,  certain  égoîsme  de 
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position  ;  on  a  des  rentes,  des  forges,  des  usiiievH,on  vent  les 
utiliser.  Bans  tous  les  discours  deM.  Perler,  on  voit  le  grand 
propriétaire  d'usines  qui  a  besoin  des  prohibitions,  le  ban- 
qoier  jaloux  d*autres  fortunes  de  la  banque,  et  les  choses 
sont  ainsi  conduites,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  de  M.  de 
Villèle  se  fourvoyant  atcc  maladresse  dans  les  idées  anti- 
populaires ,  l'opposilion  de  gauche  grandit  et  s'allie  avec 
le  parti  politique  et  doctrinaire,  aOn  d'amener  la  chute 
d*ane  administration  imprudente. 

Les  temps  historiques  arrivent  aujourd'hui  plus  calmes,  et 
je  crois  que  les  esprits  sages  et  posés  ne  jugeront  pas  avec 
autant  de  sévérité  qu'en  1825  les  projets  de  lois  de  M.  de 
Pejronnet  sur  la  presse  périodique,  projets  auiquels  on  est 
un  peu  revenu  dans  les  lois  de  septembre.  Ces  projets  furent 
le  terme  de  la  plus  vive  opposition  de  Bl.  Casimir  Périer; 
il  manifesta  alors  un  grand  amour  pour  la  liberté  de  la 
presse,  même  pour  ses  licences,  jusqu'au  point  de  s'écrier: 
c  Autant  vaut  dire,  en  un  seul  article,  la  liberté  de  la  presse 
est  supprimée,  b  II  ne  faut  pas  lui  en  faire  un  reproche  ; 
souvent  les  positions  font  les  principes,  les  hommes  poli- 
tiques sont  presque  toujours  complexes;  dans  l'opposition, 
ils  formulent  certaines  idées  qu'ils  abdiquent  une  fois  au 
pouvoir,  et  cela  de  très-bonne  foi.  Car  si  l'opposition  a  ses 
prismes,  ses  entraînements,  ses  hallucinations,  le  pouvoir  a 
ses  intérêts,  j'ai  presque  dit  son  égofsme  ;  de  manière  que 
ces  deux  situations  créent  pour  l'homme  comme  deux  fa- 
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cultes  différentes  dans  la  manière  de  voir  et  de  sentir. 
M.  Ca^iimir  Perler  fut  uji  des  membres  de  ropposilion 
qui  contribuèrent  le  plus  chaudement  à  la  chute  de  M.  de 
Villèlc,  et  lorsque  surgit  pour  la  France  le  ministère  calme 
et  rationnel  de  M.  de  Martignac«  la  situation  de  M.  Parier 
devint  pjus  simple  et  plus  droite.  A  son  honneur^  je  le 
dis  encore,  M.  Péricr  n'avait  jamais  conspiré;  son  esprit 
sûr  et  ferme  voyait  dans  le  développement  naturel  de  la 
maison  de  Bourbon  une  garantie  de  paix  et  de  sécurité 
pour  la  France.  S'il  j  avait  chez  lui  de  Torgneil  et  de  la  ja- 
lousie contre  Taristocratie  de  naissance,  celte  aristocratie 
oc  tenait  pas  dans  TÉlat  une  place  tellement  haute, 
qu'elle  pût  lutter  contre  la  bourgeoisie  et  la  banque  mal- 
tresses  du  pays.  M.  Péricr,  d*ailieurs,  homme  considérable 
par  sa  position,  sa  fortune,  la  puissance  des  capitaux  en- 
gagés, ne  voulait  pas,  ne  désirait  pas  une  révolution.  A 
côté  de  lui  il  voyait  des  hommes  qui  allaient  trop  loin  et 
trop  vite  dans  des  projets  sans  limites.  Le  souvenir  desCent- 
Joursavec  la  seconde  et  terrible  invasion,  était  encore  pré- 
sent à  son  esprit.  Il  savait  que  TEurope,  garante  dcja 
stabilité  des  traités  de  1815,  considérait  la  maison  de  Bour- 
bon comme  la  sécurité  conditionnelle  de  ces  traités,  et  que 
tout  renversement  amènerait  la  guerre  à  rextérieur.  A  côté 
de  lui,  il  voyait  de  grands  enfants,  comme  M.  de  Lafa}ette, 
des  caractères  aventureux ,  tels'que  M.  Mauguip,  des  rê- 
veurs politiques,  tels  que  M.  Voyer-d*ArgeQson,  des  hommes 


m$  CirtODe,  criUés  de  àeUm,  conuDe  Bei)j«ipio  Co|i3tDpt, 
Qt  CBtre  le  triomplie  de  ocs  bomw^s  ou  de  ces  idées  et  in 
maintics  de  lafteslauratioa»  il  D*y  ^^'^^  pa*  à  hésiter. 

£n  oalre,  Casimir  Pirier  vivcmeni  cntratoc  par  toot  ce 
4Pi  drcssaii  la  parJje  vam teuse  de  sa  vie,  avait  conçu  pour 
ÇMes  X  un  déioucment  persoi^oel  à  l'occasipo  d*UBf 
douce  provenance  du  vipux  monarque.  Dans  le  voyage  que 
le  roi  lit  alors  en  Alsace  et  dons  le  déparlement  du  Kord, 
afin  de  jouir  de  «a  p0polarilé,AI.Casimirr^iGr  Tiit  accueilli 
(uMù  manière  si  bicnveiiiautef  qu*il  en  aiait  garde  ip|i 
digne  cl  boo  souvenir  (pafiie  admirable  de  sa  vie],  U  y 
aidait  ceci  de  merveilleusement  coquei  dans  la  parole  4p 
Charles  X,  que  personne  ne  s'en  «llaii  de  sa  présence*  sauf 
ttrc  OMUeof  du  prince  et  de  soi-miimc  ;  le  rpi  savait  cares- 
«çr,  avec  un  esprit  cbarip^^t^  toutes  les  plus  petites  Q\ifQ$ 
d'aoMur-proprc,  et  Ton  se  rappelle  le  mot  spirituel  qu'il 
dit  à  Bcnjamio  Coostaoi^  qriant  vive  le  roi /k  jour  de  sop 
entrée  à  Paris  :  «  Ab  !  M.  de  Conslant,  je  voqs  y  prends  1  » 
Eb  bien ,  le  roi  avait  pris  II.  Casimir  Périer  i[c  esile  mot],  en 
flagrant  délit  d'amour  pour  sa  personne  ;  il  Tavait  séduit  à  ce 
paint,  que  ic  député  de  la  gaudie  ne  pailait  que  de  U^  ^Acp 
pcfsoQnelic  du  prince,  et  qu*ii  se  montrait  lier  de  la  déco- 
ration qu'il  a^ait  reçue  de  sa  main*  Charles  X  a  son  tour,  sa- 
vait qu  4  vce  uuf  grande  If^aiilé,  M.  Périer  n'javait  jamais 
^^ûaspifé;  qiie  les  epinionx  qu'il  ^prjiq^t  élMi^n^  1^ 
fi^Vf^f  et  que  si  ffu  tradiUpn  de  famiU^  ou  cpQfne  «çqné- 
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reur  de  biens  nationaux,  M.  Périer  aimait  la  révolution  de 
1789,  il  se  rallierait  franchement  à  la  légitimité  des  Bour- 
bons, si  la  Charte  était  appliquée  dans  sa  sincérité. 

C'est  ce  qui  m*amëne  à  parler  d'une  circonstance  toute 
particulière  dans  l'histoire  de  l'administration  de  M.  de 
Martignac.  Le  roi  Charles  X,  si  dessiné  contre  l'oppo- 
sition de  gauche ,  aurait  donné  sans  répugnance  un  por- 
tefeuille à  M.  Casimir  Périer,  de  préférence  à  ceux  qu'il 
appelait  le  parti  de  la  défection ,  MM.  Delalot  et  Agier. 
H.  de  Saint-Cricq  doit  se  rappeler  certaines  négociations 
politiques,  à  la  fin  du  ministère  Martignac,  qui  avaient  pour 
but  de  fortifier  la  fraction  libérale  de  ce  cabinet.  Celte  pré- 
férence du  roi  pour  les  opinions  sincères ,  était  le  résultat 
delà  loyauté  de  son  esprit;  il  n*aimait  pas  les  trahisons  de 
principes ,  les  abdications  de  sentiment.  A  ses  yeux,  les 
défectionnaires  étaient  des  royalistes  qui  le  trahissaient; 
M.  Casimir  Périer,  au  contraire ,  un  homme  de  conviction 
qui  ne  concédant  rien,  venait  au  trône  comme,  un  honorable 
ligueur  à  Henri  IV,  et  cela  plaisait  au  roi.  Dès  ce  moment, 
on  put  s'apercevoir  d'un  changement  absolu  dans  la  cob- 
duite  de  Casimir  Périer;  et  je  dois  lui  rendre  cet  hommage, 
qu'il  renonce  dès  lors  aux  déclamations  de  la  tribune;  Il  se 
dit  souffrant,  malade,  et  sa  physionomie  altérée  signale 
en  effet  une  atteinte  profonde  dans  le  région  des  entrailles 
et  du  foie.  Mais  à  d'autres  époques,  il  a  éprouvé  les  mêmes 
symptômes  d*uo  mal  mortel ,  et  cependant  il  n'a  cessé  de 
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lutter  et  de  combattre  à  la  tribune.  Cest  que  H.  Périer  est 
alors  soos  une  double  préoccupation  ;  il  voit  que  ses  amis  de 
la  gauche  attaquent  avec  trop  de  violence  et  secouent  le 
ministère  Martignac  avec  trop  d*implacabilité;  ces  passions 
rimportunent ,  ces  injustices  le  fatiguent  ;  toute  lutte  trop 
violente  lui  fait  peur  :  qu*aura-t-on  après  le  ministère 
Martignac?  En  outre,  M.  Périer  veut  se  rendre  possible 
poar  un  portefeuille  ;  il  sait  que  le  temps  approche  ou  il 
doit  prendre  part  au  gouvernement  du  pays  ;  il  en  a  le  droit 
par  sa  probité  et  sa  modération  ;  et  cela  lui  donne  une  me- 
sure ,  une  gravité  politique  que  n*ont  plus  ses  amis. 

Au  mois  de  juillet  1829,  le  ministère  de  M.  de  Marlignac 
tomba  sous  une  coalition  de  droite  et  de  gauche,  car  en  gé- 
néral tous  les  cabinets  à  concessions  Quissent  ainsi.  Voici 
pourquoi  !  Un  ministère  est  toujours  plus  ou  moms  le  résul- 
tat d'une  transaction,  il  exprime  des  nuances,  des  termes 
moyens;  qti'arrive-t-il,  une  fois  aux  affaires  ?  à  la  première 
session,  les  extrémités  opposées  le  souffrent;  à  la  seconde, 
dles  le  taquinent;  à  la  troisième,  elles  le  renversent,  et 
poar  cela,  elles  ont  besoin  de  se  coaliser.  C*est  Thistoire  de 
tons  les  temps  et  à  peu  près  de  toutes  les  situations. 

La  formation  subite,  étrange, du  ministère  de  M.  de  Poli* 
gnac  plaçait  M.  Casimir  Périer  dans  un  grand  embarras  ; 
certes,  il  ne  partageait  en  aucune  manière,  les  opinions 
extrêmes,  les  illusions  du  parti  alors  au  ministère  ;  il  devait 
même  le  poursuivre ,  le  combattre  à  outrance  par  conviction 
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et  positron  ;  mah  Icf  se  retrouvait  poor  lai  rîmmcnàc  dangèf 
<|ri'n  fltall  tonto  prérenfr  en  s*&IMant  avec  loyauté  ft  Tadml- 
nlslratJofi  de  M.  de  Hfarti^nac.  M.  Périer  craignait  la  chnté 
dés  Boarboti9;  il  eonnaish'ait  ses  amis  de  la  gauche,  leurs 
folies  désordonnées ,  te  dernier  mot  des  conspirateurs  ;  il 
pontaft  désirer  le  triomphe  da  parti  parlcmenlaifo,  dé  l*ldéc 
de  1780,  y  contribuer  de  toutes  ses  forces.  Uien  au  defà 
ne  lui  paraissait  légitime;  le  cercle  de  la  Charte  lui  scnt^ 
blait  inHexible  :  la  large  voie  de  réieclion  et  de  la  tribune 
testaient  ouvertes  comme  les  seules  et  suillsantes  Turces 
pour  renverser  SI.  de  Polignac.  Il  avait  peur  qu'en  allant  ûii 
delè,  Tordre  social  tout  entier  ne  fût  ébranlé;  fa  secousse 
des  îiltérêts  fui  faisait  éprouver  une  vive  commolîon  ;  avec 
son  esprit  fier  et  calme,  il  aurait  aa  besoin,  préféré  le  triom- 
phe d'une  monarchie  absolue,  sage  et  tempérée,  b  la  liberté 
Orageuse  d'un  gouvernement  anarchiquc.  M.  Casimir  Pé- 
riêr,  ft  partir  de  1829,  a  bien  plus  peur  du  peuple  que  du 
roi;  il  n'entre  jamais  dans  ses  idées  qu'il  puisse  surgir  un 
gouierOement  en  dehors  de  la  légitimité  qu'il  a  loyalement 
Acceptée.  Les  projets  de  ces  conspirateurs  de  rues  ou  de  ces 
sociétés  secrètes,  dont  il  sait  parfaitement  la  clef,  dont  il  con- 
naît surtout  la  composition,  lui  inspirent  une  terreur  bien 
autrement  grandeque  la  pensée  des  coups  d'État,  dont  une 
ïnain  débile  menace  la  France;  et  ces  coups  d'État,  à  vrai 
dire,  il  ne  les  redoute  qvie  par  la  crainte  de  la  réaction  révo- 
liilidtinaire  Qu'ils  peutent  amener.  Aussi,  toujours  sous  pré- 
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tiate  de  sa  santé ,  on  voit  &f .  Périer  ne  prendre  aucune  part  I 

aux  discussions  de  la  Chambre»  ni  aux  assemblées  turbu- 
lentes qui  dirigent  les  élections.  Son  front  est  chargé  de 
OQdgcs  ;  comme  le  temps  politique ,  il  se  rembrunit  ;  et  cette 
sitaalion  doit  bien  se  comprendre,  bien  s'étudier,  parce 
qQ'cIte  explique  riionorab!e  attitude  prise  par  M.  Périer 
iatïs  les  terribles  événements  qui  vont  surgir  5  la  suite  de  i 

b  réToIution  de  Juillet.  Ici  sera  Thonneur  éternel  de  sa  vie. 
Quand  les  passions  du  Jour  seront  amorties  et  que  Thistoire 
sérieuse  sera  appelée  é  jnger  les  événements  contempo- 
rains, elle  pourra  dire  comme  un  témoignage  d'eslime  pour 
11.  Périer  :  «  II  était  Gis  de  la  révolution  de  I7h'9 ,  âdmira- 
tcar  de  ses  oeuvres  ;  il  renonça  h  tout  ce  qui  pouvait  (tatler, 
caresser  les  instincts  de  son  éducation  et  de  son  amour- 
propre,  pour  rester  Odélc  au  droit  antique  et  traditionnel 
jusqu'à  ce  que  ce  droit  s'abandonna  et  s'abdiqua  lui-même. v> 
Si  dans  ces  derniers  moments,  le  roi  Charles  X  avait  montré 
on  peu  d'éncrgif?,  une  résolution  môme  vulgaire,  M.  Pé- 
rier se  serait  rallié  h  son  sceptre  ;  et  comme  il  le  disait  après 
Feipédition  de  Rambouillet:  «Comment»  on  vous  envoyait  la 
r<!vo!ution  en  gneniilcsetdéîiarmcc,  et  vous  n'avez  pas  su 
vOQs  eu  débarrasser  avec  une  charge  de  cavalerie!  » 

Revenons  sur  l'ordre  cfirunologique.  Les  ordonnances  de 
jaillet  venaient  d'être  promulgueras  avec  les  Insouciauteâ 
façons  de  M.  de  Polignac.  A  la  suite  do  ce  coup  d*Êtat  si 
manictn-ettsement  préparé,  une  réunion  eut  lieu  chez  M.  dé 
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LAborde,  aBn  d'examiner  la  légalité  des  ordonnances,  et 
en  cette  circonstance ,  ce  qui  témoigne  dans  H.  Pérîer  d'un 
esprit  calme,  judicieux ,  c'est  l'opinion  qu'il  exprima  alors  : 
«  Que  les  Chambres  étaient  bien  dissoutes,  et  que  le  roi 
Charles  X  en  avait  le  droit,  i»  Quand  une  foro^ule  de  pro- 
testation fut  proposée,  M.  Périer  soutint  avec  la  même  fer- 
meté et  la  même  logique,  a  que  comme  il  n'y  avait  plus  de 
chambre,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  députés;  et  s*il  n'y 
avait  plus  de  députés,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  protesta- 
tion. »  C'était  admirable  de  logique.  M.  Périer  ne  jugeait 
pas  la  question  définitivement  accomplie ,  il  avait  peur  des 
idées  et  des  amis  qu'il  avait  autour  de  lui  ;  l'insurrection 
était  antipathique  à  son  esprit  si  droit,  si  honnête,  et  il 
balbutiait  déjà  en  présence  des  fous  de  révolution,  les  pre- 
mières doctrines  d'ordre  qu'il  devait  ensuite  appliquer  si 
vigoureusement. 

Lorsque  l'insurrection,  se  développant  par  la  coupable 
trahison  des  uns,  et  Tinsouciance  inexplicable  des  autres, 
voulut  enfin  constituer  son  gouvernement  à  l'Hôtel  de  Ville, 
l'esprit  éminemment  pratique  de  M.  Périer  commence  à 
distinguer  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  légal  dans  cette  organi- 
sation, et  ce  qui  peut  devenir  violent  et  extraconstitu- 
tionnel  :  ainsi  M.  Casimir  Périer  approuve  la  formation 
d'une  commission  municipale,  parce  que  cela  s'explique 
simplement  par  la  désertion  des  autorités  et  l'impérative 
nécessité  de  l'ordre  dans  une  cité  vaste ,  agitée ,  comme 
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Paris  en  1830.  Mais  lorsque  cette  commission,  sous  l'in- 
croyable dictature  de  H.  de  Lafayette»  de  M.  Mauguin 
OQ  do  H.  Audry  de  Pnyraveau,  prononce  des  déché- 
ances, renvoie  une  dynastie,  M.  Casimir  Périer  se  sé- 
pare de  cet  étrange  pouvoir;  il  ne  vent  point  y  associer 
son  nom,  et  ce  qu'on  appelle  une  faiblesse  est  peut-être 
Pacte  qui  fait  le  plus  d'honneur  h  sa  vie.  M.  Périer  porte 
haut  le  sentiment  de  la  régularité,  qui  est  la  passion  de  son 
eiistence.  Que  peut-on  lui  reprocher  dans  les  journées  de 
Juillet?  de  n'avoir  pas  prononcé  la  déchéance  de  Charles  X 
et  de  la  branche  atnée?  mais  quel  droit  en  avait  la  bizarre 
commission  de  l'HAtel  de  Ville?  Où  était  son  pouvoir  ?  Quel 
est  ce  peuple,  juste  ciel  I  campé  sur  la  Grève  et  que  H.  de 
Lafayette  proclame  le  souverain  de  la  France  ?  Dans  les 
négociations  que  suit  H.  le  duc  de  Morteroait,  avec  une  si 
inconcevable  faiblesse,  M.  Casimir  Périer  est  désigné  pour 
le  ministère  de  Tintérieur,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'eût 
accepté  des  mains  du  roi.  Cette  position  lui  plaît,  eUe  est 
conforme  à  son  culte  pour  Tordre  légal.  C'est  dans  ces  dis- 
positions bienveillantes  que  le  trouvent  M.  Collin  de  Sussy 
elle  comte  Arthur  de  La  Bourdonnaye.  Oui,  H.Casimir  Pé- 
rier penchait  pour  un  arrangement  qui  eût  sauvé  un  grand 
principe:  cet  arrangement  était-il  possible?  ici  s'élèvent  de 
grands  doutes  historiques,  que  j'ai  longuement  examinés 
dans  un  ouvrage  d'histoire  spéciale  *. 

I.  L Europe  depuis  Vanénement  du  rùi  Louis- Philippe. 

11.  4 
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Toutefois,  lorsque  la  cause  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons se  perd  par  l'abandon,  les  fautes,  les  trahisons  d'ftme 
et  de  corps,  M.  Casimir  Périer  se  rattache  avec  une  fermeté 
non  moins  digne  d'éloges  à  la  seule  combinaison  possible 
qui  peut  ramener  Tordre  dans  le  pays,  c'est-à-dire  à  la  mo- 
narchie du  9  août.  Tant  qu'il  y  a  eu  anarchie  dans  les  pou- 
Yoirft ,  usurpation  démocratique ,  M.  Périer  n*a  pas  voulu 
s'associer  à  ces  autorités  de  la  rue;  désormais  c'est  un  gou- 
vernement régulier  qui  va  agir  et  commander  ;  et  il  eut 
Thonneur  de  présider  la  réunion  des  députés  qui  confia  la 
tieutenance  générale  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Quand  il  fallut 
constituer  un  ministère  définitif,  le  cabinet  du  11  août, 
M.  Casimir  Périer  y  prît  place  sans  portefeuille.  Singulière 
combinaison  que  celle-ci  !  un  ministère  composé  de  toutes 
les  couleurs,  depuis  le  duc  de  Broglie  jusqu'à  M.  Dupont 
(de  TËure),  sans  unité,  les  uns  tirant  à  droite,  les  autres  à 
gauche,  sans  présidence  du  conseil,  et  ce  chaos  s'appelait 
un  ministère  de  coalition  !  peut-être  le  prince  habile  qui 
prenait  te  gouvernement  de  TÉtat,  espérait-il  trouver  dans 
ce  cabinet  un  moyen  d'assurer  la  souveraineté  de  son  expé- 
rience. La  plus  grande  disparate  dans  ce  conseil,  évidem- 
ment c'étaient  les  deux  personnalités  de  M.  Laflitte  et  de 
M.  Périer  ;  M.  LafQtte,  le  plus  décousu  de  tous  les  hommes, 
sous  des  formes  polies,  agréables,  l'artiste  en  anarchie; 
M.  Casimir  Périer,  le  plus  raide  et  le  plus  absolu  des 
caractères,  avec  une  violente  attraction  vers  la  fermeté 
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et  léi  colère.  Ce  fut  donc  pour  M.  Casitnlr  Péfier  l'un  de^ 
beaui  Jours  de  sé  vie,  lorsqu'il  put  secouer  cette  sltuâ- 
tlou  inconcevable.  Et  quand  il  ftit  reconnu  que  la  pré- 
sidence du  conseil  de  M.  LafBtte  et  la  dictature  armée  de 
M.  de  Lafoyette  étaient  Indispensables  pour  suivre  et  déve- 
lopper le  procès  des  ministres  de  Charles  X ,  M.  Perler 
donna  sa  démission  pour  prendre  la  présidence  de  la 
Chambre  des  députés. 

Ici  commence  à  se  distinguer  dans  le  caractère  de  M.  Ca- 
simir Périer  une  double  tendance  qui  Va  dominer  sa  vie 
ministérielle,  pour  le  bien  comme  pour  le  mal  des  affaires. 
Incontestablement  c'est  un  homme  d'ordre  et  de  bonnes 
pensées;  en  môme  temps  c*est  un  caractère  absolu,  qui  ne 
peut  souffrir  Vempire  d'aucune  supériorité,  pas  même  celle 
do  prince;  son  cerveau  a  certaines  cases  infletibles,  dans 
lesquelles  toutes  les  questions  se  renferment:  ainsi  on  ne 
sait  pourquoi  il  a  pris  une  inconcevable  méfiance  de  ta  su- 
périorité du  prince  habile  qui  a  les  yeux  fltés  sur  l'Europe. 
De  ce  que  le  roi  ne  brise  pas  d'une  manière  abrupte  et  sac- 
cadée tous  les  obstacles,  et  qu'il  marche  à  ses  fins  par  des 
tempéraments,  M.  Casimir  Périer  ne  le  croit  pas  suffisam- 
ment apte  à  dominer  la  situation  ;  le  prince  fait  obstacle  & 
son  caractère;  s'il  consent  k  prendre  la  présidence  du  con- 
seil, c'est  à  la  condition  expresse  que  le  roi  s^effhcera  pour 
laisser  place  à  la  couronne  ministérielle.  Il  veut  le  bien , 
mais  il  se  efôit  seul  appelé  à  le  réaliser.  De  son  cOté,  le  roi 
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trop  poli,  trop  convenable  pour  juger  défavorablement  son 
ministre,  n'aime  pourtant  pas  les  façons  de  M.  Périer;  s'il 
sent  la  nécessilé  de  le  subir  pour  un  temps,  il  voit  bien  que 
ce  caractère  est  tout  de  circonstance,  que  sa  domination  est 
exceptionnelle,  car  si  avec  la  colère  ou  peut  enlever  mo- 
menlanément  une  position,  on  ne  peut  pas  longtemps  la 
garder  ;  pour  gouverner  avec  durée  il  faut  de  la  tempé- 
rance ,  de  la  modération,  le  ménagement  des  hommes  et 
des  intérêts.  Le  roi  savait  M.  Périer  fort  ignorant  en  tradi- 
tions, en  histoire  des  traités,  avec  des  préventions,  des  pe- 
titesses d'idées ,  telles  qu'il  pouvait  par  une  parole  ou  par 
un  acte  irréfléchi  compromettre  l'état  de  paix  heureusement 
conservé  par  sa  royale  sagesse. 

C'est  pour  cela  que  le  roi  avait  accueilli  avec  une  cer- 
taine déQance  l'avènement  de  M.  Casimir  Périer,  non  point 
qu'il  faille  croire  à  tous  ces  contes  recueillis  par  les  chro- 
niques de  parti  crédules  comme  les  moines  du  moyeu  âge  ; 
mais  n'y  avait-il  pas  assez  *de  conditions  et  de  pro- 
grammes ,  fallait-il  en  recevoir  encore  de  ses  propres  mi- 
nistres? Seulement  le  roi,  avec  son  admirable  instinct,  avait 
bien  compris  que  les  affaires  ne  pouvaient  rester  aux  mains 
désordonnées  de  H.  Laffitte,  qui,  le  sourire  aux  lèvres,  nous 
entraînait  à  l'anarchie  et  à  la  guerre;  le  pays  se  perdait, 
l'ordre  public  était  compromis ,  l'abîme  ouvert  sous  les  pas 
de  la  nouvelle  monarchie,  et  dès  lors  il  fallut  subir  les  coih. 
ditlons  de  M.  Périer,  ce  qu'il  appelait  sou  programme  de 
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dictatare  :  j'ajouterai  que  le  tort  du  nouveau  ministre  dans 
une  pareille  situation  fut  de  faire  trop  sentir  qu*il  gouver< 
oait,  et  que,  maître  du  pouvoir,  il  ne  voulait  aucun  obstacle. 
Cela  était  bien  à  l'égard  de  la  sédition  et  de  Témeute  ; 
fallait-il  également  le  témoigner  d'une  manière  si  impéra- 

i 

tive  à  l'égard  de  cette  couronne  qui  devait  un  jour  montrer 
que  seule  elle  avait  compris  la  situation  de  la  France  vis-à- 
vls  les  partis  et  l'Europe  ?  Ce  que  '  M.  Périer  était  dans  sa 
maison  de  banque,  il  voulut  Tètre  dans  le  gouvernement 
do  pays;  i!  y  apporta  ses  défauts  et  ses  qualités;  il  voyait 
nettement  et  bien  par  instinct;  mais  l'idée  qu'il  avait 
conçue ,  bonne  ou  mauvaise ,  il  voulait  qu'elle  s'exécutât 
sans  obstacles,  sans  résistance. 

Dans  les  affaires  intérieures,  cette  fermeté  absorbante, 
cette  dictature  imposée,  ne  pouvait  avoir  d'inconvénients 
sérieux,  car,  sans  imiter  les  formes  brusques,  parfaitement 
inutiles,  le  roi  ne  voulait  et  ne  pouvait  avoir  qu'une  même 
intention  avec  H.  Périer  pour  la  répression  du  désordre  ; 
et  certes  la  France  doit  une  reconnaissance  étemelle  à  cette 
main  violente  et  brusque  du  président  du  conseil,  qui  brisa 
l'émeute,  contint  les  sociétés  secrètes  sans  pactiser  jamais 
avec  la  mollesse  et  le  décousu  des  écoles  politiques  de  1791 
et  de  1830.  La  Providence  Qt  chfttier  les  hommes  de  révolu- 
tion par  cette  main  de  fer,  née  de  la  révolution  même  ;  les 
héros  de  juillet  furent  traités  en  ilotes  par  un  de  ceux  qui 
avaient  fait  marcher  le  plus  en  France  les  idées  libérales. 
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M,  Casimir  Férier  et  le  maréchal  Soult  contribuèrent  puia^ 
samment  à  coDstituer  les  droits  at  les  devoirs  de  la  biérar- 
cbie  dans  Tarmée,  dans  la  garde  nationale  et  l'administra- 
tion publique,  Au  milieu  de  ces  tourments,  de  ces  douleurs 
intimes»  qu'une  baute  mission  donnait  à  M.  Périeri  il  dut 
pleurer  des  larmes  de  sang  en  se  rappelant  que  lui-même 
avait  encouragé  dans  la  génération  nouvelle  ces  sentiments 
de  résistance,  lorsque  sous  la  Restauration  il  était  allé  se 
faire  inscrire  le  premier  cbez  le  sergent  Mercier,  de  ridicule 
mémoirei  qui  avait  refusé  d'obéir  à  ses  supérieurs  dans  un 
service  de  répression  militaire. 

On  dut  à  M.  Périer  une  suite  de  bonnes,  d'eicellentes 
lois  :  la  pénalité  destinée  à  réprimer  les  attroupements»  et 
qui  ramena  quelque  sécurité  au  milieu  de  Paris;  les  me- 
sures contre  les  placardSi  les  cris  et  les  afficbages  séditieux. 
Indépendanunent  de  la  législation,  ce  cabinet  se  servit  de 
sa  propre  force  pour  contenir  ou  briser  toutes  les  autorités 
illégales  qui  s'étaient  placées  à  la  tête  de  la  société  depuis 
la  révolution  de  juilleti  et,  par  exemple,  Tassociation  révo- 
lutionnaire, destinée  à  défendre  le  territoire,  sorte  de  Mgue 
k  la  façon  du  duc  de  Guise  contre  le  gouvernement  et  son 
légitime  possesseur,  M.  Périer  occupa  sa  prodigieuse  acti- 
vité à  maintenir  Tordre  et  la  hiérarchie,  étrangement  mé- 
connus, dans  les  diverses  parties  du  gouvernement,  à  établir 
celle  théorie  simple,  que  tout  fonctionnaire  doit  obéissance 
n  l'auturité  supérieure,  que  la  première  ponditioq  pour 
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le  repos  d'un  pays  c'est  la  discipline  ;  appliquant  bientôt 
cette  salutaire  maxime  aux  élections  elles-mêmes,  il  de- 
manda, il  imposa  le  vote  des  Tonctionnaires  publics.  A  ces 
doctrines  ministérielles,  si  fermes,  3i  justes,  ou  dut  oppo- 
ser plus  d'une  fois  les  maximes  et  la  conduite  de  M*  Périer 
sous  la  Restauration,  et  pour  cela  on  avait  beau  jeu.  L'école 
de  la  Restauration  était  dans  le  vrai  ;  M.  Périer  et  ses  amis 
d'alors  dans  le  faux;  Texpérience  le  convertit  bientôt,  et 
l'aspect  de  tons  ces  pénileqts  politiques  est  upe  satisbctiou 
donnée  à  nos  doctrines,  car  ils  se  sont  démentis  eux-mêmes 
par  leurs  lois  et  leurs  actes. 

Dans  les  relations  extérieures,  H.  Périer  n'avait  ni  la 
même  expérience  ni  la  même  sûreté  de  principes.  Telle  fut 
la  véritable  cause  des  dissidences  qui  éclatèrent  eritre  le 
ministre ,  le  prince .  et  la  diplon^atie  qui  voulait  maintenir 
la  paix  du  monde.  Le  corps  diplomatique  aimait  dans 
H.  Périer  cette  énergie  de  moyens  ^  qui  comprimait 
les  fausses  tendances  de  la  société,  et  en  récompense  de 
cette  ardeur  fébrile  contre  la  révolution,  il  passait  au  pré- 
sident du  conseil  ses  formes  mauvaises,  ses  colères  brusques 
et  hautaines ,  son  pugilat  de  gestes  et  ses  airs  da  Jupiter 
antique.  Ainsi,  M.  Pozzo  di  Borgo  et  le  comte  Appopy, 
qui,  à  cette  époque,  durent  voir  fréquemment  M.  Pérjer* 
subirent  plus  d'une  fois  sa  conversation  irréfléchie  et  ses 
phrases  un  peu  hautaines.  Il  fallait  pardonner  cela  à  uu  dé- 
faut d'éducation,  compensé  par  de  si  éminentes  qualités; 
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mais  en  quoi  M.  Casimir  Périer  pouvait  compromettre  la 
sécurité  générale  de  l'Europe,  c'est  qu'il  établissait  en  diplo- 
matie des  principes  absolus  là  où  il  n'y  a  jamais  que  des 
maiimes  relatives.  M.  Périer  disait:  a  Le  principe  de  non- 
intervention  doit  être  respecté  par  l'Europe  comme  par 
nous-mêmes  d.  Et  le  corps  diplomatique  ne  pouvait  ad- 
mettre dans  le  sens  absolu  cette  maxime ,  car  il  peut  surgir 
certaine  circonstance  où  l'intervention  est  indispensable, 
surtout  quand  la  sûreté  d*un  État  est  menacée  :  ainsi , 
l'Autriche  n'admettait  pas  une  sédition  en  Italie  sans  y  Taire 
marcher  les  armées;  ainsi,  la  Russie  établissait  qu'une 
révolution  en  Pologne  expliquait  suffisamment  sa  récente 
intervention  ;  la  France  n'avait-elle  pas  elle-même  intérêt  à 
intervenir  dans  la  Belgique,  en  Suisse,  en  Espagne,  si  des 
événements  se  préparaient  contre  elle? 

L'expérience  démontra  bientôt  lé  vérité  des  en  cas  d'in- 
tervention, difficulté  tout  entière  d'accidents  et  de  circon- 
stances ,  et  qu'on  ne  peut  résoudre  absolument  Les  fautes 
de  M.  Périer  résultaient  de  son  ignorance  absolue  des  plus 
vulgaires  notions  de  diplomatie  ;  il  ne  savait  les  antécé- 
dents de  l'Europe  ni  par  les  hommes,  ni  par  les  principes; 
il  n'avait  nulle  éducation  historique,  et  avec  les  meilleures 
intentions  de  maintenir  la  paix,  il  pouvait  être  entraîné  vers 
la  guerre;  tout  en  proclamant  que  le  sang  français  n'appar- 
tenait qu'à  la  France,  il  pouvait  le  faire  verser  à  flots  pour 
des  fantaisies  révolutionnaires  ou  des  coups  de  colère,  et 
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81  raffaire  d*Anc6ne  n'avait  pas  été  habilement  otténaée , 
expliquée  par  l'intervention  sage,  intelligente  da  roi, 
auprès  du  corps  diplomatique ,  hélas!  qu'en  fât-il  ré* 
solté ,  peut-être  une  conflagration  générale? 

La  forte  et  impérative  compression  de  l'esprit  de  désordre 
h  l'intérieur  devait  avoir  sa  réaction.  H.  Perler  avait  dis- 
sous la  Chambre  afin  de  se  donner  l'appui  du  corps  électo- 
ral; avec  un  dévouement  dont  il  faut  lui  tenir  compte,  il 
avait  consacré  toute  sa  puissance  de  volonté  à  obtenir  une 
majorité  conservatrice.  Eh  bien!  telle  était  la  folie  de  l'es- 
prit public,  ou  tel  était  le  vice  du  système  électoral,  que  la 
majorité  revint  plus  incertaine  encore,  et  lorsque,  dans  le 
dtscours  de  la  couronne,  le  ministre  s'exprima  avec  une 
certaine  fermeté  sur  les  affaires  générales,  le  vote  sur  la 
présidence,  disputé  entre  M.  Laffitte  et  M.  Girod  (de  l'Ain), 
De  donna  au  ministère  qu'une  majorité  de  cinq  voix.  Remar- 
quons bien  que  M.  Périer,  afin  de  gagner  une  popularité 
TQlgaire,  avait  voalu  faire  voir  qu'il  mettait  en  pratique, 
même  matériellement,  la  maxime  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas;  à  cet  effet,  de  sa  main  il  avait  écrit  le  discours 
de  la  couronne,  que  le  roi  devait  prononcer.  On  remarqua 
même  qu'avec  une  affectation  certes  de  très-mauvaise  com- 
pagnie, le  ministre  suivait  mot  à  mot,  sur  une  copie  qu*il 
tenait  dans  ses  mains,  le  discours  que  le  roi  prononçait, 
comme  pour  dire  :  a  Je  ne  veux  pas  qu'il  en  omette  un  seul 
mot».  Cette  manière  de  dictature,  qui  s'adressait  à  la  po- 
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pulanté  de  quelques-uns,  ne  grandit  pourtant  pas  la  force 
miuistérielter  et  le  vote  sur  la  présidence  fot  considéré  comme 
uu  échec }  Iç  soir  même  M.  Casimir  Périer  donna  sa  démis- 
sion. Le  roi  ne  l'accepta  pas,  car  mal^^ré  Içs  mauvaises  for- 
mes du  mipiitre,  îl  savait  que  sa  main  provideutielle  était 
nécessaire  pour  ses  desseins  d'ordre  et  de  couserv9tionr 

S'ftiUeurs»  la  confiance  de  la  majorité  ne  pouvait-elle  pas 
se  ref  aguer  par  une  attitude  plus  populaire  daP3  les  affairea 
de  l'extérieur?  Alors  fut  résolue  Texpédition  de  Belgique , 
destinée  h  arrêter  ripvasiou  des  Hollandais.  Ce  qu'il  y  avait 
de  plus  curieux  et  de  plus  contradictoire  daus  cette  résolu- 
tion subite,  c'est  que  M.  Périer  était  eu  opposition  mani- 
feste avec  sa  maxime  de  nou-iutervention ,  et  «  si  le  saug 
français  ne  se  devait  qu'à  la  France  »,  qu'allait  doue  faire  Iç 
corps  expéditionnaire  dans  la  Belgique?  Ici,  évidemmept, 
M.  Périer  se  donnait  un  démenti;  ce  n'était  pas  le  pre- 
mier que  subissait  cet  esprit  hautain ,  et  la  résolution  d'en- 
trer en  Belgique  était  d'autant  plus  dangereuse  que ,  d'après 
Taveu  du  maréchal  Souitt  rien  n'était  moins  prêt  que  Tar- 
roée  qui  se  mettait  en  campagne  »  sorte  de  pêle-mêle  sans 
artillerie,  sans  équipages  de  siège;  mais  il  fallait  4  tout  prix 
conquérir  la  P9pularité,  aux  dépens  même  de  cette  rigidité 
de  principes,  de  cette  force  de  volonté  dont  M*  Périer  se 
faisait  justement  gloire  I 

II  y  avait  mèn^Çi  dans  cette  belle  faculté  de  V.  Périer  de^ 
parties  fort  inçoo^plëtes,  et  scuiveut  dans  les  cbQ9e9  impor- 


tantes  ce  ministre  cédait  d'uoa  inanière  sensible  à  tous. 
Par  exemple,  l'hérédité  de  la  pairie,  H.  Périer  ne  9ut  ni 
la  défendre,  qi  la  saiiver;  je  Bm  que  c'était  fort  difficUe; 
l'opinion  trompée  avait  essayé  des  manifestations  dan9 
le  mandat  în^pératif  des  députés.  Uq  ministre  ferme  eo 
tontes  choses,  dans  les  idées  morales  comme  dans  Içs 
idées  matérielles,  aurait  opposé  qne  résistance  calme  et 
raisonnée ,  de  manière  i  faire  ajpumer  la  question  jnsqn'i 
des  temps  moins  passionnés.  Au  lieq  de  cela,  M.  Périçr  en 
aida  la  solution;  toyt  çn  protestant  dçns  son  ^jjfosé  des 
iDotiEs  de  ce  qqe  pouvait  avoir  d*utile  et  de  bon  la  pairie 
héréditaire,  il  en  abandonna  le  principe,  il  fit  nommer 
trepte-six  pairs,  afin  d*aider  le  vote  du  projet  daqs  la 
Chambre  haute.  Qu'aurait  fait  un  ministre  de  fermeté  et 
d'éoergie  dans  toute  retendue  du  mot?  il  aurait  soutenu 
ses  propres  convictions,  et  Iais3ant  aller  le  jeu  des  institua 
Uops  politiques  dans  leur  composition  présente,  il  aurait 
fait  rejeter  par  la  Chambre  des  pairs,  sans  eq  modifier 
la  majorité,  le  principe  de  la  pairie  viagère.  Mais,  je  le  ré^ 
pète,  M.  Périer  n'avait  pas  les  convictions  morales  ^ufP-* 
santés  dans  les  questions  de  gouvernement  politique  ;  il  ne 
voyait  de  grave  que  les  désordres  matériels  ;  la  hiérarchie 
des  dignités  dans  TËtat,  les  idées  de  tradition,  lui  étaient 
étrangères,  et  peut-être  vit-il  avec  une  satisfaction  mal  dé- 
^isée  rabolition  de  rhérédité  de  la  pairie  ;  l'aristocratie  de  la 
banque  prenait  sa  revanche  »^ur  l'aristocratie  traditionnelle* 
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En  même  temps  que  M.  Périer  cédait  à  Topinion  électo- 
rale, au  mandat  impératir,  Thérédité  de  la  pairie,  il  procla- 
mait en  présence  de  la  Chambre  des  députés  la  nécessité  de 
lui  accorder  une  majorité  de  conflance.  Pour  agir  vigoureu- 
sementy  il  lui  fallait  assouplir  la  majorité,  lui  donner  un 
corps ,  une  âme ,  amener  enfln  la  Chambre  sous  sa  main  à 
n'être  qu'un  instrument  de  forte  compression.  C'est  ce  qui 
le  fit  tant  insister  sur  l'ordre  du  jour  motivé,  ordre  du  jour 
qui  se  résumait  en  cette  pensée  :  «  la  majorité  et  le  mi- 
nistre sont  inséparables,  votre  volonté  c'est  la  mienne; 
donnez-moi  la  dictature,  afin  que  je  sauve  la  société  de  ses 
périls.  D  Ces  périls  étaient  grands  en  effet  :  h  Paris,  Té- 
meute  grondait  avec  une  violence  épouvantable  à  l'occasion 
de  la  prise  de  Varsovie.  M.  Périer,  le  général  Sébastian! , 
entourés,  menacés  dans  les  rues,  ni  plus  ni  moins  que  ne 
l'avait  été  M.  de  Polignac  dans  les  journées  de  juillet,  se 
virent  aux  prises  avec  une  populace  hideuse.  M.  Périer  fut 
obligé  de  descendre  de  voiture,  de  haranguer  ces  furieux, 
et  sa  figure,  déjà  si  fatiguée  par  la  maladie,  se  colora  cette 
fois  d'énergie  et  de  colère.  En  môme  temps  on  apprenait 
que  la  grande  ville  manufacturière  du  royaume ,  Lyon ,  se 
révoltait  à  main  armée  ;  ici  c* étaient  les  prolétaires  soulevés, 
les  ouvriers  des  manufactures ,  fatal  exemple  dont  M.  Périer 
plus  qu'un  autre  devait  comprendre  la  portée ,  lui  proprié- 
taire de  grandes  usines.  Le  ministre  devient  donc  implacable; 
il  s'agit  d'intérêts  qui  le  touchent,  de  terribles  principes 
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doot  Tapplication  sera  désastreuse  pour  la  classe  moyenne  : 
les  prolétaires  sont  les  maîtres  d*une  opulente  cité! 

Dans  ces  circonstances  si  difGciles»  les  ennemis  de  M.  Pé- 
rier  cherchent  à  lui  enlever  même  la  force  morale  ré- 
sultant de  son  intégrité  ministérielle;  de  là  ces  attaques 
répétées  à  la  tribune  contre  les  marchés  des  fusils  accomplis 
en  Angleterre;  M.  Gisquet  est  l'ami  dévoué  de  M.  Périer; 
il  va  devenir  son  préfet  de  police  :  les  coups  qui  portent 
SOT  le  serviteur  atteignent  un  peu  le  maître.  Par  suite  de 
cette  habitude  qu'a  prise  M.  Périer  de  n'avoir  autour  de  lui 
que  des  iostruments  passifs ,  il  ne  peut  pas  choisir  des 
cœurs  d*clite,  des  existences  élevées;  il  prend  à  tort  et  à 
travers  les  bras  qui  le  servent.  Et  c'est  ici  une  grande  faute 
pour  les  hommes  d'État;  comme  ils  ne  peuvent  pas  faire 
tout  par  eux-mêmes,  il  faut  qu'ils  aient  de  bons  et  d'hono- 
rables instruments ,  sinon  tout  en  restant  eu  dehors  des 
trafics  ite  sont  souvent  compromis  par  les  autres  fâcheuses 
empreintes ,  qui  toujours  détrempent  sur  vous-même. 

Au  commencement  de  l'année  1832,  le  caractère  de 
M.  Périer  devient  d'une  irascibilité  plus  grande  encore;  on 
loi  en  a  fait  un  reproche,  moi  je  l'explique  :  quand  un  es- 
prit a  conçu  un  projet,  que  ce  projet  se  lie  au  bien  général, 
qu'il  en  est  profondément  convaincu ,  alors  tout  ce  qui  lui 
fait  obstacle  le  blesse  au  cœur  ;  l'homme  d'État  fait  sa  cause 
personnelle  de  son  idée;  il  l'aime  avec  ardeur,  comme  le 
sculpteur  sa  statue  et  le  poète  son  œuvre  ;  il  prend  en  aver- 
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âion  tout  ce  qui  â*y  oppose;  il  fait  de  ses  adversaires  ses 
véritables  ennemis.  Ce  qa*ort  appelle  la  passion  du  bien 
public  est  toujours  ud  peu  violente,  et  c^ètait  à  ce  pa- 
rolisme  qu'était  arrivé  M.  Perler,  ne  souffrant  désor- 
mais ni  contradiction  ni  faiblesse  ;  sa  voii  était  devenue 
retentissante  comme  la  tempête  ;  il  tapait  du  poing  sur  les 
tables,  ouvrait,  refermait  les  portes  avec  fracas.  Quand  sa 
pensée  n'était  pas  fidèlement  exécutée,  il  devenait  mena- 
çant jusqu'à  rinjUre,  jusqu'à  des  gestes  qu'un  homme  de 
bonne  compagnie  ne  pouvait  supporter;  on  ne  l'abordait 
qu'en  tremblant;  Ses  lèvres  convulsives  frémissaient  h 
chaque  mauvaise  nouvelle ,  à  chaque  tentative  des  passions 
qui  menaçaient  la  société.  Et  c'est  pourtant  avec  cette  intel- 
ligence Irritable  que  le  roi  te  plus  habile ,  le  mieux  élevé  de 
l'Europe ,  avait  à  traiter  les  questions  les  plus  sérieuses , 
surtout  sur  la  politique  étrangère. 

Ainsi  en  pleine  paix,  lorsqu'on  venait  d'obtenir  avec 
peine  quelques  résultats  difficiles  dans  l'affaire  de  la  Bel- 
gique, on  apprend  que,  d'après  les  ordres  de  M.  Périer, 
Ancône  vient  d'être  enlevé  de  vive  force  par  les  troupes 
françaises.  Ce  (  oup  militaire  et  imprévu ,  a-t-il  été  bien 
réfléchi?  M.  Périer  en  a-t-ll  compris  la  portée?  La  surprise 
d'Ancône  n'a  pas  eu  d'autres  desseins  politiques  que  de  ga- 
gner un  peu  de  popularité  vulgaire  en  constatant  la  fermeté 
diplomatique  du  cabinet.  M.  Casimir  Périer  se  met  en  con- 
tradiction avec  lui-même ,  qui  naguère  a  posé  le  principe  de 
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noth-mterYention.  Sa  condaite  en  diplomatie  est  inexplicable 
depnis  nn  an  ;  après  être  intervenu  en  Belj(lqde,  il  nie  à 
r Autriche  le  dfoit  dlntervenif  dans  les  Légations,  et  enOn, 
il  laterrient  lal^même  dans  les  Étabi  da  pape  sans  même  j 
être  appelé  :  conp  de  tête  qni  place  la  France  dans  «ne  st«- 
tnation  dUBcile  à  l'égard  de  l'Europe.  En  vain  le  mi)  qui  ne 
partage  pas  ces  opinions  décousues,  veut  le  rappeler  aui  oofi- 
ditioDs  de  la  paix,  M.  Périer  persiste  dans  le  plein  eiareice 
de  sa  souveraineté  ministérielle,  ici  donc  commence  la  lutte 
avec  le  corps  diplomatique.  Dirai-je  toutes  ses  conversa^ 
tiens  chaudes,  emportées,  soit  avec  M.  Appony,  soit  avec 
le  comte  Po^zo  di  Borgo?  A  ce  moment  M.  Perler»  la  vio- 
lence personniOée,  parle  si  haut  qu'on  l'entend  de  partout, 
même  de  son  antichambre.  Les  conseils  tempérés  du  comte 
Sébastian!  ne  l'arrêtent  pas  ;  M.  Casimir  Périer  n'écoute  que 
le  murmure  patriotique  de  ses  instincts  ;  il  est  arrivé  ait  pou- 
voir pour  empêcher  M.  Laflitte  d'engager  la  guerre  avec 
PAutrlche ,  et  lui-même  va  exposer  le  pays  à  cette  terrlMe 
nécessité.  Heureusement  le  prince  est  là,  toujouit  calme, 
toujours  réfléchi,  qui  donne  à  l'Europe  sa  parole  de  roi,  de . 
Bourbon,  que  l'occupation  d'Ancéne ,  toute  momentanée, 
ne  sera  point  dirigée  contre  le  souverain  pontife  ;  au  con- 
traire, qu'elle  est  destinée  à  faire  respecter  son  autorité 
légitime.  \je  corps  diplomatique  sait  bien  que  la  parole  du 
roi  est  un  acte,  et  que  plus  tard  cette  volonté  prédominera 
sur  le  conseil. 
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C'est  dans  cette  lutte  qui  dépasse  la  force  huinaiue  par 
son  énergie  passionnée,  que  la  santé  de  M.  Casimir  Périer 
s'altéra  profondément.  On  dit  qu'il  subit  les  premières  at- 
teintes du  terrible  choléra  qui  éclata  sur  Paris  ;  je  crois  que 
la  maladie,  vieille  comme  sa  situation  même,  venait  de  ce 
chagrin  profond,  de  cette  tristesse  ardente,  qui  depuis 
deux  ans  semblait  développer  son  germe  mortel  dans  cette 
existence  si  tourmentée.  Chacun  de  nous  porte  sa  tombe 
de  ses  mains,  et  la  mort  tend  à  se  développer  par  les 
circonstimces;  dans  les  uns  l'attrait  du  plaisir  ou  l'abus  de 
nobles  facultés,  dans  les  autres  le  fiel  de  la  jalousie,  les  con> 
trariétés,  l'opposition,  les  obstacles;  la  mort,  toujours  la 
mort  plus  ou  moins  hâtive  I  En  vain  M.  Périer  lutta  par  sa 
constitution  robuste  et  son  organisation ,  contre  le  feu  de 
cette  puissance  d'orgueil  et  de  commandement  qui  brûlait 
son  Ame;  il  succomba  au  bout  d'un  mois  et  demi  d'une  ma- 
ladie convulsive  et  douloureuse;  les  saignées  successives 
qu'ordonna  M.  Broussais,  les  bruits  de  bourse,  donnèrent  à 
croire  qu'il  n'avait  pas  conservé  jusqu'au  bout  cette  raison 
droite  et  ferme  dont  il  avait  fait  un  si  noble  usage  dans  sa 
vie  politique.  Il  paraît  qu'alors,  sans  être  privé  de  ses  autres 
facultés,  M.  Périer  avait  gardé  surtout  ces  irritations  men- 
tales qui  avaient  fait  le  désespoir  de  ses  amis,  de  son  parti, 
et  même  de  ses  admirateurs.  Il  mourut  le  19  mai  1832, 
entouré  de  l'estime  générale ,  et  de  cette  renommée  que 
donnent  les  grands  services  rendus  à  l'État. 
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Les  hommes  publics  doivent  être  jugés  moins  encore  dans 
leur  yaleur  individuelle  et  al>solae,  que  par  une  certaine 
qualité  de  leur  Ame  devenue  nécessaire  à  leur  temps,  à  leur 
mission.  Certes,  dans  une  période  d'histoire  calme,  mesurée, 
H.  Périer  n*eût  tenu  qu'une  médiocre  place;  car  il  n'avait 
aacune  faculté  d'esprit  éminente,  peu  d'études  sérieuses  et 
Qoe  ignorance  profonde  de  la  valeur  des  hommes  et  des 
traditions;  mais  l'époque  dans  laquelle  il  vivait  était  tout 
eiceptionnelle  ;  la  violence  se  déchaînait  par  tous  les  points 
contre  un  gouvernement  dont  la  force  et  la  nûssion  étaient 
niées  par  les  partis  ;  il  n'y  avait  nulle  confiance  dans  le  pou- 
voir, nulle  puissance  dans  l'autorité.  M.  Périer  arriva  donc 
comme  une  main  providentielle,  parce  qu'il  avait  précisé- 
ment les  qualités  et  les  débnrts  qui  pouvaient  lef  faire  réus- 
sir. Pour  contenir  des  partis  bruts  et  désordonnés,  il  fallait 
QD  pouToir  rude,  implacable  cdère,  et  il  surgit  à  point 


M.  Périer  eût  été  parfaitement  déplacé  au  temps  actuel, 
où  il  n'y  a  plus  que  des  nuances  et  presque  pas  de  partis. 
Aujourd'hui  la  lutte  est  entre  les  idées  morales ,  le  dé- 
veloppement intellectuel,  et  toutes  ces  questions  étaient 
en  dehors  de  la  portée  d'esprit  de  M.  Périer.  Il  ne  serait 
plus  resté  dans  sa  spécialité  que  les  questions  indus- 
trielles, et  il  y  était  trop  mêlé  par  ses  propres  intérêts  pour 
s*en  faire  des  idées  nettes  et  impartiales  ;  puis  les  ques- 
tions diplomatiques ,  qui  étaient  étrangères  à  l'éducation , 
m.  5 
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au  formes  i  ft  la  tte  entiëi-e  da  firésident  dd  ooiAtàl 
Oii  fit  des  funérailles  hautes  et  solennelles  à  itf .  PéHër,  et 
il  les  méritait;  car,  au  point  de  Yue  dont  je  tleM  de  parler, 
c'était  an  homme  hors  ligne.  Les  serrices  qu'il  avait  rendus 
au  pays  étaient  si  considérables,  qu'on  devait  les  constater 
par  les  vastes  pompes  du  tombeat.  C'était  au  reste  une 
démonstration  du  parti  conservateur  ;  les  honnêtes  gens 
voulaient  témoigner  qu'il  y  avait  encore  des  cœurs  paisibles 
qui  ne  demandaient  qu'on  centre  et  un  commandement 
pour  se  grouper  comme  une  force.  Toute  opinion  saisit 
une  circonstance  pour  en  faire  un  mobile  de  publicité;  et 
ceci  explique  comment  M.  Royer-Gollard  fit  entendre  une 
parole  grave  et  mesurée  sur  le  cercueil  de  M.  Périer.  Les 
conservateurs  avaient  besoin  de  dire  leur  pensée ,  ils  cher- 
ehaient  une  occasion  de  témoigner  que  la  France  n'était 
pas  un  pays  à  jamais  perdu  pour  le  principe  monarchique. 
On  avait  soif  de  se  séparer  de  toute  pensée  désordonnée  « 
Violente,  pour  rendre  la  sécurité  aui  esprits  et  auk  inté- 
rêts. Autour  de  ce  cercueil  on  voulut  sceller  comme  un 
pacte  d'alliance,  prêter  un  serment  d'honneur  et  de  con- 
servation. M.  C.  Périer  fut  donc  un  caractère  type,  an 
symbole;  car  tous  les  temps,  quels  qu'ils  soient,  se  formu- 
lent toujours  dans  la  personnalité  d'un  homme.  Le  ministre 
qui  tombait  avait  marché  k  la  dictature  violente,  parce  que 
tout  était  violent  autour  de  lut.  A  l'époque  actuelle,  on  ne  le 
comprendrait  pas.  M.  Périer  ne  serait  plus  pour  nos  débats 
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qif  tth  eareelère  «xeetitrictiie  ^  qu*Qne  trop  itide  main  pour 
te  pattionft  déionnais  mieox  aMouplies.  Que  pourrait 
coifipnmdre  anjourdliiii  1H«  Périar  ant  questions  reli- 
gieases  et  diplomatiques?  Pourratt-il  jamais  sentir  ces 
nnances  qui  distinguent  les  écoles  de  philosophie  et  de  mo- 
mie, tl  né  s'agit  plus  d'émeutes  sur  la  place  publique» 
de  séditions  à  main  armée  qui  appellent  la  gendarmée 
du  pouroir  et  tes  exécutions  militaires  dans  la  rue  ;  grâce 
an  ciel  nous  en  sommes  préservés  ;  Tobéissance  est  par- 
tout dans  l'armée,  dans  la  hiérarchie  administrative;  nous 
n'avons  plus  de  ces  fonctionnaires  singuliers  qui  discu- 
taient avec  l'autorité  supérieure  et  niaient  la  légitimité  du 
commandement  et  le  devoir  de  l'obéissance.  Tout  est  rentré 
dans  la  liiérarchie  la  plus  parfaite;  la  société  n'est  plus  me- 
nacée qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  moral,  partout  attaqué 
par  les  doctrines  rongeuses  et  parasites  qui  le  minent  et  le 
creusent  :  est-ce  que  M.  Périer  aurait  pu  jamais  apprécier 
l'état  anarctiique  des  idées  politique  et  sociale  ?  je  ne  le 
pense  pas;  il  se  contenterait  de  couvrir  les  pouvoirs  posi- 
tib  et  réguliers  par  des  lois  répressives;  le  reste  demeu- 
rerait à  découvert. 

Et  dans  la  diplomatie,  M.  Périer  eût^il  compris  enfin 
qa'il  y  avait  une  politique  traditionnelle  dans  les  maisons 
royales  inhérente  à  l'esprit  monarchique?  aurait-il  senti 
qu'avec  le  besoin  de  la  paix,  chacun  désirait  aussi  la 
garantie  morale,  que  cette  paix  porterait  avec  elle-même 
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Tassurance  d*an  respect  mutael  des  goavernements , 
incompatible  avec  les  coaps  de  tête,  les  insultes,  les  bras- 
queries  et  les  humears  atrabilaires  ?  aaralt-il  compris  en- 
fln ,  que  pour  que  la  royauté  soit  forte  et  respectée  en 
France ,  il  faut  qu*elle  gouverne  elle-même,  au-dessus  du 
contrôle  inquiet  d'un  ministre,  fût-il  intelligent  et  fort 
comme  le  cardinal  de  Richelieu  ;  et  la  mémoire  de  M.  Pe- 
rler ne  peut  pas  prétendre  d'être  élevée  jusque-là  I 

A  Dieu  ne  plaise  pourtant  que  je  veuille  rabaisser  le 
mérite  de  l'homme.  d'État  qui  rendit  tant  de  services  à 
notre  France  »  fatiguée  par  l'anarchie  :  Dieu  a  réparti  les 
destinées  ;  il  tient  un  homme  disponible  pour  chaque  situa- 
tion, et  c'est  déjà  un  beau  rôle  en  histove  que  d'être 
un  caractère  providentiel. 


III. 


LES  DEUX  BARONS  DE  HUMBOLDT 

^GmiXAum  rr  albxahdbs). 


Cest  seulement  au  point  de  vue  de  leur  Garrière  diplo- 
matique, et  d'après  Tinflaence  qu'ils  ont  exercée  sur  les 
affaires  de  l'Europe,  que  je  vais  suivre  la  vie  active  des 
deux  barons  de  Humboldt,  car  je  n'ai  pas  la  spécialité  sufB- 
sante  pour  apprécier  leurs  œuvres  dans  la  haute  sphère  des 
sciences.  Cette  distinction  une  fois  admise,  les  hommes 
d*État  me  comprendront  lorsque  je  placerai  en  première 
ligne  le  tmron  Guillaume  de  Humboldt,  l'atoé  des  frères, 
mort  depuis  quelques  années.  Celui-ci  employa  la  science 
comme  une  distraction,  un  passe^temps  de  philosophie, 
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tandis  que  le  baron  Alexandre  chercha  dans  la  science  un 
grand  éclat  pour  relever  sa  vie  politique.  Il  y  a  plus  qu'on  ne 
croit  de  H.  Àrago  dans  cette  existence  moitié  libérale,  moitié 
scientifique  de  M.  de  Humbol^t.  L'avantage  est  de  se  faire 
louer  beaucoup  au  temps  présent  ;  de  faire  servir  ses  opi- 
nions à  la  popularité  de  la  science.  Mais,  ce  bruit  passé, 
il  ne  reste  le  plus  souvent  de  ces  vies  mixtes  qu'une  fausse 
renommée  et  un  lointain  retentissement. 

Charles-Guillaume,  baron  de  Hufuboldt,  était  né  à  Berlin 
en  1767 ,  et  Frédéric-Henri-Alexandre ,  son  frère ,  vînt  au 
monde  deux  ans  après,  le  ik  septembre  1769.  Tous  deux 
firent  leurs  premières  études  dans  la  ville  natale ,  et  vinrent 
les  compléter  Tun  àléna,rautreà  Gœttingue  etàFrancfort- 
sur-l'Oder.  Il  y  a  dans  l'éducation  allemande  quelque  chose 
de  plus  élevé  que  celle  que  donnent  nos  collèges  ;  le  déplora- 
ble système  d*égalité  qui  règne  parmi  nous, cette  confusion 
démocratique  dans  les  rangs,  dans  les  existences,  ne  per- 
mettent aucune  de  ces  éducations  exceptionnneiles ,  que 
l'on  trouve  aux  collèges  d'Angleterre,  en  Allemagne.  Lk, 
se  forment  de  hautes  liaisons,  et  ces  longues  amitiés  que 
l'on  retrouve  au  parlement,  dans  les  conseils  diploma- 
tiques ou  d'administration  :  les  études  sont  un  lien  de  la 
vie  entière.  Chez  nous  il  existe  encore  de  la  petite  monnaie 
scientifique,  et  des  pièces  d'or  bien  peu. 

La  Prusse  alors  venait  de  naître ,  pour  ainsi  dire,  dans  sa 
force  d'organisation.  Sa  configuration  territoriale  avait  im- 
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poié  à&n  condjtiops  à  8^s  sonveraiqs,-  iw  fort  âtpt  milir  j 

taire  et  une  renommée  d'études  sérieuses  :  1'  i|n  grapd  état  ! 

mtHmfù ,  afiq^  40  pQpquérîr  «atérieU^nl^llt  et  d*iignii4ir  le  ' 

territoire  primitif,  pour  que  |a  Prusse  cessât  d'être  ce  long  | 

hoy)|u,  oet  État  efOapqué,  tPPt  tète,  tout  jumbes,  saus 

'  I 

teotre;  il  Cillait  des  soldats  pour  s'arrpp^dîF  par  la  Silésie,  1 

la  Po|<)«Q6,  et  pp  pe»  pins  tor4  P«r  le  graoMnpbé  ^e 
Saie;  3»  la  science  devait  également  servir  1^  4essms  du  1 

pabjnet  prussien;  les  philosophes,  les  écrivaîps,  allaient  | 

partout  répandre  le  nom  de  la  Pnisse ,  populariser  sa  bonne  ' 

position  en  Allemagne ,  les  vastes  destinées  qui  lui  étaient  1 

réaer?^.  Qui  pei|t4ire  tout  le  parti  que  le  grand  Fré- 
déric tira  de  ses  correqK>nd9oce9  avec  Yoltaire  et  le^  ! 
epcydopéi)istes ,  reni^gats  de  Dieu  et  49  Ia  Patrie ,  qui  tm- 
hissaiept  lu  France  pour  r(&tr9pger;  je  ne  sache  pes,  au 
point  de  v^e  patriotique,  4^  pN  S^u4  traître  an  pairs  | 
goe  ce  parti  du  %Ynv  siècle,  qui  vepdait  la  Framce  à  Fré- 
déric, reUleor  et  mécréant,  et  k  Catherine  II,  parce  qu'elle 
C9rQfsait  Voltaire  et  4*Alemhert* 

Cbarles-Guillanme  de  Hpmboldt  fit  donc  de  fortes  études 
h  léna,  qù  il  connnt  ^lûl|er,  le  poète  ardent  et  révolution.- 
oaire  de  TAHemagne;  il  y  a  daps  les  écrits  de  Schiller  un 
sentiment  de  révolte  continue  contre  l'état  social;  soit 
qu'avec  Charles  4q  Itoor,  il  intéresse  toute  la  génération  à 
la  destinée  4*nn  bfigend;  t^oit  que  dans  la  tendre  piè^e  de  . 
Pdbale  ^  Ansmr,  j|  «tlMVf  ^mpléleinent  la  famiUe,  la 
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société,  la  noblesse,  et  les  préjugés  de  rang  qui  constitaent 
rétat  d'un  pays. 

Dans  toutes  les  situations  de  sa  vie  politique,  Guillaume 
de  Humboldt  conserva  avec  Schiller  d'intimes  rapports,  et 
la  correspondance  qu'il  a  publiée  plus  tard  constate  que, 
pendant  les  dix  années  les  plus  terribles  qui  pesèrent  sur 
l'Europe  (  179S  à  1803  ) ,  Guillaume  de  Humboldt  garda  une 
certaine  quiétude  d'esprit  et  même  une  forte  tendance 
vers  les  opinions  libérales.  C'était  un  homme  littéraire  et 
philosophique  dans  le  sens  absolu  du  mot ,  prenant  à  peine 
garde  au  bruit  révolutionnaire  qui  se  faisait  autour  de  lui. 

A  cette  époque,  la  Prusse  était  entrée  dans  un  système 
politique  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  en  écrivant  l'histoire 
de  la  révolution  française.  Après  un  premier  effort  ardent 
et  bientôt  calmé  de  répression  contre  la  révolution  de  1792,  • 
la  Prusse  avait  adopté  un  système  de  neutralité  qui  remonte 
au  comité  de  salut  public.  Sans  affection  pour  la  maison  de 
Bourbon,  entraînée  par  l'esprit  libéral  et  un  désir  d'agran- 
dissement en  Pologne,  en  Allemagne,  la  Prusse  n'était  pas 
le  moins  du  monde  opposée  au  développement  de  la  répu- 
blique française,  qu'elle  acceptait  comme  l'Allemagne  avait 
accepté  les  Ëtats-Généraux  de  Hollande ,  en  attendant  le 
statbottdérat.  Sous  le  Directoire,  Sieyès  avait  même  conquis 
une  certaine  influence  pédante  dans  son  ambassade  à  Berlin, 
en  proposant  son  projet  d'un  dictateur,  d'un  président,  d'un 
roi,  choisi  dans  la  famille  de  Brunswick.  De  là  devait  nattre 
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parmi  les  hommes  d'État  prussiens  comme  dans  ie  cabinet 
de  Berlin  une  certaine  tendance  pour  le  développement  des 
idées  libérales  et  constitutionnelles;  les  tètes  influentes  qui 
gouvernaient  à  Paris  dans  le  Directoire  on  dans  les  Conseils, 
appartenaient  presque  toutes  à  l'école  encyclopédique,  fort 
admiratrice  de  la  Prusse.  D'où  les  rapports  très-fréquents 
entre  les  deux  cabinets  ;  et  Guillaume  de  Humboldt  fit  un 
voyage  à  Paris,  sous  le  Directoire,  avec  une  premièremission 
secrète,  car  c'est  ainsi  que  se  forment  les  hommes  d*État. 
Pendant  ce  temps  son  frère  cadet,  Frédéric-Alexandre, 
parcourait  la  Hollande,  l'Angleterre  et  les  rives  du  Rhin; 
à  Guillaume  s'occupait  de  littérature  et  de  philosophie, 
Alexandre  se  jetait  dans  l'étude  des  sciences  exactes,  et 
publiait  avec  ardeur  ses  premiers  travaux  scientifiques, 
mêlant  aux  études  du  galvanisme ,  alors  si  populaire ,  les 
éléments  de  la  botanique ,  de  la  géologie  ;  il  se  fit  ainsi 
remarquer  par  des  ouvrages  spéciaux,  et  accompagna  son 
frère  dans  son  voyage  à  Paris ,  qui  tenait  sans  doute  à 
quelque  dessein  secret  de  la  cour  de  Berlin.  C'était  l'époque 
de  l'expédition  d'Egypte;  remarquons  bien  cette  date  ;  l'Eu- 
rope avait  intérêt  à  connaître  le  but  et  la  destination  de 
ces  armements,  et  la  Prusse  en  fut  la  première  instruite. 
C'est  par  Berlin  que  l'Angleterre  connut  le  véritable  but 
de  l'expédition  de  Bonaparte.  Toutes  ces  circonstances  sont 
à  noter,  parce  que  je  crois  que  déjà  les  deux  frères  de 
Humboldt  instruisirent  leur   gouvernement  des   projets 
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4b  b  république  ;  c'était  dans  leur  missîoo  difiloni^tique,  et 
)9«r  jiiatd  reqoqiiDée  littéraire  oq  scjeqtiOqpe  l^^serv»!  im 
lu  certita4ç  4^  leur»  informatiops.  4  fierljo  oq  sut  que  hi 
flotte  firaDçaîse  allait  «n  £srpta ,  et  Oogi^t^rr^  en  fot 
|>ii9Ptôt  req^Qignée  p^r  ç^tte  source, 

▲  la  9iMte  49  çfîtt^  pi^ipp  k  Parâ,  GqiUaume  4e  I|um- 
boldt  {^  Qommé  résident  l^iissipn  à  Romei  auprès  dn  sfJntr 
père-  Toptea  les  puiss^oce3t  rnèiQe  prot^st^at^s^  entre- 
tienoQpt  auprès  du  pape  qp  chargé  4'affairça;  elles  dlsttQ- 
guapt  dans  le  soqveralo  poptife  le  pouvoir  teipporel  du 
pouvoir  spirituel  ;  ipai^  le  charge  d'affaires  prussien  avait 
bien  d*autres  devoirs,  ope  mission  bien  autrement  impor- 
tant^ ;  il  s'agissait  d*Qbtenir  un  concordat  popr  régler  les 
rapports  des  sujetii  catholiques  de  la  Prussp  avec  le  saint- 
aiége.  ^iep  que  le  cabinet  de  ^erlin,  h  cette  époque,  n'eiU 
ppint  1  régir  encore  les  provinces  rbépapes  si  ardçptes  c^ 
tboliques^  il  possédait  déjà  la  Silésie,  une  fraction  4^  la  Po- 
logne qui  formait  à  peu  près  un  tiers  de  ses  États,  et  dans 
ces  provinces  la  religion  romaine  était  dominante,  C'était 
dope  pour  la  Prusse  une  nécessité  impérative,  que  d'entre- 
tenir à  Borne  un  agent  politique,  homme  d'habileté  et  d'ex- 
périence, avec  ordre  de  suivre  toutes  les  négociations  rela- 
tives au  clisrgé.  Mille  difficultés  s* élevaient  sur  les  mariages 
mixtes,  sur  les  dispepses,  sur  les  rapports  des  évèques  et 
de  Bnm®;  Ip  gouvernement  prussien,  loin  de  se  montrer 
intoL^ant,  avajt  besoin  de  ménager  la  partie  catholique  4^ 
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la  popalation  dans  dei  pays  à  peine  réaois  h  um  domaine; 
il  bllait  dompter  les  esprits,  se  raUaeher  les  Ames,  et  il  est 
rare  qa'ayec  la  violence  on  obtieme  les  résaltato  désirés. 
L'esprit  modéré  de  Guillaonie  de  H^iQboldt  était  érotnapi- 
ment  propre  à  ces  néfpoeiations;  c'est  une  excellente  éeoie 
de  diplomatie  qae  Rome,  cabinet  nentre,  babiki,  parfaite- 
ment renseigné  sw  tontes  les  questions  morales  et  politi- 
ques de  rsorope.  Aussi  après  avoir  ajourné  trois  années 
à  Rome,  M,  de  Humboldt  fut  appelé  à  la  tête  de  la  division 
des  coltea  et  de  l'instruction  publique  k  BeHin  ;  sorte  4e 
justice  et  d'hommage  que  Ton  rendait  à  ses  rapports  avec 
Rome  et  A  l'impartiale  direction  de  son  esprit* 

Alors  son  frère  Alexandre-Frédéric  de  Homboldt  av|it 
pris  |a  résolution  de  visiter  le  Nouveau  Monde.  ÉUiit-ce 
simple  désir  de  satisfaire  une  curiosité  scientiQque,  une  de 
ces  gloires  désintéressées  qui  volent  sur  les  ailes  (te  la  poé- 
sie, pour  recueillir  les  précieuses  sources  du  savoir;  oq  b|en 
avait-il  une  mission  de  son  gouvernement?  Toute  la  vie  de 
M.  Alexandre  de  Humboldt  est  si  particulièrement  mêlée 
de  sciences  et  d'affaires,  d'examen  et  de  négociations,  qu'il 
serait  certes  très- difficile  de  les  séparer;  il  ne  but  pas  ou- 
blier qu'il  avait  été  chargé  de  la  direction  des  mines  à  Ber- 
lin, et  que  le  long  voyage  qu'il  entreprenait  dans  les  Amé- 
riques se  rattachait  à  )a  minéralogie,  à  l'exploitation  de  ces 
grandes  veines  d*or  et  d'argent  qui  sillonnent  les  géants  de 
pierre  dans  la  Nouvelle-Espagne  et  ferment  comme  leur 
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brillant  collier.  Ce  voyage  difficile  et  considérable  est  un 
des  titres  de  gloire  de  H.  Alexandre  de  Huroboldt,  et  certes 
nul  ne  conteste  les  beaux  résultats  obtenus  par  son  con- 
cours, et  surtout  par  celui  de  M.  de  Bonpiand.  11  faut 
rendre  à  la  France  ce  qui  lui  appartient,  sans  qu'une  gloire 
efface  jamais  l'autre  ;  et  comme  H.  de  Humboldt  et  H.  de 
Bonpiand  marchèrent  avec  simultanéité  dans  l'esprit  de 
découvertes  et  d'examen,  il  faut  savoir  leur  donner  à  cha- 
cun la  part  méritée  :  or  je  crois  que  pour  la  grandeur  des 
pensées,  la  netteté  de  l'exécution ,  Bonpiand  est  supérieur 
au  baron  Alexandre  de  Humboldt,  dont  la  phrase  un  peu 
déclamatoire  vise  surtout  à  la  popularité.  Après  ce  Iod^ 
vpyage ,  le  baron  Alexandre  vint  séjourner  à  Paris  pour  y 
surveiller  l'impression  de  son  grand  ouvrage ,  corriger  les 
épreuves,  occupation  fort  innocente.  C'était  l'époque  la 
plus  intime  des  relations  de  la  Prusse  et  de  Bonaparte  qui 
se  faisait  empereur  ;  les  plus  pressants  avis  qui  décidèrent 
le  consul  à  prendre  la  couronne  impériale  vinrent  de  la 
Prusse ,  se  prêtant  avec  une  admirable  complaisance  aux 
projets  souverains  de  Napoléon.  M.  Alexandre  de  Hum- 
boldt était  trop  bien  posé  dans  les  deux  pays,  pour  ne  pas 
aider  ce  bon  concours  des  cabinets  dans  une  même  poli- 
tique. Il  fut  constamment  du  parti  de  l'alliance  qu'il  vit 
avec  peine  s!afîaiblir  lors  de  la  campagne  contre  l'Autriche 
en  1805  ;  il  agit  dans  le  sens  des  idées  françaises,  au  milieu 
des  hésitations  de  sa  cour.  Tandis  que  Guillaume  son  frère, 
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toatà  fait  lié  à  Tesprit  allemand  soulevé  contre  Napoléon, 
approuvait  la  prise  d*arines  de  la  Prusse  en  1807.  La  bataille 
dléna  accabla  cette  grande  monarchie  de  Frédéric,  qui 
devait  plus  tard  se  retremper  dans  l'énergie  nationale  et  les 
forces  de  sa  propre  nationalité.  La  paix  de  Tilsitt  modifia 
tout  à  fait  la  politique  prussienne,  en  la  replaçant  sous 
iabsoloe  influence  de  la  France. 

Le  baron  Guillaume  de  Humboldt  dut  alors  un  peu  se 
retirer  de  la  scène  publique  ;  il  lui  préféra  l'étude  et  les 
muses  dans  sa  retraite  chérie  de  Tegel ,  aux  environs  de 
Berlin.  Quand  la  patrie  est  abaissée  sous  les  malheurs, 
on  aime  à  trouver  dans  la  retraite  un  peu  de  repos  et  de 
calme;  pour  le  pauvre  cœur  du  patriote,  les  émotions 
pèsent  et  Tétude  console.  D'ailleurs,  à  cette  époque,  l'AUe- 
magne  scientifique  s'était  entièrement  liée  aux  sociétés 
secrètes  qui  rêvaient  la  délivrance  de  la  patrie  :  faire  de 
la  science,  de  la  littérature,  c'était  encore  du  patriotisme. 
Quels  plus  grands  patriotes  que  Schiller,  Goethe?  Ils  prélu- 
daient aux  beaux  chants  de  Koerner  que  l'Allemand  récitait 
les  jours  de  bataille  à  Lutzen,  à  Dresde,  à  Leipsick.  Je  crois 
qu'à  ce  moment  le  cabinet  de  Berlin,  comme  tous  les  gou- 
verDements  placés  sous  un  joug  oppresseur,  avait  deux  di- 
plomaties, deux  langages  :  envers  Napoléon  c'était  celui  de 
la  soumission  et  de  l'alliance  ;  à  l'égard  du  peuple  de  la 
vieille  Allemagne,  c'était  l'espérance  de  l'avenir  et  de  l'in- 
surrection. 


Get  esprit  eipliqoe  le  vâritablë  sens  de  rftitibaMade  da 
bflf oti  Oaillaâtïie  de  Humboldt  auprès  de  la  cour  de  Vienne^ 
à  laquelle  il  fut  appelé  dès  1810  :  oommetit  renonça-t-îl  à  la 
retraite  pour  accepter  une  nlission  active  et  si  diflicile  eu 
présence  de  là  France^  pouvoir  alors  dominateur  f  Les  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  araient  entre  elles  des  sympathies 
et  des  répugnances  :  des  sympathies  parce  que  toutes 
deux  allemandes ,  elles  avaient  le  même  désiir  d'un  lifiBran- 
chissement  prochain  pour  secouer  leurs  chaînes  au  front 
superbe  de  Napoléon.  11  y  avait  répugnance  entre  elles» 
parce  que  de  toute  antiquité^  les  intérêts  de  la  Pmêse  et  de 
rAUtriche  étaient  séparés  dans  les  questions  locales  ou  reli- 
gieuses de  rAllemagne«  J'ajouterai  que  la  mission  deM<  de 
Huitiboldt  è  Vienne  était  d*aùtaât  plus  délicate  <lu'ii  devait 
tout  pressentir  sans  se  livrer,  car  Vienne  était  rempli  d'a- 
gents secrets  de  Napoléon  qui  n'auraieiit  pas  manqué  de 
prendre  teite  des  moindres  démarches  de  la  Prusse  pour 
anéantir  les  derniers  éléments  de  sa  force  en  Europe. 

Tandis  que  le  baron  Guillaume  accomplissait  sa  diffidie 
mission  à  Vienne,  le  baron  Alexandre  voyageait  en  Italie 
avec  un  savant  français,  M.  Gay-Lussac,  s'occupent  toujours 
de  hautes  études  scientifiques  avec  un  soin,  un  sèle  qui 
feront  son  honneur  et  sa  gloire;  mais  à  ces  recherches  si 
hautes,  le  baron  Alexandre  de  Humboldt  joignait  toujours 
l'esprit  d'examen  et  de  recherches  curieuses  sur  les  aflhires 
du  gouvernement  et  les  tendances  des  peuples.  La  Pruaae 
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poorait-'elle  désirer  un  inveètigàteur  d'an  BBptli  phis  éléfé 
et  d'Une  pnteance  philosophique  phis  grande?  A  venait 
nreiueM  k  Berlifl;  son  séjour  de  prédile^tioh  était  VAriÉ, 
et  ralliâdce  qui  existait  alors  entre  les  deux  gottîememénls 
devenant  toUjoiM  piUs  inUWë,  le  séjour  de  H  FrAttiiè  était 
aussi  agréable  qu'utile  à  Bt.  de  Hnmbdidt;  on  sait  que  les 
conditions  de  cette  alliance  tinrent  à  ce  point  que,  lori  de 
la  campagne  de  Moscou,  la  Prusse  s'était  engagée  ft  H¥li^r 
Ms  artnées,  ses  magasids  à  l'empereur  Napoléon ,  alliflnce 
fa^op  forcée  pour  être  sincère,  et  qui  supposait  le  Mépris  lé 
plus  profond  de  la  nationalité  allemande. 

Cette  natiôhalité  allemande,  le  baron  OUillAume  de  Hum- 
boldt  cherchait  à  la  faire  prédominer  dans  Ses  rapports  avec 
le  prince  dé  Metternich  à  Vienne  ;  les  désMtres  de  Ifhpô- 
léon  dans  la  campagne  de  Russie  avaient  amené  pour  l'Ai- 
lemagtte  une  situation  nouvelle  et  dessinée  ;  la  géhéi^use 
levée  des  sociétés  secrètes,  toute  spontanée,  bel  acte  de  pa- 
triotisme, dhiVië  de  là  défection  des  généraux  York  et 
Hà^ebbàch,  donnait  une  impulsion  nouvelle  et  forte  à  ik 
diplomatie;  l'Autriche,  sous  main,  poussait  au âoulë vêtaient 
de  fa  l^sse,  et  si  elle-même  ne  se  déclarait  pas  eneore, 
c'est  que  le  prince  de  Hetternlch  vouteit  consehrer  jus- 
qu'au bout  Isette  iMpërtlalité  Uiodétée  que  comhiafldàit  t'al- 
Kance  de  famille  avec  Napoléon.  On  sent  alors  toute  Tim- 
porlauce  du  baron  Guillaume  de  Humboldt  à  Vienne,  et  le 
rtlë  d'actitité  qu'il  devait  y  Jouer  sous  les  inspirations  du 
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prince  de  Hardenberg,  qui  résolument  s*était  mis  à  la  tète 
de  la  Prasse  soulevée  avec  les  partis  de  Stein,  de  Bliicher, 
de  Schilly  de  Kotzebue;  ce  fut  cette  pensée  que  H.  de  Hum* 
boldt  dut  représenter  dans  son  ambassade,  et  lorsque  les 
conférences  pour  la  paix  générale  furent  ouvertes»  avec 
plus  ou  moins  de  franchise,  à  Prague,  le  baron  Guillaume 
de  Humboldt  fut  désigné  pour  défendre  les  intérêts  prus- 
siens au  congrès. 

Une  suite  de  notes  sont  destinées  à  bien  préciser  le  rMe 
invariable  que  la  Prusse  doit  jouer  dans  la  guerre  présente, 
et  les  avantages  de  territoire  qu'elle  veut  en  tirer  :  n*y  a-t-elle 
pas  un  légitime  droit  après  tant  de  sacrifices?  Au  congrès 
de  Prague,  il  est  presque  immédiatement  admis  que  la 
Prusse  sera  reconstruite  sur  une  très-grande  échelle  ;  le  rdle 
qu'elle  vient  de  jouer  a  été  trop  décisif,  les  forces  qu'elle 
prête  trop  considérables,  pour  qu'elle  n'en  tire  pas  un  résul- 
tat de  reconstruction  politique.  La  Prusse,  en  eSTet,  avait 
été  pendant  cinq  ans  humiliée  ;  jamais  État  n'avait  autant 
soufiert  dans  son  honneur,  dans  sa  considération  générale , 
jamais  vainqueur  insolent  n'avait  secoué  la  poussière  de  ses 
éperons  avec  autant  de  fierté  que  l'empereur  Napoléon  sur 
la  tète  de  cette  malheureuse  reine  Amélie,  si  belle  et  si 
noble.  Aussi  la  Prusse  se  montre-t-elle  difficile,  et  ce  n'est 
qu'à  regret  qu'elle  accepte  l'armistice.  Le  baron  Guillaume 
de  Humboldt  le  témoigne  partout;  il  se  montre  haineux 
contre  la  France,  parce  que  tel  est  l'esprit  de  son  gouverne- 
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ment  et  de  son  peuple.  Sur  ce  point  sa  correspondance  avec 
le  prince  de  Hardenberg  est  fort  remarquable  ;  on  y  retrouve 
les  traces  d*une  visible  intimité  entre  la  Prusse  et  la  Russie  ; 
eUe  se  développe  à  mesure  que  les  événements  de  la  guerre 
prennent  un  caractère  plus  ferme,  plus  décisif;  car  viennent 
poar  nous  de  désastreux  souvenirs,  la  bataille  de  Leipsick» 
et  les  alliés  sont  sur  le  Rhin  ! 

Le  baron  Guillaume  de  Humboldt  négocie  avec  activité 
les  traités  destinés  contre  la  France  et  son  empereur,  tandis 
que  son  frère  Alexandre  publie  des  livres  scientiflques , 
ses  Essais  de  voyage  aux  régions  équinoxiales^it  vivait  avec 
le  nouveau  monde  quand  Tancien  s'ébranlait  jusqu'ï  ses 
derniers  fondements.  Cette  vie  paisible  et  certe  plus  utile  au 
développement  des  intelligences,  lui  permettait  le  séjour  de 
Paris  au  mOieu  de  la  guerre  ;  il  est  donc  impossible  qu'en  pré- 
sence d*événements  si  considérables,  depuis  le  début  si  bril- 
lant de  la  campagne  de  1812  jusqu'au  sinistre  tableau  de  nos 
défaites,  le  baron  Alexandre  de  Humboldt  n'ait  pas  trouvé 
te  sujet  d'une  correspondance  politique  sérieuse  et  détaillée, 
et  je  crois  qu'elle  existait  :  les  événements  étaient  si  con- 
sidérables, si  profondément  significatifs;  en  France,  la 
conspiration  Mallet,  le  réveil  du  libéralisme  dans  les  corps  po- 
litiques, le  sénat  muet,  le  corps  législatif  dissous,  la  régence 
de  Marie- Louise ,  la  décadence  et  la  ruine  de  ce  gouverne- 
ment de  force  et  de  faiblesse ,  la  lutte  de  l'empereur  Napo- 
léoD  contre  tous ,  ce  nouvel  Empire  romain  qui  s'écroulait 
m.  t 
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pierre  à  pierre  :  la  miyesté  sombre  et  forte  de  ces  éyéne- 
ments,  dis-je,  était  trop  importante  pour^qae  le  baron 
Alexandre  de  Humboldt,  aa  milieu  de  ses  nobles  occupa- 
tions scientiQques ,  n'en  rendit  pas  Tiropression  à  son  gon- 
vernement.  Son  examen  calme,  impartial,  bienveillant,  de- 
vait être  d'une  grande  utilité  pour  la  Prusse,  qui  avait  besoin 
de  connaître  par  cette  intelligence  élevée,  les  c6tés  de 
force  et  de  faiblesse  de  l'Empire  de  Napoléon,  genre  d'in- 
formations que  les  gouvernements  apprécient  à  l'étranger, 
parce  qu'il  détermine  leurs  résolutions  ultérieures. 

Le  baron  Alexandre  observait  avec  la  puissance  de  son 
esprit ,  tandis  que  le  baron  Guillaume  agissait  dans  le  feu 
des  événements  même  ;  et  telle  était  la  marche  irrésistible, 
que  bientôt  les  deux  frères  purent  se  rapprocher  lorsque  le 
congrès  de  ChAtillon  s'ouvrit,  triste  drame,  joué  une  der- 
nière fois  avec  un  peu  de  raillerie  pour  la  France  tom- 
bée, pour  l'aigle  frappée  d'une  immense  flèche  au  cœur*,  Le 
baron  Guillaume  y  fut  envoyé  comme  le  représentant  de  la 
Prusse,  et  Thomme  de  confiance  du  prince  de  Hardenberg, 
symbole  de  l'esprit  allemand,  fortement  empreint  de  la 
vieille  nationalité.  Au  congrès  de  ChAtilton,  la  puissance  qui 
se  montra  la  plus  dessinée  contre  la  France,  ce  fut  la  Prusse; 
et  il  fallut  l'intervention  calme  des  autres  cabinets  pour 
contenir  cette  colère  d'une  nation  longtemps  abaissée  sous 
le  joug  des  armes  françaises.  La  Prusse,  liée  entièrement  à 
l'Angleterre,  manifesta  une  joie  indicible  lorsque  le  con- 
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grès  de  aiâtillon  fut  dissous.  La  guerre  recommença  sous 
les  mors  de  Paris,  qu'une  capitulation  ouvrit  aux  armées 
alliées.  Alors  le  baron  Guillaume  de  Humboldt,  qui  avait 
joué  un  rôle  de  premier  ordre  dans  les  affaires,  s'eBaca  de- 
vant rinfluence  du  prince  de  Hardenberg,  qui  vint  prendre 
lui-même  la  tête  des  négociations  au  traité  de  Paris. 

A  cette  époque  étrange  de  la  première  restauration,  les 
haines  s'étalent  comme  apaisées  ;  il  y  avait  un  si  grand 
bonheur  pour  tous  d*étre  délivrés  de  ce  joug  terrible  de 
Napoléon ,  de  cette  oppression  qui  planait  sur  les  âmes , 
que  la  Prusse  elle-même,  victorieuse,  renonça  à  toutes 
représailles;  le  traité  de  Paris,  de  1814,  fut  signé  par 
H.  de  Hardenberg»  et  en  seconde  ligne  par  le  baron 
de  Humboldt,  et  presque  aussitôt  s'ouvrit  le  congrès  de 
Vienne.  Dans  ce  congrès ,  où  furent  discutées  les  ques- 
tions générales,  il  se  forma  des  comités,  chacun  avec  sa 
mission  particulière  :  ainsi,  la  Prusse  y  avait  trois  représen- 
tants, le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  Guillaume  de 
Homboldt  et  M.  de  Bulow;  M.  de  Humboldt  fut  chargé  de 
la  partie  la  plus  difficile,  la  question  de  la  Saxe,  de  si  haute 
importance  pour  le  cabinet  de  fierlin.  A  Taide  de  cet  esprit 
de  réaction,  vif  et  profond,  soulevé  contre  Bonaparte,  la 
Prusse  avait  cherché  un  moyen  d'agrandissement  ;  la  fidé- 
lité de  la  maison  de  Saxe  pour  les  idées  françaises,  les  agran- 
dissements que  le  vieux  roi  avait  acpeptés  en  Pologne, 
faisaient  dire  à  la  Prusse  qu'il  n'y  aurait  rien  de  phi»  légi- 
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time  qac  de  dépouiller  la  vieille  lignée  de  Vitikind  aa  profit 
des  gouvernements  qui  s'étaient  levés  pour  la  sainte  cause. 
Dresde  et  Leipsick  paraissaient  nécessaires  à  la  confi- 
guration commerciale  et  militaire  de  la  Prusse.  Les  droits 
de  la  Saxe  étaient  défendus  fermement  par  la  France ,  un 
peu  par  TAutriche,  et  absolument  délaissés  par  TAngleterre 
et  la  Russie.  Le  baron  Guillaume  de  Humboldt,  profondé- 
ment pénétré  de  l'esprit  prussien,  était  très-dessiné  contre 
la  maison  de  Saxe,  qui»  selon  lui,  devait  être  dépouillée, 
parce  qu*elle  avait  trahi  la  cause  allemande.  De  là  résulta 
une  difficile  négociation,  soutenue  même  à  main  armée, 
dont  la  fin  fut  un  compromis  :  une  partie  de  la  Saxe  fut 
cédée  à  la  Prusse,  mais  Dresde  et  Leipsick  demeurèrent  aux 
mains  de  la  dynastie  saxonne.  Ce  fut  une  des  négociations 
qui  révélèrent  dans  M.  de  Humboldt  un  esprit  de  suite  et 
de  persévérance  ;  le  roi  Guillaume  le  récompensa  par  le 
don  d*une  terre  d'un  revenu  considérable. 

A  ce  moment  éclatent  les  Cent- Jours ,  et  ici  je  trouve  en- 
core le  baron  Alexandre  de  Humboldt  à  Paris.  Son  goût 
irrésistible  le  porte  aux  études  au  milieu  de  nos  académies. 
11  a  vu  rentrer  Louis  XVIII  sans  s'émouvoir;  maintenant 
c'est  le  tour  de  Bonaparte,  et  le  baron  demeure  pour  exami- 
ner et  attendre  les  événements.  Dans  tout  le  cours  de  sa  vie, 
le  baron  Alexandre  a  manifesté  des  opinions  fort  libérales 
qui  l'ont  lié  au  parti  de  Topposition,  en  181^».  A  l'aide  de 
cette  bonne  position,  il  peut  librement  observer  l'état  des 
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partis  et  juger  la  marche  des  affaires  de  France,  dont  il 
renseigne  son  gouvernement.  Napoléon  une  fois  maître  du 
pouvoir,  a  senti  que  tout  son  danger  vient  de  T Europe;  il 
?eut  donc  se  servir  de  tous  les  éléments  qu*!!  a  sous  sa  main, 
pour  faire  pressentir  les  cabinets.  En  même  temps  que  la 
duchesse  de  Saint-* Leu  écrit  è  l'empereur  Alexandre» 
M.  Ouvrard  à  l'Angleterre ,  M.  de  Stassard  au  prince  de 
Metternicli,  M.  Maret  va  voir  M.  Alexandre  de  Uumboldt, 
afin  qu'il  pressente  la  Prusse  elle-même  sur  les  conditions 
possibles  de  la  paii  :  il  ne  s'agit  plus  de  conquêtes ,  de  ter- 
ritoire ou  de  nouvelles  invasions ,  on  accepte  tous  les  traités 
avec  l'application  d*un  système  modéré  et  représentatif, 
sons  la  dynastie  napoléonienne.  M.  de  Humboldt  se  charge 
de  communiquer  ces  propositions  è  son  gouvernement.  Il 
oe  s'engage  à  rien  qu'à  se  poser  en  intermédiaire  paci- 
fique, faisant  toujours  servir  ces  ouvertures  à  la  bonne  in- 
formation de  son  gouvernement.  Songer  à  la  paii  était 
chose  absurde:  croire  possible  que  les  gouvernements  po- 
*  sassent  les  armes  devant  Bonaparte  aux  Tuileries ,  c'était 
De  pas  avoir  Tintelligence  des  véritables  éléments  euro- 
péens.  Aussi  la  guerre  se  fit  et  les  alliés  entrèrent  une  se* 
coude  fois  dans  Paris. 

Ici  se  présente  une  situation  qui  doit  être  particulière- 
ment remarquée  en  ce  qui  touche  la  Prusse  ;  tout  le  parti 
libéral  de  l'Allemagne  armée  sous  Blucher,  la  landwehr, 
les  levées  en  masse,  étaient  saisis  d'une  violente  oolère 
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contre  la  France ,  qni  deui  fois  avait  nécessité  la  guerre. 
Aussi  la  plupart  des  excès  de  TinTasion  vinrent  des  Prus- 
siens, enfants  de  l'insurrection  et  de  la  liberté.  Dès  que 
Paris  fut  au  pouvoir  des  alliés  par  la  seconde  capitulation, 
un  congrès  de  ministres  étrangers  dut  se  réunir,  et  le  baron 
Guillaume  de  Humboldt  y  fut  encore  chargé  des  intérêts  de 
la  Prusse.  Dans  cette  circonstance  délicate  pour  tous  et  si 
malheureuse  pour  nous,  il  se  montra  impératif,  exigeant  ; 
ses  notes»  qui  demandent  la  cession  de  Montmédy,  Longwy, 
Metz,  Thionville  et  Sarrelouis,  en  font  foi \  Le  baron  de 
Humboldt  avait  adopté  la  doctrine  de  M.  de  Gagern,  pléni- 
potentiaire des  Pays-Bas,  à  savoir,  a  qu'il  était  permis  de 
recouvrer  par  la  conquête  ce  qui  avait  été  perdu  par  la  con- 
quête. »  De  là,  une  conclusion  extrême,  que  l'Allemagne 
pouvait  reprendre  l'Alsace ,  la  Lorraine  ;  et  les  Pays-Bas  » 
pouvaient  obtenir  la  Flandre  et  l'Artois. 

De  ces  étranges  prétentions,  il  ne  fallait  pas  en  faire  un 
reproche  à  M.  Guillaume  de  Humboldt  seul,  car  tel  était 
alors  l'esprit  général  de  l'Allemagne,  implacable  contre  nous. 
On  a  écrit  que  c'est  à  l'intervention  du  baron  Alexandre  de 
Humboldt  que  l'on  doit  la  conservation  du  pont  d'Iéna  que 
Blucher  voulait  faire  sauter.  C'est  une  erreur  de  la  flatterie 
scientifique  ;  ce  qui  sauva  le  pont  d'Iéna,  c'est  la  précau- 
tion prise  par  le  duc  de  Wellington  d'y  faire  mettre  an 

1,  Je  les  ai  publiées  dans  VBiitoire  dé  ta  Restauration. 
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coq^e-garde  anglais  arec  des  sentinelles  que  le  feld-naa- 
réchal  Blacher  devait  respecter  ;  H.  Alexandre  de  Hum- 
boldt  n'eat  rien  è  Rilre  en  tout  cela.  Son  frère  nous  de- 
mandait les  places  fortes  de  la  Meuse.  Le  baron  Alexandre 
aurait  eu  une  belle  occasion  de  se  montrer  dans  son  ex- 
trAme  amour  pour  la  France,  en  préservant  nos  dépftts 
scientifiques,  littéraires  et. des  beaux-arts»  des  représailles 
commises  par  les  alliés.  J'ai  beaucoup  fouillé  dans  les  ar- 
chives diplomatiques,  et  j'aurais  désiré  trouver  une  pièce, 
an  acte  qui  constatât  l'intervention  bienveillante  du  baron 
Alexandre  de  Hnmboldt,  pour  préserver  les  musées,  les 
bibliothèques,  dans  lesquelles  souvent  il  avait  trouvé  une  si 
généreuse  hospitalité. 

Ce  fut  è  une  autre  intervention ,  h  celle  du  duc  de  Riche- 
lieu spécialement  et  de  l'empereur  Alexandre,  que  la  France 
dot  quelque  adoucissement  à  ses  malheurs;  la  popularité 
scientifique  de  H.  de  Humboldt  est  assez  grande,  les  éloges 
des  joumaax  assez  retentissants  en  sa  faveur,  pour  laisser 
le  mérite  à  ceux  qui ,  en  servant  leur  pays ,  n'ont  pas  eu 
rhonneur  de  tant  de  phrases  dans  la  presse  périodique.  A 
peine  les  alliés  quittèrent-ils  Paris ,  que  les  ministres  aile* 
mands  se  réunirent  à  Francfort  pour  délibérer  sur  les  des- 
tinées de  la  Germanie  :  et  ici  se  manifestent  déjà  les  deux 
opinions  qui  divisent  les  hommes  d'État  du  cabinet  de  fier- 
lin.  L'effort  des  Afiemands,  en  1813,  glorieux  et  si  beau 
poar  la  patrie ,  avait  insph*é  et  créé  une  école  libérale  qui 
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appelait  Tunité  constitationnelle  de  rAllemagne.  Tout  le 
monde  était  d*accord  sar  ce  point ,  que  rAlIemagne  deyait 
être  constituée;  mais  on  difTérait  essentiellement  sur  les 
termes  et  le  but  ;  ce  que  voulait  Técole  des  véritables  hom- 
mes d*État ,  c'était  Tunité  allemande  résultant  d*un  vaste  et 
fort  système  de  confédération ,  de  manière  que  8*il  s'élevait 
jamais  à  Tétranger  un  homme  encore  à  la  hauteur  de  Napo- 
léon ,  il  trouvât  dans  la  force  même  de  la  nationalité  ger- 
manique une  résistance  eflicace  à  ses  projets  ambitieux, 
liais  k  c6té  de  cette  école  de  force  et  d'avenir,  il  s'en  était 
élevé  une  autre  de  constitulionalisme  anglais  et  français , 
dont  le  but  spécial  était  d'appliquer  à  TAllemagne  le  gou- 
vernement représentatif.  Et  je  crois  que  dans  cette  dernière 
catégorie,  on  peut  placer  le  baron  Guillaume  de  Humboldt, 
quoique  avec  des  expressions  très-mitigées. 

Le  feu  roi  de  Prusse  avait  pris^  il  est  vrai,  quelques  enga- 
gements de  liberté  dans  ses  décrets  de  levée  en  masse,  en 
1813,  et  ces  engagements  tenaient  à  la  réaction  patrio- 
tique que  récole  de  Stein,  de  Blûcher ,  avait  imposée  aux 
époques  de  crise,  dans  des  temps  d'effervescence  et  d'exal- 
tation. Mais  ces  engagements  étaient-ils  de  nature  à  néces- 
siter le  bouleversement  des  antiques  institutions  prussiennes 
qui  reposaient  sur  trois  points  essentiels  :  1<>  la  force  mili- 
taire ;  2<>  la  parfaite  et  économe  administration  ;  3°  la  liberté 
philosophique?  Qu'aurait  produit,  je  le  demande,  le  gouver* 
nement  représentatif  appliqué  à  la  Prusse?  En  dehors  des 
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États,  on  il  n'est  qu'une  forme  inhérente  et  traditionnelle» 
qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif,  si  ce  n'est 
QD  moyen  d'affaiblissement  réel  de  la  force,  de  la  con- 
sidération, de  la  vie  même  des  États?  Si  j'étais  ennemi 
d'an  peuple  grand,  immense  par  son  histoire,  par  les  tra- 
ditions, sa  puissance  de  conquête  et  sa  force  expansive,  je 
lui  imposerais  le  système  représentatif,  les  élections,  la  tri- 
bQne,  la  presse  libre:  et  pourquoi  cela?  c'est  que  cette  éner- 
gie qui  le  poussait  naguère  sur  le  monde,  il  l'userait  au 
dedans,  il  Tépuiserait  sur  lui-même.  La  constitution  serait 
comme  la  cage  où  l'écureuil  roulant  toujours  sur  kd-même, 
ne  fait  pas  un  pas ,  avec  la  plus  prodigieuse  aettf  ité.  Telle 
nation  qui  pendant  un  siècle  a  acquis  sept  provinces  par  la 
force  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre,  userait  sa  vie  forte, 
turbulente,  à  discuter  sur  le  droit  des  électeurs  et  sur  un 
calcul  de  majorité.  Je  m'explique  donc  très-bien  comment 
le  véritable  parti  des  hommes  d'État  en  Allemagne  pouvait 
justement  repousser  le  système  représentatif;  on  l'admit 
poar  quelques  petits  États,  comme  un  jouet  d'enfant,  on 
le  repoussa  pour  les  grandes  monarchies  qui  avaient  un 
avenir  et  une  force  à  maintenir.  Le  gouvernement  repré- 
sentatif, il  faut  le  respecter  quand  on  l'a,  mais  ne  pas  trop 
le  demander  comme  un  bienfait  quand  il  vous  manque. 

Aussi,  à  partir  de  1816,  le  baron  Guillaume  de  Humboldt 
ne  fut  plus  employé  que  dans  la  diplomatie  d'ambassade  ; 
son  esprit  est  toujours  lucide,  les  services  qu'il  a  rendus 
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oonsidérables,  mais  il  n'a  pas  et  ne  peat  plus  avoir  ce  qu'en 
politique  on  appelle  la  direction,  c'est-à-dire  ce  mouve- 
ment libre  et  spontané  qui  fait  qu'on  s'identifie  profondé- 
ment avec  la  pensée  même  du  pouvoir  à  ce  point  qu'on  le 
domine.  Le  baron  Guillaume  est  d'abord  nommé  ministre  à 
Londres,  parce  que  là,  ses  idées  libérales  ne  sont  point  à 
redouter  ;  il  peut  même  se  passer  la  fantaisie  des  formes 
pariementaires  ;  il  vient  ensuite  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle comme  simple  plénipontentiaire ,  parce  qu'il  s*agit 
de  la  question  française ,  dont  M.  de  Humboldt  est  plus 
spécialement  pénétré.  On  doit  examiner  si  l'occupation 
cessera,  et  comme  on  veut  en  effet  qu'elle  cesse,  on  doit 
régler  les  contributions,  les  indemnités  pécuniaires,  le  mode 
de  paiement,  et  pour  cela,  M.  de  Humboldt  est  parfaite- 
ment apte  ;  il  signe  les  protocoles  rédigés  sous  Tlnfluence 
de  l'empereur  Alexandre  ;  i'alliance  est  tellement  intime 
entre  la  Prusse  et  la  Russie ,  qu'aucune  séparation  n'est 
désormais  possible. 

C'est  au  congrès  d'Aîx-la-Qiapelle  que  se  termine,  à  pro- 
prement parler,  la  vie  diplomatique  du  baron  Guillaume  de 
Humboldt;  d'autres  idées,  d'autres  intérêts  vont  se  produire 
en  Prusse,  et  il  n*est  plus  capable  de  les  comprendre  et  de 
les  satisfaire;  le  feu  roi  Frédéric-Guillaume  le  désigne  pour 
l'administration  de  Neuchàtel ,  petite  principauté  unie  à 
la  monarchie  prussienne  par  de  vieux  droits  de  suzeraineté 
et  d'héritage.  Cette  administration  ne  se  lie  en  rien  au  sys- 
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tème  politique.  Depuis  1820,  l'Europe  entre  dans  des  voies 
noaf eHes  en  face  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  partout  se 
réveille  ;  rAllemagne  se  couvre  de  sociétés  secrètes,  et  les 
esprits  libéraux»  tels  que  M.  Guillaume  de  Humboldt, 
lenient  fort  dangereux  à  la  tête  d'un  cabinet.  S'ils  ont 
pu  servir  leur  pays  dans  d'autres  circonstances,  lorsqu'il 
fallait  secoaer  le  joug  de  Napoléon,  ces  circonstances  étant 
passées,  le  gouvernement,  sans  se  montrer  ingrat,  peut 
leur  dire  :  «  Votre  temps  est  fini  9>.  Et  d'ailleurs  le  baron 
Guillaoïne de Hnmboldt  n'avait  point  à  se  plaindre  du  roi  de 
Frusse  ;  il  était  comblé  de  faveurs;  les  premiers  ordres  bril- 
Weiit  iHir  sa  poitrine,  et  possesseur  d'une  fortune  considé- 
rable, il  devait  tout  à  son  souverain.  Ce  fut  alors  qu'il  se 
retira  dans  ses  terres  pour  se  livrer  à  des  études  un  peu 
étranges  dans  une  vie  aussi  positive.  Mon  Dieu!  j*honore  la 
science ,  les  travaux  mfime  capricieux  de  l'esprit,  mais  que 
dire  du  baron  Guillaume  de  Humboldt  le  diplomate,  écrivant 
QDe  dissertation  sérieuse  sur  la  différence  des  sexes  dans  la 
Miure  organique,  c'est*k-dire  sur  la  beauté  des  formes  mascu- 
line el  féminine?  Puis  Térudit  se  consacre  à  l'étude  des  orl- 
gines,  des  langues,  non  point  pour  les  parler  ou  les  écrire, 
oi  pour  les  faire  servir  aux  rapports  d'intelligence  ou  aux 
relations  commerciales  et  A  l'agrandissement  de  l'esprit  hu- 
inain,  mais  pour  recherdier  systématiquement  les  origines, 
les  simtHtttdes  ;  le  baron  Guillaume  de  Hnmboldt  s'éprend 
mtout  ponr  la  langue  basque  ;  H  y  rattache  tout,  le  basque 
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c'est  évidemment  la  longoe  des  Phéniciens, c'est  TidiAme 
primitif  des  peuples.  Tour  à  tour  M.  de  Humboldt  examine 
le  panthéisme  indou,  le  génie  de  la  langue  chinoise,  si  bien, 
que,  malgré  le  caractère  un  peu  courtisan  de  M.  Abel  de 
Rémusat,  il  ne  peut  s*empécher  de  railler  les  prétenUoos 
scientifiques  du  ministre  prussien  qui  disserte  sur  le  chinois 
sans  le  savoir  précisément.  Pour  étudier  et  comparer  les 
langues  de  l'Asie,  le  baron  Guillaume  de  Humboldt  avait-il 
la  compétence  des  maîtres?  il  n'en  savait  que  la  superficie, 
et  l'on  n'apprend  pas  tout  avec  de  Tesprit  ;  pour  comparer 
le  chinois,  le  sanskrit  et  les  langues  antiques,  il  Tant  une 
vie  tout  entière,  et  le  baron  Guillaume  de  Humboldt,  heu- 
reusement pour  les  aflaires  de  la  Prusse,  n'y  avait  consacré 
que  ses  loisirs. 

Tout  en  faisant  une  plus  large  part  scientifique  au  baron 
Alexandre  de  Humboldt,  je  crois  toujours  qu'il  faut  distin- 
guer dans  ses  œuvres  ce  qui  est  esprit  d*observation  et  de 
recherches,  c'est-à-dire  les  faits,  les  expériences,  d'avec  les 
théories  de  hasard  et  d'improvisation.  Un  esprit  éminent« 
comme  le  baron  Alexandre  de  Humboldt,  qui  a  beaucoup  vu, 
beaucoup  étudié ,  est  toujours  intéressant  à  consulter.  Hais 
il  y  a  chez  lui,  comme  cliez  M.  Arago,  une  partie  essentiel- 
lement vulgaire  qui  tient  au  besoin  de  popularité  politique. 
A  travers  toute  la  science  astronomique  de  M.  Arago,  il  y  a 
de  l'almanach,  il  y  a  même  la  petite  partie  des  prédictions 
Bt  des  faits-Paris  livrés  à  la  presse.  De  semblables  faiblesses 
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se  trouvent  dans  le  baron  Alexandre  de  Humboldt,  et  c*est 
ce  que  le  savant  Cuvier  dédaignait  profondément  ;  ce  n*était 
qu*à  la  science  elle-même  qu'il  demandait  sa  grandeur;  et 
même  au  point  de  vue  politique,  très-lié  au  système  de 
H.  de  Villèle,  il  était  devenu  Tort  hostile  à  la  presse  et  aux 
déclamations  de  la  gauche. 

Cette  popularité  du  baron  Alexandre  de  Humboldt  le  sert 
admirablement  lors  de  la  révolution  de  1830,  et  il  se 
trouve  tout  naturellement  à  Paris  mêlé ,  comme  dans  les 
Cent- jours,  aux  premières  transactions  politiques;  chez  lui 
se  révèlent  donc  les  diverses  conditions  que  j*ai  signalées  : 
rhomme  d*État  prussien  appelé  à  observer,  à  voir  les  faits 
pour  rinstruction  de  son  gouvernement ,  le  savant  fort 
lié  avec  M.  Arago,  le  libéral  très-ami  de  M.  de  Lafayette. 
Cette  situation  complexe  le  sert  à  éclairer  la  Prusse  sur  la 
tendance  de  la  révolution,  et  le  feu  roi  sent  tous  les  services 
que  dès  lors  il  peut  rendre.  Cest  M.  de  Lafayette  que  M.  de 
Humboldt  va  consulter  sur  la  tendance  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire; il  en  reçoit  la  singulière  réponse  que  j*ai  textuel- 
lement rapportée  dans  un  autre  livre  *.  C*est  par  cette  voie 
qu*il  éclaire  le  cabinet  de  Berlin,  et  détermine  la  reconnais- 
sance immédiate  de  la  monarchie  du  9  août. 

A  partir  de  cette  époque ,  le  baron  Alexandre  de  Hum- 
boldt prend  une  importance  politique  qu'il  n*avait  pas  eue 

1.  VEurope  depuis  ravénêmem  du  roi  Louit- Philippe^  t.  lu. 
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jusqu'alors;  le  vieux  roi  de  Prusse,  sous  rinflueuce  de  la 
princesse  de  Liegnitz,  croit  indispensable  le  maintien  de  la 
paix;  et  comme  il  faut  un  intermédiaire  auprès  du  nouveau 
gouvernement,  avec  habileté  il  choisit  le  baron  Alexandre 
de  Humboldt,  parce  qu*il  le  sait  parfaitement  bien  posé 
auprès  du  parti  triomphant.  C'est  lui  qui  porte  les  lettres  de 
reconnaissance  de  la  nouvelle  dynastie  ;  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  une  communication  privée,  conciliante,  à  travers  toutes 
les  difficultés  de  gouvernement,  c'est  M.  de  Humboldt 
qui  s*en  charge.  Ses  voyages  se  multiplient,  il  devient 
presque  un  habitant  de  Paris,  et  c'est  au  palais  de  l'Institut 
qu'il  s'abrite  comme  pour  garder  ce  caractère  scientifique , 
dont  il  se  glorifie  justement.  Tandis  que  son  frère  Guil- 
laume de  Humboldt  est  entièrement  retiré  dans  ses  terres  *, 
après  avoir  joué  un  rôle  important  dans  les  derniers  temps 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  Alexandre,  lui,  semble 
renaitre  au  contraire  pour  la  politique  au  milieu  de  la  nou- 
velle époque,  et  il  obtient  ainsi  toute  Ijsi  confiance  du  vieux 
roi  de  Prusse  et  de  la  princesse  de  Liegnitz. 

Cette  situation  a  duré  jusqu'à  l'avènement  du  roi  de  Prusse 
actuel,  prince  d'intelligence  qui ,  en  renonçant  à  la  poli- 
tique active  de  la  guerre  et  de  la  conquête ,  s'est  plus  spé- 
cialement voué  à  la  direction  des  esprits  et  à  l'administration 
de  la  Prusse.  Sous  le  vieux  roi,  une  multitude  de  difficultés 

1.  U  y  est  mort  en  1835. 
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étaient  nées  de  la  atnation  réciproque  dei  catholiques  et 
da  protestants  ;  on  a?ait  essayé  des  persécations  impopu- 
laires et  maladroites  contre  les  évéques  des  provinces  Rbé^ 
oaoes«  ce  qui  avait  amené  une  grande  fermentation  des 
esprits.  Le  premier  soin  du  nouveau  monarque  a  été  de 
bire  cesser  toutes  ces  violences  et  de  rendre  la  paix  aux 
provinces  agitées. 

L'honneur  du  règne  actuel  sera  cette  large  protection 
accordée  aux  catholiques,  la  répression  de  Tesprit  pbiloso* 
phique  et  novateur  qui  oie  le  Christ  et  bouleverse  la  vieiUe 
et  sainte  Allemagne.  Ce  sera  pour  le  nouveau  roi  une 
grande  tâche,  parce  que  la  négation  religieuse  porte  à  la 
Dégation  monarchique.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  est  un 
prince  éclairé  d'une  véritable  éducation  libérale  ;  il  écoute, 
discute,  accorde  même  beaucoup  ;  mais  il  doit  se  défier  de 
cette  facilité  même ,  et  se  convaincre  surtout  que  la  tache 
d^  gouvernements  est  de  remplir  leurs  destinées  tradition- 
nelles, etFrédéric-le-Grand  les  avait  solennellement  tracées 
pour  la  monarchie  prussienne. 

Maintenant  le  roi  de  Prusse  a  encore  à  lutter  contre 
les  fausses  tendances  de  cette  vieille  école  dont  M.  de 
Humboldt  est  le  représentant ,  et  que  j'appellerai  le  con- 
stitutionnalisme  prussien.  Chaque  année  cette  école  fait 
courir  le  bruit  que  le  roi  est  à  la  veille  de  donner  une 
constitution.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  est-ce  que  la 
Prusse  n'est  pas  constituée  ?  n'a-t-elle  pas  une  bonne  ad- 
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mÎDistration,  économe  et  surveillante?  n*7  a-t-il  pas  une 
liberté  suffisante  de  penser  et  d'écrire,  trop  grande  peut- 
être,  en  religion  et  en  philosophie?  est-ce  la  tribune  qu'on 
demande  pour  la  Prusse,  et  la  lutte  des  majorités  et  des  mi- 
norités? Dieu  en  préserve  la  monarchie  do  grand  Frédéric  I 
Si  elle  veut  s'arrêter  dans  son  développement  de  grandeur, 
dans  son  influence  européenne ,  elle  n'a  qu'à  ouvrir  une 
tribune  ou  chaque  année  on  vienne  démolir  ce  que  le  gou- 
vernement peut  faire  de  bien  et  de  bon.  Un  des  hommes 
influents  de  la  mission  de  Chine  me  disait  naguère  qu'il 
avait  cherché  à  expliquer  au  mandarin  chargé  des  négocia- 
tions, le  mécanisme  du  système  représentatif,  et  le  man- 
darin ,  après  avoir  grandement  réfléchi ,  répondit  avec  un 
grand  sérieux  :  a  Ah  I  je  comprends  ;  vous  bâtissez  une 
«  maison,  puis  vous  permettez  qu'on  mette  devant  des 
«  canons ,  et  qu'on  tiré  à  pleine  volée  sur  elle.  » 

Si  nous  étions  encore  au  temps  de  Voltaire,  on  pourrait 
dire,  comme  lui,  que  la  sagesse  vient  décidément  du  cé- 
leste empire  I 


IV. 
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Lorsqu'on  visite  le  cliâteau  des  Tuileries ,  aux  jours  de 
simples  réceptions,  on  peut  remarquer  une  sorte  de  cou- 
loir qui  sert  d'avant-salon  à  la  plus  vaste  pièce  où  se  réunit 
aojourd*hui  le  conseil  des  ministres.  Ce  petit  dégagement , 
hélas!  bien  délaissé  (la  France  n'a  plus  de  reliques) ,  était 
le  cabinet  du  feu  roi  Louis  XVIII,  le  prince  habile  qui 
s'efforça  de  concilier  les  grands  partis  en  France  et  de 
renouer  la  chaîne  des  temps.  Le  cabinet  du  roi  était  de  la 
plus  austère  simplicité;  Louis  XVIII  passait  sa  vie  dans 
son  fairteuil  à  roulettes,  modeste  mais  fort  ingénieusement 
préparé  pour  le  transporter  çà  et  là  dans  les  appartements. 
Devant  lui  était  une  petite  table  de  bois  blanc,  compagne 

fidèle  de  son  émigration ,  le  meuble  de  ses  habitudes.  Peut- 
m.  7 
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être  a?ait-il  signé  la  Charte  sur  ce  frêle  support;  puis  quel- 
ques chaises  sur  lesquelles  étaient  des  gravures  roulées , 
des  livres  ouverts ,  une  bibliothèque  basse  en  forme  d'ar- 
moire avec  glaces,  telle  qu'on. les  faisait  au  commencement 
de  la  révolution  française;  deux  gravures  suspendues. 
Tune  reproduisant  le  Bélisaire  de  Gérard,  l'autre  un  sujet 
dont  je  ne  me  souviens  pas  précisément ,  étaient  les  seuls 
ornements  de  ce  cabinet  où  le  roi  avait  reçu  pourtant  les 
souverains  et  les  ministres  de  l'Europe  avec  cette  dignité  de 
la  maison  de  Bourbon ,  qui  ne  cédait  le  pas  à  personne. 

Dans  ce  cabinet  »  vers  le  commencement  du  mois  d*aoât 
1815,  tout  en  face  du  vieux  roi,  était  debout  un  jeune 
homme  de  trente -quatre  à  trente-cinq  ans,  d'une  belle 
igure,  le  front  haut,  le  nez  arqué  et  méridional,  revêtu 
de  l'uniforme  'de  préfet  de  police  dans  la  plus  atricle  éti- 
quette de  cour  ;  le  roi  aimait  ces  marques  de  r^pect,  et  il 
adressait  ainsi  la  parole  à  ce  jeune  homme  :  «Eh  bien, 
monsieur  le  préfet,  qu'est-ce  donc  que  cette  tentative 4'eBi- 
poisonnement  sur  Tempereur  Alexandre?  qu'y  a-tnl  de  vrai? 
.  que  venez-vous  m'annoncer  ?»  Alors,  aveclea  formes  les  phis 
•respectueuses,  le  préfet  répondit  au  roi  :  a  Que  d'apfiàs 
les  ordres  de  M.  de  Talleyrand ,  il  s'était  rendu  chez 
M.  de  Nesselrode;  que  là,  perquisition. faite  en  présence 
des  ofQciers  de  l'empereur,  on  avait  reconnu  .que  lahou- 
teille  de  l'office  (qu'on  disait  remplie  de  poiâon)  contenait 
une  substance  pour  nettoyer  les  meubles  et.  placée  fort 
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inoocoDunçnt  dans  |e  buffet,  »  —  «  Ah  !  Unt  mieux ,  s'écria 
Louis  XVIII,  ce  sera  une  accusation  et  un  ^barras  de 
moins,  d  J'ai  bespin  de  dire  que  le  vieux  roi  n*ainuiit  pas  les 
mauvaises  nouvelles  ;  il  se  laissait  entraîner  doucement  vers 
toutes  les  bouches  qiû  le  rassuraient,  égoïsme  que  nous 
avons  un  peu  tous.  Les  gens  qui  veulent  exercer  sur  nous 
de  l'empire  doivent  nous  rassurer  ou  nous  égayer  ;  ceux  qui 
nous  alarment  ou  nous  blessent,  nous  Içs  secouons  le  fim 
vite  possible ,  parce  que  telle  est  la  nature  humaine.  Les 
Bourbons  su/tout  avaient  cette  tendance;  elle  pourrait 
expliquer  la  puissance  de  bien  des  favoris  depuis  Louis  XIV. 

Le  jeune  hooune  qui  alors,  ppur  la  première  fois,  se 
trouvait  en  présçnoe  de  Louis  XYIII,  se  nommait  Élie 
Decazes.  Né  à  Saint-Martin -de-Laje,  près  du  glorieux 
champ  de  bataille  de  Coutras,  si  célèbre  sous  Henri  IV; 
sa  tamille  était  simple,  mais  honorable,  de  magistrature 
et  d'écbevinage.  Dans  le  midi,  parlementaires,  éçhevins 
A  jurats  avaient  une  grande  importance.  Henri  IV,  dans 
ses  jours  de  bonté  et  de  périls,  avait  anobli  un  Raymond 
Decazes,  et  c'était  un  de  ses  descendants  qui  se  trouvait  à 
la  face  d'un  petit-fils  du  Béarnais  qui,  hélas I  n'avait  pas, 
comme  lui ,  noirci  son  front  à  la  poussière  des  batailles. 
Les  temps  étaient  si  dissemblables  1  Nous  arrivions  aux  épo- 
ques d'écriture  et  de  chartes;  on  ne  noircissait  plus  son 
front  de  poudre ,  mais  on  trempait  d'encre  ses  doigts. 

Les  réponses  du  jeune  fonctionnaire  plurent  donc  siogu- 
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Hèrement  an  roi  Louis  XYIIT,  qui  lui  dit  :  «  Je  sois  charmé, 
Monsieur,  d'avoir  un  préfet  de  police  aussi  intelligent  ;  je 
désire  que  dorénavant  vous  veniez  me  rendre  compte  en 
personne  des  événements  importants  de  ma  capitale.  » 
M.  Decazes  fit  connaître  respectueusement  au  roi  que  M.  de 
Yitrolles  lui  avait  dit  :  cr  que  comme  secrétaire  d*Ëtat, 
lui  seul  devait  servir  d'intermédiaire  entre  le  préfet  et  le 
monarque  ;  fallait-il  obéir  à  cet  ordre?  »  -  «  Non ,  vous  per- 
sonnellement ,  répéta  le  roi ,  je  désire  vous  voir.  »  Et  alors 
de  sa  toute  petite  voix  criarde  il  ajouta  :  o  Monsieur  Decazes, 
étes-vôus  parent  de  la  belle  madame  Gazes,  femme  du  fermier 
général?  »  C'était  une  des  grandes  beautés  de  Tépoque  de 
Monsieur  ,  comte  de  Provence ,  au  Luiembourg ,  et  ces 
souvenirs-là,  Louis  XVIII  en  était  encore  tout  ravi,  —  a  Je 
dirai  au  roi,  répondit  H.  Decazes,  que  je  n'ai  point  cet  hon- 
neur-là ,  et  que  nous  appartenons  à  une  famille  de  robe,  » 
Et  Louis  XVIII,  qui  déjà  se  sentait  de  l'affection  pour 
le  jeune  préfet,  lui  dit  :  «  Au  reste,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'être  le  parent  d'une  jolie  femme  pour  être  excellent  préfet 
de  police.  »  Et  il  le  congédia  de  la  main  en  lui  disant  : 
n  Allons ,  monsieur,  au  revoir.  » 

Tous  ces  premiers  détails  étaient  indispensables  pour  bien 
faire  connaître  l'origine  de  la  faveur  de  M.  Decazes;  et  pour 
la  comprendre  plus  en  grand,  il  faut  nécessairement  des- 
siner la  situation  politique,  car  la  faveur  vient  moins  aux 
personnes  qu'aux  positions  ;  et  si  Ton  analyse  un  favori ,  il 
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n'est  quelquefois  que  le  symbole  d'une  certaine  situation 
plus  forte  que  la  volonté.  Louis  XTIII  alors  était  entre  deux 
partis  ;  tous  les  deux  considérables,  hostiles ,  et  tous  les  deux 
avec  leur  pensée  de  gouvernement  et  leur  police  :  le  parti 
de  la  révolution  avait  pour  organe  Fouché ,  que  le  roi  avait 
été  obligé  d'accepter  pour  ministre  comme  garantie  donnée 
aux  jacobins  et  pour  ne  point  trop  effrayer  le  parti  révolu- 
tionnaire. Quoique  Fouché  eût  dressé  une  liste  de  pro- 
scription, sacrifié  ses  amis  avec  une  extrême  légèreté, 
Louis  XVIII  ne  pouvait  se  fier  à  lui  ;  on  savait  qu'il  travail* 
lait  pour  une  autre  idée,  qu'il  complotait  pour  un  autre 
changement;  et  en  aucune  manière  la  restauration  ne 
pouvait  se  personaifier  dans  un  régicide. 

D*un  autre  côté  les  royalistes  groupés  sous  M.  le  comte 
d'Artois  formaient  également  un  grand  parti  qui  imposait  ses 
idées,  ses  ministres^et  ce  parti  qui  n'aimait  pas  Louis  XVIII, 
avait  pour  organe  et  pour  agent  le  baron  de  Vitrolles, 
homme  d'activité  et  d'esprit.  Si  le  parti  ultra-royaliste  ne 
conspirait  pas  précisément,  il  désirait  un  changement  poli- 
tique qui  eût  annulé  Louis  XVIII  au  profit  du  comte  d'Ar- 
tois. Or,  le  vieux  roi ,  très-décidé  à  garder  son  autorité,  de- 
fait  repousser  de  toutes  ses  forces  cette  double  intrigue  du 
parti  jacobin  et  du  parti  royaliste;  pour  cela  il  avait  donc 
besoin  d'un  homme  de  confiance.  Il  n'aimait  pas  M.  de  Tal- 
leyrand;  c'était  querelle  de  grand  seigneur,  et  l'air  com- 
passé, impératif,  du  président  du  conseil  lui  déplaisait.  Les 
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rois  qui  veulent  faire  tout  psv  eux-mêmes,  aiment  les 
jeunes  hommesr;  Ils  espèrent  les  instruire,  les  façonner; 
ils  les  considèrent  alors  comme  leur  ouvrage ,  comme  des 
élèves  chéris,  exécutant  leurs  pensées  politiques.  De  II 
cette  tendance  de  Louis  XYIIT  à  grandir  le  jeune  préfet  de 
police  jusqu'à  en  faire  plus  tard  un  favori. 

M.  Elle  Decazes  ne  commençait  pas  alors  sa  carrière  d'ad- 
ministration, je  dirai  presque  de  politique.  Enfant,  il  avait 
été  envoyé  de  Liboume  au  collège  de  Vendôme,  où  il  fit  sa 
première  éducation,  éducation  alors  si  merveilleusement 
dirigée  par  les  corps  religieux,  seuls  capables  de  comprendre 
et  de  moraliser  les  primitives  impressions  de  la  vie.  La  révo- 
lution ayant  dissous  ces  collèges,  ËUe  Decazes  porta  ses 
études  vers  le  barreau,  à  Libourne,  tout  à  côté  de  cette  ville 
de  Bordeaux  qui  avait  produit  les  deux  girondes,  républi- 
caine et  royaliste.  De  Libourne,  sous  une  protection  atten- 
tive, il  vint  s'attacher  au  barreau  de  Paris,  où  il  plaida  sa 
première  cause  sous  le  Consulat,  au  bruit  du  canon  de  Ma- 
rengo.  Ses  débuts  furent  heureux  ;  il  eut  le  bonheur  de 
plaire  à  un  magistrat  de  rang  élevé,  bienveillant,  quoique 
d'un  esprit  fort  ordinaire,  M.  Muraire,  premier  président  de 
la  Cour  de  cassation,  et  celui-ci  le  présenta  à  l'empereur. 
Le  but  de  toute  l'ambition  du  jeune  Élie  Decazes  c'était  le 
titre  d'auditeur  au  conseil  d'État,  ce  qui  lui  ouvrait  l'admi- 
nistration publique,  et  l'empereur,  capricieusement,  l'en- 
voya comme  jugfe  dans  une  petite  tille  d'Allemagne,  dans  le 
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Hanovre,  je  crois  ;  M.  Decazes  obéit  parce  qu*avec  Napoléon 
c'était  le  seul  parti  à  prendre.  Le  voilà  donc  jeté  dans  un 
pays  inconnu,  au  milieu  de  cette  étrange  administration  im- 
périale, oppressive,  soldatesque,  que  le  peuple  allemand 
secoua  avec  tant  de  bonheur  aux  jours  de  la  délivrance. 
H.  Decazes  n'y  resta  pas  longtemps  ;  la  même  protection , 
et  son  zèle  pour  le  service  public,  le  firent  nommer  juge  au 
tribunal  de  la  Seine.  Alors  il  venait  d*épouser  la  fille  de  son 
protecteur,  mademoiselle  Muraire»  et  cette  alliance  était 
toot  à  la  rois  un  témoignage  de  Vesprit  et  de  la  bonne  situa- 
tion de  M.  Decazes.  Sous  Tempire  de  Napoléon ,  c'était 
moins  la  valeur  individuelle  qui  était  remarquée,  que  le 
classement  de  chacun  dans  la  vaste  hiérarchie  de  TEmpire. 
Or,  un  premier  président  à  la  Cour  de  cassation,  un  comte 
de  l'Empire  (cette  noblesse  improvisée  était  si  vaniteuse) 
tenait  un  haut  rang  dans  FÉtat;  un  jeune  juge  d*un  tri- 
banal  civil  était  appelé  à  un  immense  honneur  en  s'associant 
à  une  telle  fortune  politique.  Une  année  à  peine  écoulée,  la 
jeune  fenune  mourut,  et  jamais  douleur  d'époux  ne  fut  plus 
profonde  ni  mieux  sentie  ;  elle  fit  le  bruit  de  tout  Parfs. 
Cette  tendresse  expressive  devint  le  sujet  des  conversations 
m(me  aux  Tuileries,  et  le  jeune  magistrat  inspira  un  intérêt 
d*autant  plus  vif,  qu'il  s'était  montré  chevaleresque  presque 
comme  aux' vieux  temps  (aTors  les  mœurs  des  chevaliers 
reprenaient  leur  cours).  De  jage  au  tribunal  de  la  Seine, 
K.  Decazes  devint  conseiller  &  la  cour  impériale,  président 
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remarquable  des  assises,  tAche  si  diflBcile  et  hautement 
consciencieuse  pour  le  magistrat. 

C'est  à  cette  époque  que  commencent  les  premiers  rap- 
ports de  M.  Decazes  avec  la  famille  Bonaparte.  Je  laisse  de 
côté  toutes  les  légendes  d*amour  qui  se  rattachent  à  cette 
vie  d*un  jeune  homme  aux  traits  nobles,  &  la  tournure  dis- 
tinguée, au  milieu  de  cette  cour  de  femmes  mal  élevées»  sans 
tenue  et  sans  respect  d'elles-mêmes  ;  je  ne  suis  ni  Juvénal 
ni  Suétone,  et  nous  ne  sommes  point  dans  Tempire  romain. 
Je  dirai  seulement  que  M.  Decazes  y  conquit  la  plus  haute 
puissance  avec  les  plus  gracieusas  intimités  ;  .il  fut  attaché 
comme  secrétaire  des  commandements  à  madame  Lœtitia 
Bonaparte,  femme  pleine  de  sens  et  de  finesse,  qui  ne 
s'était  pas  laissé  éblouir  par  les  grandes  aventures  de  cette 
famille,  qu'un  seul  nom  couvrait  de  ses  splendeurs,  celui  de 
Napoléon.  L'esprit  de  tenue  et  de  convenance,  que  M.  De- 
cazes portait  au  plus  haut  degré,  lui  attira  la  confiance  de 
cette  bonne  vieille  Corse,  active,  surveillante,  minutieuse 
pour  sa  huche,  faisant  au  reste  du  bien,  et  qu'une  grande 
tendresse  créait  comme  médiatrice  entre  tous  ses  enfants. 

De  cette  position  auprès  de  la  mère  de  l'empereur, 
M.  Decazes  passa  comme  conseiller  de  cabinet  auprès  de 
Louis  Bonaparte,  que  le  caprice  de  la  fortune  avait  élevé  un 
beau  jour  à  la  royauté  de  Hollande  ;  et  voilà  M.  Decazes  jeté 
à  la  cour  de  La  Haye,  ennuyeuse  et  ennuyée,  quittant  les 
distractions  de  Paris,  les  affaires  de  magistrature,  pour  ob- 
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tenir  no  titre  sans  fonction ,  tout  à  fait  au  caprice  de  Louis 
Bonaparte,  homme  doux,  inoffensif»  prenant  au  sérieux  sa 
panne  et  ridicule  royauté ,  et  voulant  fiiire  le  souverain 
même  contre  Fempereur.  Je  ne  feuillette  jamais  eeUe  his- 
toire de  l*Empire  sans  voir  à  côté  des  grandeurs  incoates 
lées,  des  petitesses  toouies^  du  drame  et  de  la  parade*  du 
héros  et  du  saltimbanque.  M.  Decaxes  se  trouva  plus  d'une 
fois  l'intermédiaire  entre  Loula  Bonaparte^  sa  mère  et  Tem- 
pereor;  il  s'habitua  ainsi  aux  ménagements,  à  la  discrétion, 
à  cette  façon  douce  de  causeries,  respectueuse  envers  les 
QDs,  bienveillante  envers  les  autres,  qui  ne  compromet  pas, 
n'engage  à  rien,  et  arrive  souvent  à  un  résultat.  Cette  situa* 
tion  devint  toujours  plus  délicate,  lorsque  Louis  Bonaparte 
prit  la  fuite  et  se  rendit  en  Allemagne  pour  échapper  aux 
colères  de  Fempereur.  Si  c'était  déjà  beaucoup  que  de  sup- 
porter le  frère  de  Bonaparte  heureux  et  se  croyant  roi ,  il 
était  plus  difficile  encore  de  le  subir  très-inquiet,  dans  la 
disgrâce,  an  milieu  de  l'Autriche.  M.  Decazes  revint  à  Paris 
pour  reprendre  ses  fonctions  à  la  cour  d'appel  de  la  Seine  ; 
c'est  li  que  la  Restauration  le  trouva  dès  son  origine. 

0  signa  un  des  premiers  l'acte  d'adhésion  des  cours  sou- 
veraines à  la  restauration,  et  en  181<^  il  se  fit  remarquer 
par  cette  chaleur  de  royalisme  qui  était  inhérente  aux  opi- 
nions du  Midi.  Cette  première  restauration  dura  peu ,  pèle- 
mêle  étrange  de  bien  et  de  mal,  de  grandeurs  et  de  fautes  ; 
et  alors  arrive  l'Empereur  au  20  mars;  le  drapeau  tricolore 
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flotte  sur  Notre-Dame,  avec  un  gouvernement  mi-parti 
d'empire  et  de  jacobinisme. 

La  plus'grdndë  calathité  qu'ait  eue  à  subir  la  noble  natio- 
nalité firançifise  et  la  loyauté  de  son  caractère,  ce  furent  les 
Cerlt'loors  ;  il  s'y  mêle  de  la  trahison,  un  manque  inouï  i  la 
fol  des  serments;  des  généràui  qui  la  veille  jurent  de 
mourir  jiour  Louis  XYIIT,  et  qu7  passent  le  lendemain 
avec  enthousiasme  à  Bonaparte,  des  adresses  démenties, 
quelque  chose  du  Bas-Empire,' des  jacobins  et  des  niais 
de  89  dans  la  parade  déclamatoire  dû  Champ-de>Mai.  A  f  as- 
pect de  cette  époque,  si  dégradante  pour  le  caractère  Na- 
tional, ceux  qui  protestèrent  contre  Tétrange  abus  de  la 
force,  ceux  qui  allèrent  à  Gand  auprès  du  roî  pour  empê- 
cher les  maux  d'une  guerre  d*invasîon  et  assurer  le  triom- 
phe de  Louis  WiTl  et  de  la  Charte,  ceux-là  furent  de 
bons  Français.  Cette  assertion  paraîtra  étrange  à  la  petite 
école  libérale  ;  mais  la  grande  histoire  marche  en  secouant 
les  récits  de  MM.  Diilaure,  Norvîns  et  Thiers,  chroniqueurs 
plus  vieux  et  moins  attrayants  que  les  moines  du  moyen  fige, 
légendaires  plus  crédules  et  plus  passionnés  sur  les  temps 
de  la  révolution  et  de  Tempîre ,  que  tel  religieux  qui  récon- 
tait les  batailles  contre  les  mécréants  de  Palestine  et  lés 
Albigeois  de  la  langue  d*oc.  Rien  d*étonnant  dès  lors  que 
des  magistrats  sérieux ,  comme  M.  Séguier,  refusassent  de 
siéger  sur  les  fauteuils  de  la  cour,  ou  au  moins  qu'ils  pussent 
manifester  leur  opinion  ft  (a  face  de  tous.  Ce  sentiment  dicta 
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la  conduite  de  M.  Decazes  :  discutant  en  pleine  cour  royale 
one  adresse  à  l'Empereur»  H  fit  valoir  avec  un  talent  remar- 
quable les  avantages  du  principe  de  la  légitimité  ;  et  comnâe 
on  lui  répondait  par  ce  qu*tl  y  avait  de  merveilleux ,  cette* 
marche  rapide  de  l'empereur  du  golfe  Juan  à  Paris,  if 
répondit  par  cette  phrase  restée  historique  :  «  Je  ne  croyais' 
pas  que  ta  couronne  fût  donnée  comme  un  prix  de  course.  >» 
De  telles  paroles,  qui  méritèrent  l'exil  à  M.  Decazes,  avaient 
retenti  dans  le  sein  du  parti  royaliste,  et  à  la  secondé  res- 
tauration des  Bourbons,  il  dut  à  ces  gages  donnés  pen- 
dant les  Cent- Jours  unerenommée  incontestée  parmi  les 
magistrats  dévoués  à  la  famille  des  Bourbons.  Exilé  durant 
quelques  mois  dans  le  Midi ,  il  reparut  à  Paris  au  com- 
mencement de  juillet  IdiS ,  après  la  bataille  de  Waterloo. 
Tout  était  confusion  dans  la  capitale  ;  les  armées  alliées  y 
faisaient  leur  entrée  belliqueuse,  tandis  que  la  Chambre  des 
représentants  rédigeait  des  constitutions  et  des  protesta- 
tiens,  amusettes  de  partis  dans  les  gouvernements  morts. 
Lié  d*amitié  avec  M.  de  Jaucourt ,  M.  Decazes  fut  présenté  à 
M.  de  Talleyrand,  qui  arrivait  à  côté  du  roi  au  moment  où 
sVganisait  le  ministère.  Un  des  magistrats  fort  dévoués  à  la* 
restauration,  M.  Decazes  fut  indiqué  pour  là  préfecture  de 
police,  et  le  même  jour  sa  nomination  était  signée  à  la  hâte, 
afin  d'accomplir  une  tâche  assez  singulière  :  il  avait  à  disper- 
ser cette  grande  cohue,  appelée  chambre  des  représentants, 
qui  vociférait  encore  aux  Tuileries,  et  menaçait  de  se  réunir 
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en  d'aatres  lieux  pour  embarrasser  les  affaires  de  ce  pauvre 
pays  de  France ,  que  l'esprit  jacobin  et  impérialiste  venait 
de  compromettre  si  étrangement.  Fouché  voulait  en  finir 
avec  ces  représentants  qui  parlaient  du  triomphe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  pour  briser  la  dictature  de  Napoléon 
et  créer  celle  de  M.  de  Lafayette.  Tout  était  confusion  à 
Paris.  M.  Decazes  allait  exécuter  les  ordres  du  gouverne- 
ment, lorsque  la  garde  nationale,  ne  prenant  conseil  que 
de  la  nécessité,  occupa  militairement  la  salle  des  séances,  et 
les  clés  furent  portées  à  la  préfecture  de  police.  On  fut  donc 
débarrassé  pour  le  moment  de  cette  assemblée  plus  iden- 
tique qu'on  ne  croit  avec  les  premières  Chambres  qui  nous 
sont  venues  après  juillet  1830,  sous  les  mêmes  inspirations 
de  M.  de  Lafayette.  Il  faut  tant  d'efforts  pour  arriver  à 
l'ordre  et  à  la  régularité  dans  les  idées  politiques! 

C'était  un  devoir  difficile,  immense,  que  celui  d'un  pré- 
fet de  police  à  cette  époque.  L'ennemi  occupait  la  capitale  : 
impératif,  despote,  il  voulait  se  venger  de  nos  victoires  et  de 
nos  conquêtes  ;  les  exigences  se  succédaient  :  aujourd'hui  c'é- 
tait de  l'argent,  demain  des  réquisitions  de  vivres;  puis  on 
voulait  faire  sauter  le  pont  dléna  ;  le  plus  souvent  c'étaient 
des  rixes  entre  les  vieux  soldats  de  l'armée  impériale  et  les 
troupes  alliées  ;  avec  cela ,  les  conspirations  de  partis,  les  es- 
pérances des  uns,  les  exigences  des  autres,  et  par-dessus 
tout  les  intrigues  qui  se  croisaient  au  ch&teau  ou  chez  M.  de 
Talleyrand ,  le  heurtement  des  opinions  et  des  hommes , 
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M.  FoQché  et  M.  de  VitroUes,  les  jacobins  et  le  parti  royaliste  ; 
en&a  cet  esprit  de  réaction  qui  entraîne  toujours  les  opinions 
victorieuses  vers  les  excès  et  les  fatalités  de  la  vengeance. 
H.  Fouché  avait  présenté  au  conseil  des  ministres  une 
liste  de  cent  dix -sept  noms,  la  plupart  ses  vieux  amis 
dont  il  voulait  se  débarrasser,  selon  ses  habitudes ,  conune 
gage  aux  opinions  victorieuses  :  c'étaient  les  chefs  du 
parti  militaire  et  les  fonctionnaires  les  plus  compromis  dans 
les  Cent-Jours.  Indépendamment  de  cette  liste ,  une  autre 
fut  adressée  au  préfet  de  police  de  plus  de  soixante  per- 
sonnes qui  devaient  être  éloignées  de  Paris  dans  un  rayoïr 
de  quarante  lieues.  H.  Decaxes  en  fit  effacer  quelques-uns, 
obtint  des  modifications  pour  quelques  autres,  spécialement 
pour  MM.  Benjamin  Constant  et  Montalivet.  Cette  liste  était 
encore  l'œuvre  de  H.  Fouché ,  sacrifiant  avec  indifférence 
ses  amis  et  ses  ennemis  ;  elle  supposait  évidemment  de  l'ar- 
bitraire ;  les  conditions  d'un  gouvernement  ne  sont-elles 
pas  d'abord  de  vivre?  et  le  devoir  de  M.  Decazes  dut  être 
de  poursuivre  avec  vigueur  les  auteurs  et  les  complices  de  la 
conspiration  des  Cent-Jours.  Ainsi,  loin  d'adopter  le  système 
de  ceux  qui  font  un  crime  à  un  magistrat  de  Taire  son  devoir, 
je  dis  que  ce  qu'on  pourrait  reprocher  à  M.  Decazes,  ce  fut 
peat-ètre  de  ne  point  le  faire  assez,  en  se  montrant  trop  in- 
dulgent envers  les  hommes  qui  avaient  renversé  le  pouvoir 
des  Bourbons  et  jeté  la  France  dans  le  chaos  des  Cent-Jours. 
Ici  se  présentent  les  premiers  procès  politiques,  j'en- 
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tends  parler  des  procédures  contre,Ie  CQloo#l,Labëdojére, 
M.  de  Lavdette  et  le  paréchal  Ney.  Il  faut  essentiellement 
préciserlapartqu'j^ritM.  Decazes.  Je  crois  que  personne  ne 
conteste  aujourd'hui  la  culpabilité,  au  point  de  vue  militaire, 
du  colonel  Labédoyère.  Il  avait  passé  d*ua  drapeau  &  un 
autre,  et  les  lois  ne  lui  prêtaient  aucune  excuse  ;  seulement 
comme  c'était  un  noble  cœur,  un  enthousiaste  jeune 
bomme,  ceux  qui  s'intéressaient  à  lui  devaient  lui  fournir 
les  moyens  d*échapper  à  la  fataljté  de  sa  destinée.  Après 
le  8  juillet  1815,  époque  de  la  capitulation  de  Paris,  Foucbé 
fit  appeler  M.  de  Labédoyère  et  lui  dit  :  «  Je  vous  coos^e 
de  quitter  la  France  ;  voici  des  passe-ports;  la  Suisse  n*est 
pas  loin,  la  Belgique,  TAngleterre;  si  vous  ne  pouvez  avoir 
de  l'argent,  voici  25,000  francs  en  or;  mais  partez,  auoon)  du 
ciel ,  ou  je  ne  réponds  pas  de  vous  !  d  H.  de  labédoyère 
quitta  Paris,  mais  il  ne  dépassa  pas  Clermont.  La  police 
savait  qu'il  y  était,  et  les  avertissements  ne  lui  manquaient 
pas  pour  qu'il  eût  à  se  tenir  caché.  La  cour  craignait  un 
mouvement  à  Paris  ;  elle  était  sans  cesse  dans  des  transes 
de  conspiration,  lorsqu'un  billet  de  ses  bureaux  annonça  à 
M.  Decazes,  préfet  de  police,  et  qui  dînait  hors  de  chez  loi, 
que  le  colonel  Labédoyère,  arrivé  par  la  diligence,  venait 
d'être  arrêté.  M.  Decazes  courut  chez  M.  Fouché,  alors  au  mi- 
lieu des  fêtes  de  son  mariage  *  avec  mademoiseille  de  Castel- 

1.  Voir  mon  travail  fur  la  ResjtauraStion, 
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bne.  «JEh  biea!  lui  diWU  M.  de  Ubédojère  est  arrêté.  »  - 
c  Cda  n'est  pus  possible ,  répondit  le  mioistre  ;  qo/çl  impra- 
dei^t Jeune  bonmel  Gomoient. faire  inaiiitenajit !  )e  crois 
qa'ilest  urg(^t4e  l'interroger.  »  Jfi.  Deqazes  se  Qt^qoçr 
Bfirs^  lipre«|x  Ii|s  détails  ^r  ranrQ«^tion,;JW«  de  L^bé- 
dojëreaTatt  étévecoona  data  la  diligonce  par  on  o^cier  de 
.geodaraierie  qui  avait  pris  soin  de  le  suivre  k  son,aF|jvée  à 
Paris  et  de  le  dénoncer  à  la  préfecture.  On  a  dît  qae  cet 
officier  était  un  agent  wvoyé  tout  exprès  à  Clenonont  par  le 
(réfet  de  police;  d'abord  le  préfet  n'avait  aucune. attr{|Hi- 
b'oo  en  dehors  de  Paris;  ensuite,  si  Ton  savait  que  M.  daJLa- 
bédojère  était  à  Clemoot,  à  qa0i.b9p.Ie  fajris  arrêter  à 
Puis?  N'était-il  pas  plus  simple  de  s'en  saisir  à  Cleiinont? 
eti  quoi  servait  alors  l'agent  dans  la  diligence?  On  con- 
oaissait tonte  rjmprudencede  |f.  de  Labédoyère,  ^il  n'é- 
tait pas  dîffieile  de  découvrir  sa  retraite.  Il  faut. un  pen  se 
fliéGerde  ces  contes  sur  la  police,  espèce  de  Mlle  et  une 
Naits  que  l'on  arrange  sur  des  faits  qui  s'expliquent  tout 
seQlsfarl'juDpnvlencede& hommes.  M.Pecaxessereidîtà 
la  prison  du  àfèçti  pour  l'interrogatoire.  U  ne  connaissait 
qoe  très-imparfaitement  M.  de  Labédoyère  ;  mais  i\fke  put 
s'eaipèGher  de  lui  dire  :  a  Et  pourquoi  étes-vous  venu  à 
PftriSt.et  qoi  phis  est»  en  diligence  ? — Je  me  proposais  d'i^r 
eo  Angleterre,  répondit  H.  de  Labédoyère,  et  je  venais 
poor  embrasser  nuilemme  et  ma,  tamille.  —  Coounçnt  ne 
pas  gagner  la  3uisse?.  vcius.aviez  des  pasae-ports.çt  de  l'ar* 
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gent  !  —C'est  un  coup  de  tète,  ditH.  de  Labédoyëre, jesuis 
exposé  à  le  payer  cher  I  »  H.  Decazes  procéda  ensuite  à 
rinterrogatoire  légd,  qui  ne  présenta  aucune  circonstance 
extraordinaire.  Tout  son  rôle  se  tK>rna  là  ;  le  reste  fut  le 
fait  du  conseil  de  guerre.  Quel  reproche  ponvait-on  faire 
à  un  préfet  de  police?  avait- il  juridiction  à  Clermont, 
en  Auvergne?  s* il  y  a  eu  d'autres  ordres,  ne  furent-ils 
pas  le  fait  d'un  pouvoir  de  parti ,  alors  si  plein  de  mé- 
6ance  contre  M.  Decazes  lui-même  ?  s'il  y  eut  une  cruelle 
condamnation,  ne  fiU-elle  pas  l'œuvre  d'un  tribunal  mili- 
taire? 

Voici  maintenant  le  procès  de  M.  de  Lavalette,  dont  le 
nom  soulevait  les  haines  les  plus  grandes  à  la  cour.  Je  croîs 
qu'il  avait  refusé  des  chevaux  à  Louis  XYIII  le  19  mars, 
en  prenant  possession  de  l'hôtel  des  Postes.  M.  de  Lava- 
lette, comme  la  plupart  des  proscrits  de  l'ordonnance  de 
M.  Fouché ,  n'avait  point  cherché  à  se  dérober  aux  pour- 
suites ;  il  ne  fallait  pas  de  bien  hantes  recherches  à  la  police 
pour  découvrir  sou  asile  ;  il  demeurait  à  la  campagne  de 
sa  belle-mère  ou  dans  son  propre  hôtel.  Tous  les  jours  il 
arrivait  du  pavillon  Marsan  des  rapports  de  police  pour 
indiquer  qu'on  avait  vu  M.  de  Lavalette.  On  mettait  en 
doute  déjà  la  fidélité  du  préfet ,  accusé  de  protéger  les 
révolutionnaires  ;  car  M.  de  Lavalette  était  considéré  comme 
le  chef  de  la  conspiration  civile,  et  le  château  en  voulait  rai- 
son à  tout  prix.  M.  Decazes  résolut  de  prévenir  H.  de  Lava- 
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lette  d'une  manière  détournée.  Un  agent  se  présenta  à  son 
Mtel  et  demanda  H.  de  Lavalette  de  la  part  du  préfet  de 
police  ;  on  lui  répondit  qu  il  n'y  était  pas.  a  Dites-^lui,  ré- 
pondit ragent,  que  je  repasserai  demain  matin.  »  M.  de 
Lavalette ,  après  cet  avertissement ,  eut  Fimprudence  de 
rester  chez  lui ,  et  il  fut  arrêté  à  onze  heures,  déjeunant 
paisiblement  au  milieu  de  sa  famille  sans  autre  précaution; 
le  préfet  de  police  pouvait-il  agir  autrement?  L*arrêt  fut 
aussi  étranger  à  M.  Decazes  que  la  condamnation  du  co- 
lonel Labédoyère;  traduit  devant  le  jury  en  Cour  d'assises, 
M.  de  Lavalette  fut  condamné  à  mort ,  et  le  parti  royaliste 
accusa  fortement  le  pouvoir  d'avoir  favorisé  cette  évasion , 
qai  fit  tant  de  bruit  à  Paris.  M.  Decazes  n'y  était  pour 
rien  ;  il  ne  trahit  pas  son  devoir  même  pour  une  bonne 
action.  La  délivrance  fut  tout  entière  le  résultat  du  dé- 
vouement de  sa  noble  et  sainte  femme. 

Dans  l'affaire  du  maréchal  Ney,  quelle  fut  ta  part  de 
M.  Decazes?  Simple  préfet  de  police,  son  ressort  se  bornait 
à  Paris,  à  la  banlieue,  et  le  maréchal  fut  arrêté,  comme  on 
le  sait,  près  du  chftteau  de  Bessonis,  propriété  de  sa  famille. 
Le  maréchal  conduit  à  Paris,  il  était  dans  le  devoir  de 
H.  Decazes  de  l'interroger.  Les  premières  conversations 
forent  tout  entières  un  échange  de  politesses  et  de  souvenirs  ; 
le  maréchal  raconta  à  M.  Decazes  le  désastre  de  Waterloo; 
il  en  était  vivement  préoccupé;  il  lui  parla  de  la  fatale  jour 
née;  c'est  ainsi  qu'il  appelait  le  13  mars.  «  J'ai  perdu  la 
m.  8 
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tôle  lAn  iiy>ip^Qt ,  j'ai  été  entraîné.  »  Après  avcûr  re- 
liasse avec  force  Vaccosation  d*avQir  reçu  de  l'argent  de 
Louis  XVIII,  Ney  rappela  ses  souvenirs  9vec  préciaiop  : 
a  J'ai  en  effet,  dit-il,  baisé  la  main  du  roi ,  S.  H.  me  l'ayant 
présentée  en  me  souhaitant  un  bon  vpyage.  Le  déhanme* 
nient  de  Bonaparte  me  paraissait  si  extravagant  que  î*eo 
parlais  avec  indignation,  et  que  je  me  servis,  il  est  vrai,  de 
cette  expression  de  cage  de  fer,  —  Comment,  demanda 
alors  le  préfet  de  police ,  pouvez-yous  donc  expliquer  le 
changement  qui  s'est  opéré  en  vous ,  et  comment  justifier 
votre  conduite  du  li-  mars?  Vos  devoirs  n'étaient-ils  pas 
toujours  les  mômes?—  C'est  vrai,  répondit  le  maréchal,  j'ai 
été  entraîné  ;  j'ai  eu  tort,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute.  » 

A  cet  interrogatoire  se  borna  toute  la  participation  de 
M.  Dec^zes  dans  le  procès  du  maréchal  Ney,  qui  devint 
la  grosse  affaire  politique  du  temps,  depuis  si  étrangement 
appréciée.  J'ai  besoin  de  dire  tout  cela  afin  de  faire  à  cha- 
cun la  part  historique  dans  les  événements  de  la  réaction. 
Qu'est-ce  qu'un  préfet  de  police  7  un  véritublo  juge  instruc- 
teur, qui  conunence  les  interrogatoires ,  entoure  les  accu- 
sés, prépare  comme  résultat,  les  premiers  éléments  de 
l'instruction.  A  l'époque  où  nous  vivons,  les  hommes  et 
les  choses  doivent  s'apprécier  d'une  manière  plus  sérieuse  : 
presque  toutes  les  arrestations  de  ce  temps  se  firent  en  de*- 
hors  de  la  préfecture  de  police  de  Paris.  M.  Fouché  lai- 
même,  ministre  delà  police,  dont  l'action  s'étendait  sur 
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(ont  le  royaume,  ne  voulait  pas  de  victimes  ;  roai§  i^  y  avait 
quelque  chose  de  plus  fort,  de  plus  énergique»  c'était  vu 
parti  victorieux  qui  imposait  ses  conditions  et  ses  garanties 
après  la  grande  trahison  des  Cent- Jours.  La  police  des 
partis  est  la  plus  terrible,  leur  justice  est  plus  cruelle  en- 
core: n'en  a-t-on  pas  vu  un  exemple  dans  le  procès  des 
ministres  en  1830 ,  et  que  de  vigueur  il  follut  au  pouvoir 
pour  éviter  d'être  cruel  ! 

La  réaction  en  vint  à  ce  point  que  M.  Fouché  fut  obligé 
de  donner  sa  démission  ,  et  le  roi  accepta  M.  Decazes 
pour  le  remplacer  ;  Louis  XVIU  voulait  avoir  auprès  de 
lui  un  homme  de  sa  confiance,  car  sa  position  était 
bien  difficile.  Le  roi  était  en  présence  des  négociations 
étrangères  et  de  la  Chambre  de  1815,  si  ardente;  le  duc 
de  Richelieu  était  absorbé  par  les  négociations  avec  les 
alliés,  et  le  roi  pour  les  affaires  intérieures  n'avait  per- 
sonne qui  lui  rendit  compte  du  mouvement  réel  des  esprits 
et  de  la  situation  des  partis.  Louis  XVill  fit  de  M.  Decazes 
un  ministre  de  confiance  ;  il  voulait  qu'il  lui  dit  ^ut  avec 
un  abandon  extrême,  pourvu  qu'il  ne  l'inquiétât  pas  trop; 
et  le  ministre,  comprenant  parfaitement  cette  situation, 
associa  pour  ainsi  dire  le  roi  à  tous  les  actes  de  la  politique. 
S'agLssalt-il  d'une  nomination  ou  d'une  mesure?  M.  De- 
cazes avait  grand  soin  de  consulter  Louis  XVIH ,  de  lui  en 
rendre  compte  :  plus  aucune  de  ces  formes  souveraines 
de  H.  de  Talleyrand.qui  imposait  les  actes  en  maître; 
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Lonis  XVIII  aimait  les  anecdotes,  M.  Decazes  lui  en  four- 
nissait beaucoup  »  car  son  esprit  était  pénétrant  et  savait 
lire  un  peu  dans  tous  les  intérieurs.  Le  roi  adorait  les 
détails  politiques,  M.  Decazes  ne  les  ménageait  pas;  et  peu 
à  peu  il  s'inBItrait  dans  les  habitudes  du  vieux  monarque 
à  ce  point  qu'il  ne  pouvait  plus  se  passer  de  sa  correspon- 
dance. L'esprit  de  M.  Decazes  était  parraitement  approprié 
aux  prévenances,  bonnes,  douces;  il  caressait  habilement 
les  tendances ,  les  faiblesses  même  de  Louis  XVIil  et  tous 
les  petits  côtés  de  son  caractère. 

Toutefois  il  faut  se  rendre  compte  de  cette  position  pour 
en  comprendre  les  difficultés.  Le  ministre  était  parfaite- 
ment bien  avec  le  roi,  c'était  beaucoup  sans  doute,  mais 
il  était  à  la  face  de  deux  grands  partis  qui  tour  à  tour  lui 
faisaient  des  menaces  et  des  caresses;  les  royalistes  avaient 
voulu  absorber  M.  Decazes  dans  leur  sein,  il  leur  avait 
donné  des  gages  pendant  les  Cent-Jours,  et  le  comte  d'Ar- 
tois était  aise  d'avoir  un  ministre  dans  la  confiance  du  roi. 
Le  parti  libéral  voulait  également  avoir  M.  Decazes,  parce 
qu'avec  son  concours  il  espérait  reprendre  une  certaine 
position  dans  les  affaires  et  se  voir  amnistier  de  son  passé. 
Ainsi  se  trouvait  M.  Decazes  pendant  toute  la  réaction 
de  1815,  à  cette  époque  la  plus  difficile  de  sa  vie,  celle 
qu'on  a  jugée  avec  le  plus  de  sévérité;  parce  que  dans  les 
périodes  de  transition,  tous  ceux  qui  veulent  tenir  un  milieu 
soulèvent  contre  eux  des  tempêtes  ;  il  faut  alors  tant  de 
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petites  habnetés,  tant  de  corraptionfl,  tant  de  tempérances» 
que  les  meilleurs  et  les  pins  droits  caractères  y  empruntent 
noe  finesse  d'habitude  «  une  formule  de  doucereuse  indiff^ 
rence,  qui  se  détrempe  sur  toute  une  vie  politique. 

Je  reviens  sur  le  procès  du  maréchal  Ney,  dont  l'ar- 
restation était  restée  étrangère  à  H.  Decaies^  encore 
préfet  de  police,  car  le  maréchal  fut  arrêté»  non  point 
à  Paris»  et  tout  a  fait  en  dehors  de  sa  juridiction. 
Qoant  au  procès,  il  fut  poursuivi  par  le  conseil  des  mi- 
nistres tout  entier»  qui  remplit  son  devoir»  devoir  terrible 
oiais  impératif  et  juste,  car  il  y  avait  une  grande  trahison. 
Ce  fut  une  affaire  toute  de  judicature  ;  la  cour  des  Pairs 
prononça  une  peine  inflexible;  ce  fut  aussi  son  devoir. 
Laissant  les  déclamations  à  Tesprit  de  parti»  il  faut  se  re- 
porter an  temps»  aux  maux  que  la  trahison  des  Cent-Jours 
avait  fait  peser  sur  le  pays,  à  la  situation  do  pouvoir  en 
lutte  avec  les  étrangers.  Je  crains  qu'il  n*y  ait  bien  des 
passions  politiques  qui  se  cachent  aujourd'hui  derrière  le 
nom  glorieux  du  maréchal  Ney  ! 

La  seconde  grande  poursuite  fut  l'affaire  des  patriotes 
de  1816,  sur  laquelle  on  a  publié  tant  de  singalières  ver- 
sions parce  qu'on  y  a  vu  le  gouvernement  aax  prises  avec 
les  dernières  classes  de  la  société  :  j*ai  lu  même  quelque 
part  qne  M.  Decazes  était  le  complice  de  Pleignier,  le  cor- 
rojeor»  pour  renverser  les  Bourbons  et  faire  sauter  les 
Toileries  :  «  Ce  fut  quand  le  complot  eut  échoué  que  le  mi- 
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nistre  abandonna  ses  hauts  complices.  »  La  conspiration  de 
1816  fut  un  commencement  de  carbonarisme  mêlé  h  l'es- 
prit Jacobin  ;  Je  crois  aussi  que  la  police  y  mit  trop  d'impor- 
tance, une  solennité  inutile  contre  de  pauvres  diables 
qui  n*agissaient  que  comme  les  instruments  de  quelques 
hommes  cachés  qu'il  fallait  oser  punir.  Là  fut  toujours 
la  faute  de  la  restauration  que  cette  poursuite  contre  les 
petits  et  cette  indulgence  pour  les  grands  ;  on  parla  d'a- 
gents provocateurs,  de  police  immorale;  il  n'y  a  pas  de 
complot  qui  ne  présente  un  peu  toutes  ces  circonstances , 
et  en  général  la  police  n*a  rien  de  vertueux;  mais  supposer 
qu'un  ministre  influent  était  d'accord  avec  des  corroyeurs 
pour  renverser  le  gouvernement  de  Louis  XVlIt  an  proGt 
de  la  république  ou  d'un  autre  système,  c'est  une  véritable 
uiaiserie!  le  tort  de  M.  Decazes,  ou  pour  mieux  dire  du 
conseil  des  ministres,  fut  de  laisser  prononcer  des  peines 
capitales  contre  des  malheureux  qui  n'étaient  pas  dignes 
en  vérité  qu'un  gouvernement  sérieux  s'occupât  d'eux  à 
ce  point  d'en  faire  ses  victimes.  Mais  alors  on  était  à 
la  face  d'une  majorité  de  chambre  qu'il  fallait  satisfaire  ; 
elle  avait  des  haines  politiques,  et  le  cabinet  eût  été  brisé  à 
la  moindre  concession  :  l'empire  des  majorités  est  souvent 
si  terrible  aux  époques  de  réaction  I 

L'affaire  de  Grenoble  et  de  M.  Didier  est  l'un  des  griefs 
les  plus  invétérés  contre  celte  époque.  Comme  on  a  réveillé 
tout  récemment  cette  question ,  je  dois  l'examiner  avec 
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la  matante  de  lliistoire.  Les  documents  sont  connus  et 
pnMrés,  car  il  y  a  moins  de  mystère  qn*on  nt  croit  dans  lel 
choses  politiques.  On  promet  beaucoup  de  révélations,  on  en 
donne  peu  ;  nous  sommes  liabitués  depuis  longtemps  à  ces 
sortes  de  menaces  de  correspondances  et  de  publicité.  Itnl 
ne  peut  contester  qn*n  y  avait  eu  complot  et  révolte  à 
Grenoble.  Maintenant  que  nous  avons  plus  d'expérience 
sar  les  choses  de  gouvernement,  on  voudra  bien  admettre 
la  nécessité  des  répressions  quand  0  y  a  sédition  à  main 
armée  contre  le  pouvoir  établi.  Ministre  de  la  police , 
M.  Decazes  dut  faire  son  devoir  a  l'égard  de  la  conspiration 
de  Grenoble  ;  et  conmie  je  suis  impartial  pour  tout  le  monde, 
je  dis  que  le  général  Donnadleu  fit  aussi  le  sien,  parce  qu'il 
était  bomme  de  gouvernement,  et  qu'aujourd'hui  après  fti 
répression  des  grandes  émeutes  de  Lyon  et  de  Paris,  il 
serait  puéril  de  reprocher  à  un  ministre  de  la  police  et  è  un 
général  d'une  division  militaire  d'avoir  fait  exécuter  les  lois 
de  leur  pays  en  réprimant  les  séditieux.  Une  fois  ceci  posé, 
il  faut  faire  la  part  de  chaque  diose  et  de  chacun.  Il  y  a  eu 
d^aibôrd  le  roman  royaliste  :  M.  Decazes  était  d'accord  avec 
les  conspirateurs  ;  on  Ta  dit,  on  l'a  écrit,  on  promet  de  l'écrire 
encore,  et  ce  complot  avait  pour  but  de  réaliser  en  1816  les 
événements  accomplis  en  1830;  c'est  parce  que  Didier 
échoua  que  M.  Decazes  le  fit  sacrifier  afin  de  se  couvrir  lui- 
même!  Quel  intérêt,  juste  ciell  eût  eu  M.  Decazes,  roya- 
liste outré  dans  les  Cent- Jours,  bourbonien  jusqu'à  la 
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racine  de  ses  cheveux,  à  renverser  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  dont  il  était  le  ministre  et  le  favori?  Cela  était- 
il  vraisemblable?  et  quelle  place  une  révolution  aurait-elle 
pu  lui  donner  plus  élevée  que  celle  qu'il  avait  auprès  da 
roi  légitime? 

Voici  maintenant  Faccusation  libérale  :  M.  Decazes  donna 
des  ordres  impitoyables  pour  Texécution  des  arrêts,  et  lui 
seul  envoya  la  fameuse  dépèche  télégraphique  qui  ordon- 
nait l'exécution  des  coupables  :  pour  tout  ceci  il  faut  bien 
recueillir  les  dates,  les  souvenirs,  les  actes  de  chacuh , 
afin  que  les  responsabilités  soient  bien  réparties.  1**  M.  Dam- 
bray ,  chancelier ,  garde  des  sceaux ,  avait  sous  sa  res- 
ponsabilité la  justice  et  les  grftces  ;  2^  M.  Decazes ,  mi- 
nistre de  la  police,  avait  dans  son  département  l'arrestation 
des  coupables  et  la  sûreté  de  TËtat  ;  3®  le  général  Donna- 
dieu,  commandant  la  division,  devait  réprimer  par  la  force  ; 
k""  le  comte  Montlivault,  préfet  de  l'Isère,  était  le  délégué 
du  ministre  de  Fintérieur  et  de  la  police  :  à  ces  deux  der- 
niers appartenaient  donc  le  gouvernement  militaire  et  Tad- 
nrinistration.  Une  conspiration  éclate,  le  ministre  de  la  po- 
lice reçoit  le  premier  avis  du  préfet;  le  général  Donnadien 
écrit  au  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Feltre;  et  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  fait  réunir  la  cour  pré- 
vôtale  :  chacun  reste  donc  dans  ses  attributions.  Que  les  rap- 
ports aient  été  exagérés,  qu'on  ait  mis  trop  de  zèle,  conune 
toujours,  dans  la  répression,  cela  est  possible;  mais  ici  tout 
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est  régulier,  le  jugement  est  rendu  dans  des  conditions  se- 
▼ères,  inflexibles,  si  vous  voulez,  je  dis  même  impitoyables 
et  sanglantes;  mais  à  tout  cela  que  peut  faire  le  ministre  de 
la  police?  les  grâces  dépendaient-elles  de  loi?  dans  la  Ué- 
rarchie,  elles  tiennent  au  garde  des  sceaux;  les  conseils  de 
guerre,  les  cours  prévôtales  ne  ressortissent  pas  de  lui,  mais 
do  ministre  de  la  guerre  ;  Tordre  d'exécuter  n*est  pas  plus 
dans  ses  attributions,  car  il  doit  venir  de  la  chancellerie,  et 
Don  pas  do  ministre  de  la  police. 

Résumons  la  part  de  chacun  dans  sa  responsabilité  :  une 
conspiration  éclate,  tout  gouvernement  doit  la  réprimer,  et 
c'est  ce  que  fait  avec  zèle  le  général  Donnadieu,  brave 
soldat  de  la  révolution  de  1789,  et  comment  blâmer  sa 
conduite ,  quand  on  fait  l'éloge  du  général  Bugeaud ,  du 
général  Aimar?  Le  préfet,  H.  de  Montlivault,  fait  son  devoir 
en  instruisant  le  ministre  de  la  police  ;  celui-ci  ne  manque 
pas  an  sien  en  donnant  Tordre  d*arrêter  les  coupables  ;  tout 
se  fait  selon  la  loi  ;  le  jugement  est  rendu.  Il  ne  reste  plus 
que  la  question  des  grâces,  et  ici,  je  le  dis,  on  aurait  bien 
fait  de  se  montrer  clément  ;  mais  les  grâces  regardaient  le 
ministre  de  la  justice ,  le  conseil  des  ministres  tout  entier , 
si  Ton  veut,  mais  non  point  un  seul  des  membres  exclu- 
sivement, et  pourquoi  tout  faire  reposer  sur  lui? 

Il  faut  se  rendre  compte  d'ailleurs  de  la  position  du  cabi- 
net, et  les  hommes  politiques  savent  trop  qu'on  ne  s'appar- 
tient pas  toujours.  Le  ministère  Richelieu  n'était  maître 
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d'aucun  de  ses  actes  en  face  la  Chambre  de  1815;  si  le  roi 
Louis  XVIII  n'aimait  pas  celte  chambre  parce  qu'il  la  savait 
dominée  par  son  frère,  il  était  loin  pour  cela  d*ètre  libéral 
dans  le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot.  Le  roi  soutenait  ses  pré- 
rogatives et  il  avait  des  préventions  très-arrètées;  il  fallait 
lutter  incessamment,  Téclairer  chaque  jour;  lui  faire  com- 
prendre enGn  ce  pays  de  France  que  vingt-cinq  ans  de  ré- 
volution avaient  changé.  La  double  maxime  que  M.  Decazes 
posa  toujours  devant  le  roi  fut  celle-ci  :  oKoyaliser  la  nation 
et  nationaliser  la  royauté.  »  A  ce  travail  le  ministère  suait 
nuit  et  jour  dans  une  lutte  incessante  avec  la  Chambre  de 
1815,  qui  à  chaque  moment  menaçait  de  lui  enlever  la  ma- 
jorité. La  position  de  milieu  que  M.  Decazes  voulait  prendre 
est  toujours  une  des  situations  les  plus  accusées  ;  cela  se 
conçoit,  parce  qu'on  est  nécessairement  en  butte  à  tous  les 
partis  extrêmes  ;  et  cette  position  mitoyenne  est  toujours  si 
difficile  qu'elle  nécessite  souvent,  je  le  répète,  une  sorte  de 
duplicité  dans  les  moyens  d'action.  Il  est  évident  qu'avec 
cette  Chambre  de  1815 ,  tôt  ou  tard  M.  Decazes  aurait  été 
jeté  en  dehors  du  pouvoir;  Louis  XVIII ,  soit  par  indiffé- 
rence de  caractère ,  soit  par  respect  du  système  représen- 
tatif, aurait  parfaitement  abandonné  M.  Decazes,  qui  d'ail- 
leurs n'était  point  alors  parvenu  à  cette  domination  familière, 
intelligente ,  sur  Tesprit  du  vieux  roi  qui  lui  arriva  plus 
tard.  Que  devait  donc  faire  le  ministre?  S'attacher  à  dé- 
truire peu  à  peu  l'influence  de  la  majorité ,  afin  de  con- 
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vaiDcre  le  roi  que  la  Chambre  de  1815  était  plutôt  Vexpres- 
sion  d'un  parti  que  Topinion  de  la  France  elle-même.  En 
butte  aux  haines  des  royalistes ,  M.  Decazes  dut  préparer 
la  chate  de  la  Chambre  de  1815,  et  comment  y  parvenir? 
Pour  cela  il  fallait  s'appuyer  sur  plusieurs  éléments  : 
1*  sur  la  froideur,  j*ai  presque  dit  la  jalousie  qui  séparait 
Louis  XVIIl  du  comte  d'Artois  ;  2*  sur  la  force  et  la  popu- 
larité d*opinion  que  présentait  le  parti  libéral  ;  3®  sur  les 
quelques  débris  du  parti  de  madame  de  Staël ,  l'école  doc- 
trinaire groupée  autour  de  M.  Royer-CoIIard  ;  4*  enfin , 
obtenir  Vappui  de  la  diplomatie  étrangère  en  constatant 
que  le  meilleur  moyen  de  pacifier  la  France,  était  d'adopter 
un  système  libéral  modéré,  qui  pût  permettre  le  dévelop- 
pement des  richesses  publiques.  Dans  ce  but ,  le  premier 
besoin  des  hommes  politiques ,  était  de  constater  l'impuis- 
sance de  l'esprit  révolutionnaire  et  sa  prompte  répression. 
Cet  esprit  n'était  nullement  éteint ,  il  s*dgitait  partout ,  à 
Tétranger,  parmi  les  réfugiés  de  Bruxelles ,  en  Suisse ,  à 
Paris  et  dans  les  provinces;  Il  suscitait  la  conspiration  de 
Grenoble,  dont  j*ai  parlé  ;  à  Paris  éclatait  le  complot  très- 
réel  des  patriotes  de  181G,  mauvaise  queue  de  l'école  impé- 
rialiste, se  plaçant  derrière  l'échoppe  des  corroyeurs  et  le 
bonnet  rouge  de  Babœuf  ;  le  plan  des  conjurés,  je  le  répète, 
n*était  rien  moins  que  de  faire  sauter  les  Tuileries  ;  il  fallut 
«éviravec  rigueur;  il  le  fallait  môme  pour  n'être  point  ac- 
cusé de  complicité. 
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Quand  une  caose  veut  triompher,  son  premier  besoin  est 
de  se  dépouiller  de  la  conspiration  pour  agir  dans  Tordre 
légal,  et  le  ministre  devait  frapper  les  jacobins  poor  tendre 
la  main  au  véritable  libéralisme.  Les  royalistes  disaient 
que  M.  Decazes  était  d'accord  avec  les  révolutionnaires  ; 
ceux-ci  à  leur  tour  parlaient  d'agents  provocateurs,  de  con- 
spirations fausses,  inventées  à  plaisir.  La  police,  en  effet,  était 
fort  active ,  comme  à  toutes  les  époques  d'agitation  et  de 
changement  Des  espions,  il  y  en  a  dans  toutes  les  conspi- 
rations, depuis  Rome  et  Venise;  et  les  conjurés  devraient 
savoir  que  parmi  eux  il  y  a  toujours  des  yeux  pour  voir,  des 
bouches  pour  dénoncer,  aussi  larges  que  le  vomitoire  dupa- 
lab  ducal  sur  la  Piazzetta.  A  cette  époque,  surtout,  il  y  avait 
des  polices  d'une  nature  si  diverse!  le  pavillon  Marsan  avait 
la  sienne ,  le  libéralisme  la  sienne,  et  tout  cela  se  mêlait,  se 
confondait.  Puis  enGn ,  tous  les  gouvernements  ne  sont-ils 
pas  dans  la  triste  nécessité  de  montrer  la  police  un  peu 
partout,  plaie  invétérée  de  la  civilisation? 

Le  travail  politique  de  M.  Decazes  contre  la  Chambre  de 
1815,  fut  une  longue  épreuve  qui  aboutit  cnfln  à  celte  ques- 
tion posée  en  plein  conseil  :  a  Dissoudra-t-on  la  Chambre 
introuvable,  et  osera-t-on  faire  un  appel  aux  électeurs  ?  » 
On  ne  sait  pas  assez  fout  ce  qu'il  fallut  de  luttes ,  j'ai  pres- 
que dit  d'intrigues ,  pour  arriver  à  cette  conviction  difficile 
dans  l'esprit  de  Louis  XVIII.  La  faveur  de  Jiff.  Decazes 
avait  grandi  ;  il  en  était  à  tous  les  petits  soins  auprès  du 
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neax  roi;  avec  une  facilité  extrême  d'écriture  et  de  rédac- 
tion, le  ministre  de  la  police  lui  envoyait  chaque  jour  les 
mémoires,  les  extraits,  les  correspondances  que  le  roi  lisait, 
et  sur  lesquels  il  faisait  des  observations.  Il  n'était  pas  une 
seule  question  d'hommes  ou  de  choses  qui  ne  fût  Tobjet 
d'ime  correspondance;  le  roi  écrivait  jusqu'à  trois  fois  par 
joor  à  M.  Decazes;  k  chaque  difficulté,  nouveau  billet,  dans 
le  style  le  plus  intime,  et  ce  n'était  qu'avec  une  extrême 
habileté  qu'on  pouvait  parvenir  à  dompter  les  scrupules  du 
roi,  qui  savait  bien  toute  la  force ,  tout  le  dévouement  de 
la  Chambre  de  1815.  Cette  majorité  n'était  pas  sans  gran- 
deur, sans  patriotisme  ;  expression  de  l'esprit  provincial , 
elle  voulait  une  restauration  avec  le  drapeau  blanc  fleur- 
delisé partout  et  la  loyauté  de  l'esprit  gentilhomme.  Pour 
Taire  admettre  le  principe  de  sa  dissolution,  que  de  peines, 
que  de  sueurs  !  que  de  rapports  vrais  ou  exagérés ,  qu'il 
bilnt  réveiller  de  grands  et  de  petits  sentiments  au  cœur  de 
Louis  XVIII I  C'est  à  l'aide  d'une  activité  sans  pareille,  que 
fut  enfin  arrachée  l'ordonnance  du  5  septembre,  qui  substi- 
tua un  régime  de  tempérance  à  l'ardeur  des  passions  vio 
torieuses  et  loyales  de  la  réaction  royaliste. 

L'Europe  eut  sa  part  à  cette  résolution  du  roi  ;  mais 
M.  Decazes  fut  le  véritable  auteur  de  l'ordonnance  du 
ô  septembre  y  et  en  cela  il  fut  aidé  par  le  comte  Pozzo  di 
Borgo,  et  l'action  même  de  l'empereur  Alexandre  qui  avait 
des  mécontentements  contre  le  parti  royalbte.  Désormais 
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le  ministre  demeurait  à  peu  près  maître  de  la  position  au- 
près du  roi  ;  et  la  Chambre  nouvellement  élue  présenta 
d'autres  conditions  de  majorité  que  la  précédente.  Si  les 
royalistes  y  revinrent,  ils  n'y  furent  plus  qu*en  minorité;  le 
centre  droit  y  dominait  en  masse  avec  les  hommes  mo- 
dérés. Ici,  M.  Decazes  se  trouvait  en  présence  d*un  autre 
danger  dont  il  faut  maintenant  parler. 

Avant  l'ordonnance  du  5  septembre,  le  parti  révolution- 
naire, complètement  effacé,  n'existait  plus  dans  les  pouvoirs; 
vaincu  après  les  Cent -Jours,  il  s'était  retiré  des  affaires. 
Après  ce  nouvel  acte,  au  contraire,  M.  Decazes  eut  besoin 
de  s'adresser  au  libéralisme  modéré,  aGn  qu*il  lui  domiAt 
une  force  pour  lutter  contre  les  royalistes  ;  le  libéralisme 
avait  sa  représentation  dans  la  Chambre  et  dans  l'opinion. 
La  mission  du  ministre  fut  de  se  placer  dans  une  sorte  de. 
milieu,'en  tendant  la  main  de  droite  et  de  gauche  ;  et  comme 
le  parti  patriote  prit  un  grand  développement,  comme  il 
menaça  la  royauté  tout  entière ,    les  accusations  durent 
naturellement  tomber  sur  M.  Decazes.  Que  de  peines,  que 
de  soucis  alors  pour  acclimater  Louis  XVIII  dans  cette  nou- 
velle sphère,  avec  des  élections  qui  faisaient  successivement 
disparaître  les  élément^  du  parti  royaliste  I  Le  ministre  se 
multipliait  pour  donner  à  Louis  XVIII  toutes  les  douceurs 
de  la  popularité,  et  il  y  parvint  par  une  administration 
large,  retentissante.  Ce  fut  M.  Decazes,  qui  créa  les  exposi- 
tions de  rindustrie,  où  le  roi  allait  lui-même  distribuer  les 
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médailles  et  donner  les  récompenses  ;  il  fonda  les  conseib 
d'agricnltore  et  de  commerce  ;  par  ce  moyen  il  attirait  à 
Loois  XVIII  les  hommages  qu'il  ponvait  souhaiter;  le  mi- 
nistre proclama  que  ceux  qui  étaient  fidèles  aujourd'hui 
étaient  censés  l'avoir  toujours  été.  Successivement ,  il  fit 
rentrer  les  proscrits;  le  but  avoué  par  le  ministre  était 
de  réunir,  de  grouper  autour  du  gouvernenement  toutes 
les  consciences,  toutes  les  opinions  modérées,  et  de  créer 
ainsi  un  pouvoir  tiède  et  inoffensif. 

A  ce  point  de  vue,  M.  Decazes  jagea-t-il  avec  une  sufQ- 
saote  aptitude  la  véritable  situation  du  pays?  Le  parti  pa- 
triote conspirait  toujours;  l'ordre  établi  en  18U  lui  pe- 
sait, et  les  cœurs  n'étaient  point  changés  par  cette  amnistie 
morale.  Le  parti  royaliste,  aux  afiTûts,  ne  pardonnait  pas 
cette  marche  incertaine  du  ministère  de  M.  Decazes;  il  était 
poissant,  sous  son  chef  M.  le  comte  d'Artois,  le  loyal  gentil- 
hoQune,  et  toute  sa  tactique  fut  dès  lors  de  prouver  à 
Louis  XVIII  que  M.  Decazes  trahissait  la  couronne  au  profit 
de  la  révolution.  N'était-il  pas  pardonnable  à  ce  parti,  na- 
goère  victorieux,  de  se  plaindre  de  la  destinée  d'abaisse- 
ment que  M.  Decazes  lui  avait  faite?  Le  système  du  minis- 
tère pouvait  être  généreux,  mais  il  était  imprudent,  parce 
qu'il  allait  trop  loin  :  pour  prouver  cette  vérité  aux  yeux  de 
Louis  XVIII,  le  parti  royaliste  employait  non-seulement 
les  mémoires»  les  correspondances,  fidèlement,  loyalement, 
mais  encore  il  ne  négligeait  pas  les  moyens  de  police  et 
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Tout  haut  cela  fut  répété,  et,  qui  le  croirait?  à  la  tribune 
même  de  la  Chambre  de»  députés!  M.  Clausel  de  Cous- 
sergues  porta  un  acte  d'accusation  contre  M.  Decazes ,  accu- 
sation dont  le  principal  grief  était  l'attentat  contre  le  duc 
de  Berri.  L'indignation  de  M.  de  Saint-Aulaire  se  résunui 
dans  ce  seul  mot  :  a  Vous  êtes  un  calomniateur  ».  U  fut 
même  dit  que  si  M.  Decazes  retournait  aux  Tuileries,  il 
serait  frappé  par  un  garde  du  corps,  comme  un  Guise ,  sans 
doute  entre  les  deux  portières  de  la  salle  des  mousquetaires. 
Dans  cette  situation  délicate,  H.  Decazes  crut  indispen- 
sable de  tâter  à  la  fois  l'appui  qu'il  pourrait  trouver  dans  le 
roi  Louis  XVIII ,  le  degré  d'irritation  de  Honsibdr  et  la 
juste  portée  de  sa  douleur,  enfin  l'effet  qu'un  tel  événe- 
ment allait  produire  dans  la  Chambre.  Le  roi  exprima  sans 
doute  de  l'indignation  contre  les  royalistes,  un  vif  désir 
de  maintenir  M.  Decazes  dans  le  poste  de  son  amitié  et 
de  sa  confiance.  Fallait-il  tenir  compte  d'une  manière  ab- 
solue de  CCS  paroles  de  Louis  XVI 117  Le  roi,  qui  témoi- 
gnait souvent  sa  sensibilité  par  des  expressions  exaltées, 
était  peut-être  le  prince  qui  abandonnait  le  plus  facilement 
ses  amis,  ses  favoris,  et  certes  l'état  d'irritation  des  esprits 
dans  la  Chambre  et  au  chftteau  exercerait  nécessairement 
sur  le  roi  une  influence  décisive.  Tout  eu  manifestant 
une  grande  amitié  pour  M.  Decazes,  on  devait  croire 
qu'il  le  renverrait,  et  qui  plus  est  qu'il  l'oublierait.  «  Mon 
ami ,  lui  dit-il,  ce  n'est  pas  toi  qu'on  veut  renverser,  mais 
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ttDf qttili  YetltMlrtoer.  9  Le  Tm>  yri  «fanit  les  phniÉI» 
Mititteiilaies^  «mit  pris  cetU  liêbitode  4e  iutoienint  aVee 
M.  Decavs»  coiMie  ies  nwnirqttei espagnolt  enveii  leon 
oûaistres,  iei  sojcto  gramdfl  et  petits.  Quand  le  temps  des 
révéiatioDS  viendra^  la  postérité  lira  avec  ialérât  cette 
kmgue  et  royale  correspondance  que  M.  Decaxes  possède 
flsoore  comme  an  souvenir  de  son  bienfaiteor. 

Je  répète  que  Louis  XVm ,  à  la  première  attaque  an 
fea ferme  de  sa  fMiiile,  ne  devait  pas  résister.  M.  DeesBEes 
le  rendit  directement  chez  Morsibur  ,  pour  lui  dire  qu'il 
venait  d'offrir  sa  démission  au  roi  et  qu'il  ne  voulait  en 
aucone  façon  se  placer  comme  m  obstacle  à  sa  douleur. 
Le  prince  traita  avec  une  grande  convenance  M.  Decaaes. 
«  Ce  n*était  pus,  dit  lloivsnnni,  à  lui  qu'on  en  Voulait» 
■un  à  son  système,  et  rien  n'empèclioH  même  qu'il  na 
restât  au  pouvoir  s'fl  adoptait  la  direction  de  sa  politique,  a 
Paroles  jrtées  au  hasard ,  car,  avec  les  idées  des  ultra- 
royalistes,  M.  Becazes  était  une  véritable  anomalie.  L'an- 
teor  de  Tordonnanoe  du  5  septembre  pouvait-il  anreher 
avec  ies  chefs  de  la  Chambre  de  1815?  J'ajoute  que  M.  De- 
eaaes,  en  atfaint  chez  MoinaiKUR ,  passa  à  travers  les  gardes 
da  corps  qui  devaient  le  frapper  du  poignard;  il  put 
s'apercevoir  que  c'était  là  un  de  ces  bruits  qu'on  jette  en 
circulation  pour  effrayer  les  âmes  pusillanimes  :  les  grands 
coups,  comme  les  grands  crimes,  se  font  par  les  actes ,  on 
ne  les  dit  pas  d'avance  comme  bravades.  Le  lendemain,  la 
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démission  de  M.  Decazes  fat  acceptée  par  le  roi  Louis  XVIII, 
qui  se  sépara  de  son  favori  les  larmes  aux  yeux ,  après  l'avoir 
créé  duc  et  son  ambassadeur  en  Angleterre.  Louis  XVIII 
avait  de  grandes  expansions  de  sensibilité ,  et  en  mettant 
la  main  sur  son  cœur,  il  dit  à  M.  Decazes  »  a  Au  moins 
j'aurai  là  ton  portrait,  il  ne  me  quittera  pas.  »  Et  en  effet 
depuis  quelque  temps  le  roi  avait  voulu  que  le  portrait  de 
M.  Decazes ,  peint  par  Gérard ,  fût  placé  dans  son  cabinet  *. 
La  correspondance  commencée  durant  le  ministère  se 
continua  pendant  l'ambassade;  d'abord  on  s'écrivit  jusqu'à 
deux  fois  par  jour,  puis  un  peu  moins  ;  tel  était  le  carac- 
tère de  Louis  XVIII ,  qui  s'accommodait  parfaitement  des 
situations  politiques  et  pensait  peu  aux  absents;  il  avait 
oublié  H.  de  Blacas,  il  oublierait  M.  Decazes  :  et  à  cette 
époque  commençait  la  puissance  gracieuse  de  la  comtesse 
du  Cayla',  qui  absorbait  toutes  les  facultés,  toutes  les 
affections  de  Louis  XVIII.  Durant  son  ambassade  en  An- 
gleterre, M.  Decazes  eut  l'occasion  de  représenter  la  France 
dans  une  circonstance  difficile,  au  moment  où  les  révo- 
lutions de  Piémont,  d*E$pagne  et  de  Lisbonne  mena- 
çaient encore  une  fois  la  royauté.  Il  mit  un  grand  soin  à 
multiplier  ses  rapports  d'hommes,  à  étudier  le  système 

1.  Le  vieux  comte  Siméon  m*a  rapporté  que  la  première  parole  de 
Louis  XYUl,  quand  il  entra  dans  le  cabinet  du  roi,  fut  celle-ci  :  «  Nous 
avions  là  un  bon  ami  », 

2.  Ce  fut  M.  Decazes  qui  la  présenta  au  roi.  Louis  XYIII  d*abord 
Tuvait  sévèrement  jugée. 
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du  gomrerneiDent  anglais,  le  mécanisme  qui  sépare  les 
whigs  des  tories ,  à  remplir  son  devoir  d'homme  public.  Au 
reste,  celte  ambassade  il  ne  pouvait  la  garder  longtemps, 
et  lorsque  le  mouvement  dépassa  M.  de  Richelieu  pour 
porter  les  royalistes  aux  affaires,  M.  Decazes  donna  sa 
démission.  M.  de  ChAteaubriand  le  remplaça  à  Londres. 

Dès  ce  moment  M.  Decazes  fut  entièrement  effacé  des 
affaires;  Louis  XVIII  avait  vu  peu  à  peu  s'éteindre  la  vive 
amitié  qu'il  avait  pour  lui;  comme  H.  Decazes  n'était  pas 
placé  à  la  tète  d'un  parti,  comme  aucune  opinion  ne  se  rat- 
tachait à  lui,  il  ne  pouvait  et  ne  devait  avoir  qo*une  situation 
de  retraite  ;  les  hommes  de  tempérance ,  quand  ils  ne  sont 
pas  soutenus  par  la  puissance  des  fiiits  et  le  besoin  de  repos 
des  sociétés,  n'exercent  sur  leur  époque  qu'une  très-médiocre 
action.  M.  Decazes  vint  donc  s'asseoir  silencieusement  à  la 
Chambre  des  pairs ,  entouré  de  quelques  amis  ;  son  nom 
et  son  système  étaient  en  dehors  des  drconstances;  à  la 
mort  de  Louis  XVIII,  seulement,  il  courut  au  château  dépo- 
ser quelques  larmes  sur  le  cercueil  du  prince  qui  avait  fait 
tant  pour  lui.  Charies  X  ne  lui  pardonna  jamais  sa  résis- 
tance aux  volontés  du  pavillon  Marsan;  et,  comme  M.  Dé- 
taxes n'était  ni  assez  révolutionnaire  pour  marcher  avec  la 
grache,  ni  assez  royaliste  passionné  pour  s'associer  au  gou- 
vernement de  M.  de  Villèle,  il  se  contenta  de  voter  avec  le 
parti  Richelieu,  en  repoussant  les  mesures  impopulaires  du 
cabine  Villèle.  On  peut  dire  que  jamais  homme  n'avait  eu 
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plus  d'ipilDeuoe  sur  les  afikires,  et  jamais  homne  aussi 
n'en  fui  plus  en  dehors  depuis  18231  jusqu'en  1828 ,  période 
de  govTeniement  et  d'action  pour  le  parti  royaliste. 

Ge  fut  alors  que  M.  Decazes,  pour  nourrir  cette  activité 
d'esprit  qu'il  avait  contractée  dans  les  afiaires  publiques,  se 
livra  aux  grandes  entreprises  d'usines  et  de  forges,  selon  la 
méthode  des  Anglais;  il  créa  avec  magnificence  les  vastes 
établissements  qui  retiennent  encore  le  nom  Decazes-Vilie; 
il  y  compromit  une  partie  de  sa  fortune  avec  une  sorte  de 
prodigalité  qui  est  un  sentiment  de  quelque  grandeur  et  de 
quelque  élévation  dans  les  hommes.  Il  vit  plus  d'une  fois 
le  véritable  caractère  égoïste,  étroit,  de  cette  banque  et  de 
ces  industriels  dont  il  appelait  le  concours.  Je  n'entre  point 
dans  les  affaires  privées;  elles  ne  furent  point  toujours  heu- 
reuses pour  M.  Decazes;  et  cette  gène  influa  sur  la  situation 
politique.  Toutefois  il  fut  question  encore  une  fois,  sous  la 
Restauration ,  de  rappeler  M.  Decazes  à  un  ministère,  et  je 
dois  dire  que  Charles  X  et  M.  de  Poh'gnac  y  songèrent,  au 
moment  où  les  élections  avaient  donné  une  majorité  consi- 
dérable  au  parti  libéral.  Charles  X,  oubliant  les  griefs  do 
comte  d'Artois  avec  une  générosité  qui  fit  alors  de  l'é- 
clat, avait  un  instant  pensé  qu'à  l'aide  de  M.  Decazes,  de 
M.  Hamann  et  de  M.  Pasquier,  il  pourrait  reconstituer  une 
administration  mitoyenne  et  échapper  ainsi  aux  périls  de 
la  situation.  Cette  inspiration  était  boime  sous  le  ministère 
Martignac;  In  Restauration  était  si  bien  acceptée 
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on  hit  accompli,  qu'nn  romistère  de  transaction  était  encore 
possible. 

Toici  la  révolution  de  jaillet  qui  éclate;  elle  est  ame- 
née, préparée  par  ce  système  que  précisément  Monsieur, 
comte  d'Artois,  voulait  essayer  dès  1815,  et  que  le  prévoyant , 
Louis  XVIII  avait  évité  avec  sagesse.  En  présence  d'une 
chute  si  soudaine,  M.  Decazes  n'hésita  pas  à  accepter  les 
Taits  accomplis  et  b  seule  solution  possible  à  la  crise  d*anar- 
chie  qui  menaçait  la  société.  Ainsi  que  tout  le  parti  poli- 
tique, il  prêta  serment  à  la  nouvelle  dynastie;  il  y  mit  une 
grande  tenue,  une  discrétion  extrême,  parce  que  son  an- 
denne  situation  commandait  des  ménagements,  et  il  vint 
siéger  à  la  Chambre  des  pairs  à  côté  de  ses  anciens  amis 
de  1819.  Ici  commence  pour  M.  Decazes  une  double  car- 
rière d'administration  et  de  tribune;  son  aptitude  aux 
affaires  le  rendait  très-propre  à  discuter  les  projets  de  lois, 
à  les  combiner  dans  leurs  dispositions  ;  il  en  fut  souvent 
le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  et  il  obtint  une  vé- 
ritable renommée  de  rédaction  Tacile  et  de  science  spé- 
ciale. La  presse  périodique,  qui  l'avait  souvent  maltraité, 
lui  doit  quelques  modiflcations  importantes ,  spécialement 
les  suppléments  sans  timbre  et  l'extension  du  format. 
Comme  orateur,  M.  Decazes  ne  voulut  avoir  d'autre  mé- 
rite que  la  faculté  d'être  clair  et  précis  ;  il  ne  faisait  pas 
de  longs  discours,  se  bornant  à  dire  les  bonnes  raisons  sur 

les  choses  dans  un  langage  mesuré,  et  c'est  quelquefois  le 
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moyen  d'obtenir  de  l'ascendant  sur  les  assemblées  poli- 
tiques. Il  se  fit  aussi  l'intermédiaire  de  plus  d'un  cabinet, 
parce  que ,  indépendamment  de  ses  vieilles  relations  avec 
les  personnes,  il  avait  un  caractère  conciliant,  bcile;  il  avait 
trop  vu  la  vie  de  chacun  pour  ne  pas  connaître  les  ambi» 
tions,  les  faiblesses,  les  désirs  de  tous  ;  et  de  cette  habitude 
de  négociation  était  né  un  défaut  saillant  chez  M.  Decazes , 
c'était  de  ne  pas  toujours  assez  distinguer  la  partie  noble , 
élevée ,  dans  le  cœur  humain,  et  de  confondre  les  hommes 
dans  une  bienveillance  trop  commune  pour  qu'elle  fût  une 
distinction  réelle  ;  il  aimait  tant  à  rapprocher  les  caractères» 
les  situations,  que  la  vie  politique  serait  restée  sans  aspé- 
rités, mais  aussi  sans  aucune  de  ces  nobles  distinctions  aussi 
chères  que  l'honneur  même. 

Tous  ses  amis  politiques  avaient  des  positions  dans  le 
nouveau  gouvernement  :  M.  Pasquier  prêtait  la  Chambre 
des  pairs;  M.  de  Barante  était  ambassadeur;  M.  Guizot« 
ministre  ;  M.  d'Argout,  M:  de  Montalivet  étaient  également 
aux  affaires;  M.  Hnmann,  toujours  à  la  veille  d'y  entrer: 
il  était  impossible  qu'on  ne  fit  pas  quelque  chose  pour 
M.  Decazes,  qu'on  n'employftt  pas  son  activité  dans  quelque 
haute  position  de  l'État.  Il  fut  d'abord  question  de  lui  pour 
le  gouvernement  de  l'Algérie  ;  l'affaire  était  en  bon  train , 
prête  à  être  signée,  lorsque  le  système  d'un  gouvernement 
militaire  prévalut  avec  raison  :  il  fallut  songer  à  pourvoir 
M.  Decazes  d'une  autre  manière,  et  l'on  me  permettra  de 
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rapporter  ici  ce  que  j*ai  dit  dans  un  autre  livre  sur  la  no- 
minatioD  de  M.  Decazes  à  la  place  de  grand  référendaire 
de  la  Chambre  des  pairs,  a  Quand  vint  la  démission  de 
H.  de  SémonYîlle,  le  maréchal  Soult  trouva  un  moyen  d'in- 
demnité, et  sur  la  démission  acceptée  de  l'ancien  titulaire, 
H.  Decazes  fut  nommé  grand  référendaire  de  la  Chambre 
des  pairs,  poste  tout  à  la  fois  d'activité  et  de  retraite.  Si 
M.  Decazes  n était  pas  complètement  lié  au  ministère,  il 
poQvait  néanmoins  le  soutenir  à  la  Chambre  des  pairs;  en 
cda,  véritable  lien  entre  la  majorité  de  la  pairie  et  le  gou- 
vernement. M.  de  Sémonville  aurait  pu  désirer  un  autre 
snccesseur,  M.  Maret ,  par  exemple  ;  mais  il  ne  fut  pas  op- 
posé ,  dans  rorigine ,  à  cette  mutation  ;  il  vit  plusieurs  fois 
H.  Decazes  pour  les  arrangements  que  sa  démission  pouvait 
enlratoer,  et  insista  même  pour  qu'il  acceptftt  une  situation 
qui  le  fatigvait  :  le  spirituel  et  malicieux  vieillard  put  faire 
faire  quelques  caquetages,  c'était  dans  sa  nature;  mais  au 
fond  la  chose  s'arrangea  d'une  manière  discrète  et  conve- 
nable. La  paix  fut  signée  en  bons  termes...  Telle  est  la  vé- 
rité :  rien  de  plus,  rien  de  moins  *.  p 

Cette  nouvelle  fonction,  admirablement  appropriée  à  son 
caractère,  imposait  à  M.  Decazes  d'actifs  devoirs,  et  il  les 
remplit  avec  habileté  et  convenance.  Rapprochant  les  opi- 
nions les  plus  extrêmes ,  encourageant  les  uns,  attiédissant 
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les  antres,  le  grand  référendaire  est  comme  le  haut  ques- 
teur de  la  Chambre  des  pairs  ;  il  voudrait  rallier  tout  le 
monde,  ôterà  chacun  ses  a<fpérités  de  caractère ,  quand  ces 
aspérités  sont  souvent  de  Thonneur.  Les  longues  habitudes 
du  monde,  la  fréquentation  de  la  cour  de  Louis  XYIII, 
donnaient  à  M.  Decazes  des  formes  d'une  politesse  exquise, 
d'une  grâce  parfaite  et  abondante ,  de  la  bienveillance  gé- 
nérale, peu  de  morgue,  un  esprit  facile ,  ingénieux  à  servir 
le  pouvoir;  mais  en  môme  temps  très-empressé  de  se  rendre 
utile  è  tous.  Son  salon  est  comme  un  grand  raout  de  toute 
[a  hiérarchie  sociale ,  un  peu  mélangé  de  bien  et  de  mal  ; 
sa  causerie ,  sans  être  brillante ,  est  flne,  son  œil  est  doux 
et  pénétrant,  ce  qui  annonce  qu'il  aime  à  servir  les  hommes 
et  à  se  les  attirer.  A  la  tribune,  M.  Decazes  est  plutôt  un 
esprit  d'affaires  qu'un  orateur  éminent  ;  ennemi  de  la  phrase, 
il  donne  ses  raisons  avec  clarté,  et  plus  d'une  fois  les  pro- 
jets qu'il  propose,  les  additions  qu'il  présente,  sont  accep- 
tés de  confiance  par  ses  collègues.  Comme  une  tradition  du 
temps  où  il  était  ministre  de  Tintérièur,  M.  Decazes  a  con- 
servé un  grand  goût  pour  les  améliorations  agricoles ,  pour 
les  spéculations  d'industrie;  il  aime  à  se  mêler  à  tout  ce  qui 
touche  aux  progrès  de  la  prospérité  matérielle  du  pays. 
Un  homme  d'esprit  disait  de  lui  qu'il  était  un  peu  pour  les 
plans  d'agriculture  ce  que  M.  Thiers  était  pour  les  plans  de 
campagne,  et  qu'il  rectifiait  les  vieilles  méthodes  comme 
M.  Thiers  la  stratégie  de  Marengo  et  d'Austerlitt. 
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Anjoard'hai  M.  Decazes,  parvenu  à  sa  soixante-shième 
année,  a  conservé  sa  vigueur  de  corps,  qu'il  doit  à  une  vie 
adiré  et  toujours  occupée.  Au  palais  du  Luxembourg,  qu*ll 
habite,  Tl  a  tout  amélioré ,  et  les  jardins,  et  les  vergers,  et 
les  serres,  comme  il  le  fait  dans  ses  propriétés  particulières. 
Qoelquefois  il  jette  un  regard  sur  son  passé ,  sur  la  longue 
lotte  qu*il  a  soutenue  sous  la  Restauration  contre  le  parti 
rojaliste,  il  en  parle  avec  plaisir,  avec  toute  la  passion 
d'an  souvenir  de  jeunesse.  Hélas!  nous  avons  tous  ce 
iaible  t  Sa  position  mixte  lui  a  laissé  peu  de  ces  amis  ar- 
dents qui  se  dévouent  à  vos  intérêts,  à  votre  renommée; 
ceux  qui  aiment  sa  personne  souvent  le  critiquent  avec  sé- 
vérité ;  comme  il  n'a  appartenu  à  aucun  parti ,  tous  sont 
contre  lui  ;  comme  il  est  tombé  du  pouvoir  après  une  grande 
catastrophe ,  bien  des  esprits  sont  restés  à  son  égard  dans 
une  fausse  prévention.  Et  cela  est  un  tort.  M.  Decazes  vé- 
cut à  une  époque  ou  le  calme  était  impossible;  dans  toute 
transition ,  il  faut  appartenir  à  une  couleur  ;  autrement  on 
est  mal  jugé.  Je  crois  que  dans  sa  lutte  contre  le  parti  roya- 
liste il  alla  trop  loin;  il  se  passionna  contre  cette  opinion,  et 
il  eot  tort  ;  il  voulut  rallier  le  parti  révolutionnaire  aux 
Bourbons,  et  il  ne  fit  qu'accroître  sa  force  au  détriment  de 
la  couronne.  Son  dessein  était  honorable;  mais  il  supposait 
peu  d'intelligence  de  l'esprit  de  parti;  il  crut  tenir  un  mi- 
lieu ,  il  versa  trop  d'un  cAté. 

A  cela,  il  fut  poussé  un  peu  par  les  injustices  des  roya- 
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listes.  Ceux-ci  ne  lai  ont  pas  pardonné  :  ils  sont  restés 
implacables  envers  lai.  De  quoi  ne  l'accusent-ils  pas?  D'a- 
voir trahi  la  Restauration!  Hélas I  nous  avons  vu  cette  Res- 
tauration se  trahir  elle-même,  et  la  fatalité  n'a  pu  que 
pousser  les  hommes.  On  Taccuse  d*avoir  fait  de  la  police 
gouvernementale!  Mais  tous  les  pouvoirs  ont  le  droit  et  la 
mission  de  se  défendre.  On  l'accuse  d'avoir,  par  un  laisser 
aller  coupable,  compromis  la  destinée  de  la  maison  de  Rour- 
bon!  Je  crois  que  ce  laisser  aller  a  consisté  dans  cette  seule 
faute,  c'est  qu'il  a  cru  la  Restauration  et  la  révolution  com- 
patibles Tune  avec  l'autre ,  et  ce  fut  là  son  erreur;  avec  le 
sentiment  de  l'oubli  et  du  pardon ,  çn  fait  un  testament 
sublime  comme  celui  de  Louis  XVI,  mais  on  ne  gouverne 
pas  un  peuple.  Un  pays  se  gouverne  par  la  force,  l'intelli- 
gence, la  puissance  des  faits,  et  la  branche  aînée  des  Ronr- 
bons  n'avait  que  des  vertus  et  des  qualités  négatives.  A  la 
face  d'une  nation  depuis  quarante  ans  agitée  par  l'ambi- 
tion, la  gloire,  les  faux  principes,  les  intérêts,  la  jalousie 
des  classes,  la  séparation  des  propriétés  nationales  ou  héré- 
ditaires, deux  noblesses,  deux  peuples,  deux  drapeaux,  il 
fallait  pour  régir  et  régler  tout  cela  une  capadté  au-dessus 
de  ces  nobles  princes,  qui  ne  savaient  qu'aimer  et  par- 
donner I 
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Le  tanps  actuel  a  été  témoin  d'un  des  changements  les 
plus  remarquables  dans  Topinion  publique.  Lorsqu'à  la  On 
de  1830,  le  pape  Pie  VIII  mourut,  et  qu'il  s'agit  de  lui 
élire  un  successeur,  à  peine  la  presse  indifférente  s'occu- 
pait-elle  de  la  mort  du  dernier  pontife  et  de  l'élection  du 
nouveau.  L'esprit  philosophique  était  à  ce  point  qu'il  se 
demandait  en  raillant  qu'est-ce  qu'un  pape  catholique ,  et 
de  quel  poids  peuMl  être  dans  la  destinée  humaine?  Alors 
dans  les  chaires  de  l'enseignement  on  disait  :  a  le  catholi- 
cisme est  Gni,  et  la  doctrine  du  Christ,  bonne  pour  le  mojen 
Age,  ne  doit  point  y  survivre.  »  On  avait  un  pape  saiot-simo* 
Qîen,des  apôtres  démocratiques,  devenus  depuis  de  fort 
spîritaeb  courtisans  et  des  spéculateurs  très-habiles. 
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Combien  tout  est  changé  aujourd'hui  1  car  révénement 
mémorable  de  notre  époque  a  été  la  mort  du  pape  et  l'é- 
lection de  son  successeur.  On  s'en  est  occupé  comme  d'une 
grande  affaire  ;  les  plus  dédaigneux  ont  suivi  avec  sollici- 
tude la  nouvelle  direction  du  saint-siége  :  quel  sera  le 
pape  9  que  fera-t-il  du  haut  de  sa  grande  chaire?  et  chacun 
reconnaît  à  Tenvi  que  d'incommensurables  destinées  lui 
semblent  réservées.  C*est  qu'en  effet,  pour  les  esprits  de 
quelque  portée,  la  société  prend  une  tendance  religieuse, 
tendance  indispensable  dans  la  déception  de  toutes  choses, 
dans  l'affaissement  des  Ames  et  la  démoralisation  des  cœurs, 
lorsque  l'esprit  industriel  et  spéculateur  déborde  de  tous 
côtés.  Dans  cette  tendance  inévitablement  religieuse,  la 
force  d'unité  est  encore  au  sein  du  catholicisme,  dont  la 
papauté  est  leqrmbole.  En  Irlande,  en  Syrie ,  dans  les  deux 
Indes,  dans  la  Belgique,  la  Pologne,  les  rives  du  &hio, 
où  est  la  liberté  et  l'espérance  d'un  meilleur  avenir,  si  ce 
B'test  dans  le  catholicisme? 

Ainsi,  sans  s'en  rendre  précisément  compte,  et  par  le 
mouvement  naturel  des  esprits ,  la  question  pontificale  est 
devenue  inmiense.  J'étais  à  Rome  lors  du  dernier  voyage 
de  l'empereur  Nicolas ,  et  j'y  pus  voir  quel  était  l'ascen- 
dant d'un  pauvre  vieux  moine,  sur  un  des  plus  pui^ 
sAnts  et.plus  forts  souverams  de  la  terre.  Je  choisis  dooc 
la  vie  du  cardinal  Pacca  pour  étudier  les  luttes  morales  de 
Rome  avec  le  plus  grand  potentat  des  temps  modernes , 
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remperenr  Ni^léon.  Dans  rarticle  Conialvi,  j'ai  suivi 
rhomme  habile,  et  tout  à  ménagement,  le  j^ince  de  Tal- 
lejraod  de  la  papauté;  dans  le  cardinal  Pacca ,  ce  sera  le 
canclère  ferme,  résolu  par  sa  ténacité  d*esprit,  sa  tendance 
probe  et  religieuse.  Il  est  essentiel  d'indiquer  tout  d^abord 
eette  distinction,  afin  de  ne  pas  confondre  les  deux  exis» 
tences  politiques. 

Barthélemi  Pacca  appartenait  d'origine  à  une  famille 
noble  de  la  province  du  Bénévent,  territoire  qui  fut  Tobjet 
de  longues  disputes  entre  le  saint-siége  et  Naples,  et  que 
Napoléon,  dans  son  caprice,  donna  plus  tard  comme  prin- 
cipauté, à  M.  de  Talleyrand  :  était-ce  pour  lui  laisser  un 
caractère  clérical  ou  uji^  petite  raillerie  jetée  à  son  antique 
robe?  Le  cardinal  aimait  à  dire  qu'il  était  né  le  jour  de  . 
Noël  (1756) ,  la  même  nuit  que  le  Sauveur  du  monde, 
et  pour  les  familles  dltalie  c'est  là  presque  une  vocation. 
Rien  de  remarquable  dans  son  enfance.  Son  éducation  fut 
forte,  selon  les  coutumes  des  prélats  romains  ;  il  étudia 
profondément  le  grec,  le  latin,  au  collège  de  la  Propa- 
gande; et  comme  sa  famille  était  considérable  dans  le 
Béoévent,  il  se  destina  à  une  position  politique  dans  le 
gouvernement  à  Rome.  En  général,  nous  connaissons  mal 
le  mécanisme  de  cette  administration  pontificale,  peut  être 
la  plus  habile  et  la  plus  forte  qui  existe  au  monde.  Cette 
habileté  vient  de  deux  idées  qui  paraissent  contradictoires, 
et  lesquelles  se  lient  entre  elles  à  Rome  plus  qu'ailleurs,  je 
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veux  parler  de  la  puissance  morale  et  de  la  taiblesse  maté- 
rielle. La  puissance  morale  résulte  du  sentiment  profondé- 
ment éprouvé  des  croyances  religieuses;  la  faiblesse  vient 
de  la  réalité  d'une  situation  qui,  matériellement,  n*a 
aucun  élément  de  résistance  :  ainsi  la  cour  de  Rome  ne 
possède  pas  huit  mille  hommes  de  troupes,  ses  citadelles 
sont  à  peine  défendues ,  et  tout  souverain  qui  voudra  s'em- 
parer des  États  romains  par  la  conquête,  le  pourra  avec 
quelques  régiments.  On  brisera  les  clés  de  saint  Pierre 
sur  la  porte  de  Rome,  on  pourra  traîner  le  saint-père  captif 
de  cité  en  cité,  relever  l'aigle  sur  le  Capitole,  et  tout  cela 
ne  Taflaiblit  pas.  Il  n'y  a  pas  de  force  plus  grande  que  celle 
qui  cQnsiste  à  dire  :  a  frappez ,  frappez  toujours  ;  ma  con- 
science me  défend  d'obéir.  x>  C'est  encore  du  vieux  stoïcisme 
romain. 

Il  y  a  deux  sortes  de  fonctions  à  Rome  :  les  prélats  atta- 
chés à  l'administration  intérieure,  aux  tribunaux,  à  la  rote , 
aux  finances,  et  les  prélats  de  la  nonciaturie,  le  véritable 
corps  diplomatique.  Or,  cette  double  situation  de  force  et 
de  faiblesse  relative  se  retrouve  également  dans  les  négo- 
ciations extérieures.  Le  nonce  ne  peut  pas  dire  :  «  si  vous 
n'accédez  pas  à  cette  note ,  je  ferai  marcher  une  armée ,  je 
conquerrai  une  province,  »  et  cependant  il  exerce  une 
véritable  influence  sur  Tenscmble  des  négociations  de  l'Eu- 
rope, parce  qu'elles  touchent  plus  ou  moins  diversement 
à  tous  les  intérêts  religieux.  Il  y  a  plus,  c'est  que  Rome 
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étant  presque  toujours  une  puissance  très-désintéressée 
dans  les  questions  politiques ,  on  lui  fait  beaucoup  de  con- 
Gdences,  beaucoup  d'insinuations,  et  les  hommes  qui  ont 
QO  peu  rhabîtude  des  affaires  en  Europe,  savent  que  les 
meilleors  renseignements  de  diplomatie  viennent  de  Rome. 
La  correspondance  des  nonces  est  des  mieux  informée  de- 
puis le  xvr  siècle. 

Ce  fut  dans  la  nonciature  que  Barthélemi  Pacca  com- 
mença sa  carrière  d'affaires.  Il  fut  d'abord  désigné  pour 
exercer  cette  fonction  auprès  de  l'électeur  de  Cologne, 
menibre  de  la  Confédération  germanique ,  place  de  second 
ordre,  mais  importante,  parce  que  la  plupart  des  États  de 
la  Confédération  se  liaient  à  un  système  de  politique  gé- 
néral. 7  Pendant  son  séjour  à  Cologne ,  le  nonce  put  étudier 
avec  quelque  profondeur  la  combinaison  des  électorals  pro- 
testants et  catholiques,  et  il  prit  cette  idée  vraie  du  protestan- 
tisme :  a  qu*il  était  destiné  à  se  morceler  incessamment  jus- 
qu'à sa  grande  ruine  ».  Thème  que  depuis  le  cardinal  a  dé- 
veloppée dans  des  dissertations  spéciales. 

La  résidence  officielle  de  Barthélemi  Pacca  était  donc 
Cologne;  il  y  demeura  quelques  années,  jusqu'à  ce  qu'il 
fat  nommé  à  Lisbonne,  nonciature  de  premier  ordre, 
dans  le  royaume  très-fidèle.  Il  fallait  sans  doute  lutter 
contre  l'influence  anglaise  et  protestante,  mais  Tardente 
religion  du  peuple  était  une  garantie  pour  les  droits  du 
saint-siége,  et  Ton  n'en  briserait  pas  impunément  les  rap- 
m.  40 
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ports.  Le  nouveau  nonce  en  Portugal  se  distingua  par  des 
mœurs  irréprochables,  une  vie  austère,  des  volontés  fermes, 
caractère  spécial  des  zelanti,  c'est-à-dire  de  cette  fraction 
du  clergé  romain  qui,  sans  s*arrèter  auK  concessions,  aux 
nécessités  de  la  politique ,  conserve  la  dignité  d^elle-mème, 
Tardente  passion  religieuse  pour  les  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté pontificale.  Les  zelantî  forment  un  grand  parti  à 
Rome,  presque  toujours  en  lutte  avec  le  corps  diploma- 
tique, qui,  au  contraire ,  aime  les  transactions  et  les  termes 
moyens.  Voilà  pourquoi  Conzalvi  était  si  cher  à  la  diplo- 
matie européenne  et  Pacca  un  peu  en  suspicion. 

Au  retour  de  la  nonciature  de  Lisbonne,  Barthélemi 
Pacca  fut  fait  cardinal;  on  était  en  1801,  a  peu  près  à  Té- 
poque  où  le  concordat  fut  signé  avec  le  premier  consul  par 
la  main  de  Conzalvi.  Nous  ne  savons  pas  assez  en  France 
la  grandeur  populaire  d*un  cardinal  à  Rome,  chéri  du  peiq;>le, 
jouissant  d*une  vie  solennelle  et  publique  comme  un  piince 
électeur  de  Tempire  allemand.  Les  Romains,  les  Transtévé- 
rins  surtout  aiment  leurs  cardinaux ,  vieille  image  du  pa-- 
triciat;  quand  ils  aperçoivent  al  Corso,  à  la  place  d'Es- 
pagne, la  calotte,  les  bas  et  la  robe  rouges,  ils  se  précipitent 
au-devant  du  cardinal,  comme  si  c'était  Timage  d'un  vieux 
sénateur  romain  sorti  du  tombeau.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
pays  au  monde  où  la  liberté  d'opinion  soit  plus  grande 
qu'à  Rome  et  les  façons  d'ogir  plus  spontanées.  La  cité  éter- 
nelle est  plus  libre  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  sous  l'an- 
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tigiie  république  du  patriciat  des  Brutus  et  des  CaMius.  Le 
cirdioal  Pacca,  k  cette  époque,  n'exerçait  pas  une  grande 
influence  auprès  de  Pie  VII,  dont  pourtant  il  était  Tami 
et  Ton  se  l'explique  par  la  situation  des  affaires*  On  était 
alors  à  une  époque  de  transactions ,  d'accommodements ,  à 
ce  point  que  le  saint-père  venait  de  couronner  Tempereur 
Napoléon  à  Notre-Dame.  Tout  se  faisait  sous  l'influence  du 
modéré  Conxalvi,  douce  parole  qui  cherchait  incessamment 
à  concilier  le  sacerdoce  et  l'empire ,  afin  de  préserver  la 
reUgioD  d'une  nouvelle  crise. 

Au  contraire ,  lorsque  les  temps  de  luttes  et  de  roideur 
lefigieuse  arrivèrent,  par  suite  des  trop  grandes  exigences, 
loisque  enfin  Pie  VII ,  poussé  à  bout ,  voulut  résister  à  oe 
pouvoir  superbe  qui  ne  ménageait  rien,  alors  le  cardinal 
Paoea  se  trouva  tout  prêt  pour  la  résistance,  et  Pie  VII  lui 
tendit  les  mains  comme  à  un  fidèle  conseiller ,  qui  ne 
l'abandonnerait  pas  même  dans  le  martyre.  En  général,  les 
hommes  sont  faits  pour  les  circoostanceSt  et  certains  esprits 
ae  retrouvent  et  s'élèvent  selon  les  événements.  L'époque 
do  cardinal  Pacca  était  donc  venue.  Conzaivi  avait  cherché 
i  calmer  Napoléon  par  des  façons  douces,  persuasives,  affec- 
tueuses, et  l'empereur  le  brisa.  En  vain  le  p«ipe  s'était-il 
adressé  à  d'autres  cardinaux,  les  Doria,  les  Gabrielli,  leur 
pouvoir  éphémère  était  également  passé.  Dans  cet  abandon» 
Pie  VU  jeta  tes  yeux  sur  le  cardinal  Pacca  pour  le  poste  de 
ffo^ieerétaire  dfÉtat^  situation  alors  d'un  très-grand  péril. 
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car  il  fallait  contre-signer  les  actes  du  saint-père,  et  ces 
actes  étaient  dirigés  contre  Bonaparte.  Qu'on  se  représente 
les  façons  superbes  des  agents  français  en  Italie,  et  à  Rome 
surtout!  Napoléon  avait  établi  une  hiérarchie  d'obéissance 
et  de  devoir  parmi  tous  les  siens ,  et  cette  hiérarchie  était 
d'autant  plus  iropérative ,  qu'elle  s'adressait  à  des  auto- 
rités faibles  et  résignées.  Je  ne  sache  rien  de  plus  rode, 
à  l'étranger,  que  les  manières  de  ces  ofBciers  généraux 
chargés  de  notifler  les  ordres  du  gouvernement  impérial, 
et,  à  l'égard  de  Rome,  il  s'y  mêlait  encore  ce  petit  esprit 
d'impiété  du  xvin*  siècle,  si  insolent  sous  le  Directoire,  et 
alors  à  peine  attiédi  par  le  caractère  éminemment  religieux 
de  Bonaparte.  Il  n'était  pas  de  soldat  parvenu  qui ,  tout 
rempli  de  son  Voltaire  ou  de  Rousseauy  ne  redressât  sa 
moustache  d'un  air  railleur  ou  ne  fit  retentir  ses  éperons 
sous  les  longs  couloirs  du  palais  Quirinal  pour  châtier  ces 
prêtres ,  dont  a  notre  crédulité  faisait  toute  la  science  ;  > 
Talma  disait  si  bien  ces  vers  I 

A  Rome,  comme  on  savait  que  le  cardinal  Pacca  était  hos- 
tile au  système  de  concession,  il  vint  un  ordre  impératif 
du  cabinet  impérial  contre  lui  personnellement,  pour  le 
séparer  sans  pitié  du  pape,  dont  il  était  le  plus  fidèle  mi- 
nistre.  Cette  notification  fut  faite  militairement ,  par  un 
simple  chef  de  brigade,  avec  les  insistances  les  plus  acerbes: 
quand  Pie  VII  apprit  cet  ordre ,  qui  insultait  si  gratuite^ 
ment  à  la  liberté  de  sa  puissance  souveraine ,  il  fit  ouvrir 
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les  appartanento  da  Mont-Qnirioal,  et,  sortaot  arec  toute 
la  majesté  de  FËgliae,  il  vint  dans  la  chambre  même  de 
UMprù-secréiaire  dÉtat ,  afin  de  le  défendre  contre  toute 
Tiolence.  Là,  tellement  son  esprit  était  éperdu  et  son  indi- 
gnation grande,  il  ne  reconnat  même  pas  le  cardinal 
Pacca,  et,  s'avancant  tonjoors,  il  s*écria  :  a  Où  est  l'officier? 
où  est  Toffider?  »  On  le  lai  désigna  du  doigt,  et  le  pape 
loi  dit,  en  langue  italienne  :  a  Je  veux  en  finir.  Mon- 
sieur, avec  ces  ofienses  profondes  qui  me  blessent.  On 
Teatme  séparer  de  mes  ministres  les  plus  fidèles;  de  ceux 
qoi  prennent  intérêt  à  mes  droits  et  défendent  le  saint- 
siège.  Répétez  au  général  qui  vous  envoie  que  je  ne  veux 
pas,  que  je  peox  pas  me  séparer  du  cardinal  Pacca,  lequel 
me  suivra  dans  le  palais  ou  dans  les  fers,  d  Puis  alors  le 
pape  prit  son  fidèle  serviteur  par  la  main  et  rentra  dans  ses 
appartements.  Il  y  eut  dans  ce  spectacle  une  force,  une 
dignité,  qui  frappèrent  vivement;  et  Tofficier,  étonné,  acca* 
Mé,  se  retira  sans  remplir  sa  mission. 

Cependant  une  telle  résistance  fit  éclater  plus  tôt  qu  on  ne 
l'aurait  cru  l'impétueuse  colère  de  l'empereur  contre  le  pape. 
Cue  pensée  libérale  de  grandeur  et  d'indépendance  était  celle 
qui  avait  fait  de  Rome  une  ville  neutre  et  pontificale.  Lorsque 
la  politique  brisait  tant  de  destinées,  froissait  tant  d'intérêts, 
n'était-il  pas  noble  et  merveilleux  qu'il  exisUt  une  cité  de 
repos  et  de  retraite,  un  sépulcre  silencieux  dans  leqnel  tout 
proscrit  de  couronne,  de  pouvoir  ou  de  peuple,  pût  reposer 
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sa  Céte?  Rome  n'appartenait  rii  aa  système  monarchiqne,  ni 
à  la  république,  ni  aux  opinions,  ni  aux  partis  ;  elle  ouvrait 
ses  portes  antiques  à  tous  les  proscrits  de  la  fortune.  Eh  bien» 
cette  grande  cité  neutre,  Napoléon  voulut  la  réunir  à  son 
empire,  déjà  si  vaste,  en  vertu  de  ses  idées  souveraines 
d'universalité,  qui  berçaient  son  imagination  ardente.  Roi 
d*[talie,  il  ne  comprenait  pas  qu'il  y  eût,  au  milieu  de  ses 
nouveaux  États,  un  souverain  qui  ne  fût  pas  son  vassal,  une 
cité  qui  ne  portât  pas  sa  livrée.  Les  débris  du  parti  philoso- 
phique du  xviii'  siècle  Tavaient  secondé  dans  ses  idées 
contre  Rome  pontiBcale.  îl  n'y  avait  pas  jusqu'à  Tex-oratorien 
M.  Daunott,  esprit  obéissant  à  travers  des  formes  raides  et 
pédantes,  qui  n*eât  écrit  son  petit  livre  contre  la  papauté, 
pour  prouver  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'un  pouvoir  spirituel 
sans  souveraineté  temporelle  :  pamphlet  lourd,  menteur  et 
surtout  rancuneux  du  jansénisme  contre  un  vieillard  captif. 
Ce  projet,  donc,  de  réunir  Rome  à  l'empire.  Napoléon 
allait  l'exécuter  par  la  Torce  militaire.  Que  lui  importaient 
les  moyens!  La  violence,  les  armes,  le  canon  contre  le  Vati- 
can ou  le  Monte-Cavallo,  tout  cela  était  à  sa  disposition.  Il 
y  avait  à  Rome  même  un  parti  composé  d'avocats  beaux 
parleurs,  qui,  sous  le  prétexte  de  philosophie  et  de  lumières, 
auraient  vendu  la  patrie  italienne  à  tout  oppresseur,  et  c*est 
sur  ce  parti  que  comptait  le  général  Miollis,  gouverneur  de 
Rome,  honorable  soldat,  du  reste,  qui  porta  toute  sa  vie  le 
douloureux  souvenir  de  sa  triste  mission.  Le  décret  de  Tem- 
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pereor  était  arrivé  à  Rome ,  précédé  de  quelques  singuliers 
considérants,  sans  doute  rédigés  par  M.  Maret,  sur  le 
balancement  de  l'autorité  ecclésiastique  et  de  l'autorité 
laîqae.  Déjà  le  saint-père  était  prévenu,  par  le  cardinal 
Pacca,  de  l'existence  de  ce  décret  souverain  et  de  son  appli- 
cation immédiate. 

Le  texte  en  est  bien  curieux  :  a  De  notre  camp  impérial 
de  Tienne,  le  17  mai  1809.  Napoléon  I*^  etc.,  considé- 
rant que  lorsque  Charleroagne,  empereur  des  Français  et 
notre  auguste  prédécesseur^  flt  don  aux  évèques  de  Rome  de 
diverses  contrées,  il  les  leur  céda  h  titre  de  fier,  pour  assurer 
le  repos  de  ses  sujets,  et  sans  que  Rome  ait  cessé  pour  cela 
d'être  une  partie  de  son  empire;  considérant  que,  depuis  ce 
temps,  Tunion  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  a  été, 
comme  elle  Test  encore  aujourd'hui ,  la  source  de  conti- 
nuelles discordes  ;  que  les  souverains  pontifes  ne  se  sont  que 
trop  souvent  servis  de  Tinfluence  de  l'un  pour  soutenir  les 
prétentions  de  l'autre,  et  que,  par  cette  raison,  les  affaires 
spirituelles,  qui,  de  leur  nature,  sont  immuables,  se  trouvent 
confondues  avec  les  temporelles,  qui  changent  selon  les  cir- 
constances et  la  politique  du  temps...»  A  la  suite  de  ces  beaux 
raisonnements  de  la  chancellerie  venait  le  décret  impérial  : 
«  Les  États  du  pape  sont  réunis  à  Tempire  français;  la  ville 
de  Rome,  premier  siège  du  christianisme,  et  si  célèbre  par 
les  souvenirs  qu'elle  rappelle,  est  déclarée  ville  impériale  et 
libre  ;  les  monuments  de  la  grandeur  romaine  sont  maintenus 
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aux  dépens  de  notre  trésor;  les  revenus  actuels  du  pape  se* 
ront  portés  à  deux  millions  ;  les  propriétés  et  palais  du  saint- 
père  ne  seront  soumis  à  aucun  impét  ni  visite.  »  Une  consulte 
extraordinaire  devait  organiser  la  forme  du  gouvernement 
de  Rome ,  et  un  second  décret  nommait  membres  de  cette 
consulte  le  général  Miollis,  gouverneur  de  Rome,  président; 
le  Corse  Salicetti,  jacobin  ralliée  FEmpire,  ministre  à  Naples; 
puis,  un  conseiller  d'État,  poli,  souple,  travailleur  ardent, 
M.  de  Gérando  ;  enGn  MM.  d'Arcet  et  de!  Pozzo. 

Par  le  fait  de  cette  consulte ,  le  gouvernement  de  Rome 
cessait  d'appartenir  au  pape;  Napoléon  enlevait  au  saint- 
père  le  fief  que  son  auguste  prédécesseur  Charlemagne  lui 
avait  conféré;  à  l'influence  des  cardinaux  succédaitcelle  d'une 
consulte  presque  étrangère ,  imitation  de  ce  qui  se  passait 
sous  le  Directoire.  Tout  cela  était  profondément  injuste,  ri- 
dicule :  de  la  petitesse  et  de  la  violence  ;  mais  le  pouvoir 
qui  l'osait  était  sans  contredit  la  plus  grande  force  de  l'Eu- 
rope. C'était  de  Vienne,  quelques  jours  après  la  victoire  de 
Wagram ,  à  la  veille  de  la  paix ,  au  moment  où  le  monde 
était  à  ses  pieds ,  que  Napoléon  dictait  ce  décret  de  colère. 
Rome  était  réunie  à  l'Empire,  et  la  plus  forte  des  armées 
allait  faire  exécuter  ce  décret.  On  pouvait  jeter  trente  à 
quarante  mille  hommes  à  Rome,  sans  que  cela  dérangeât  le 
système  et  les  éléments  de  la  guerre  européenne. 

Certes,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'une  force  aussi  considé- 
rable ;  quelques  coups  de  canon  en  réjouissance ,  une  pro- 
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damatioD  lue  par  les  hérauts  d'armes  dans  les  quartiers 
do  Tibre,  cela  suffisait  pour  constater  un  changement  de 
pooToir.  Cétait  par  ce  moyen  que  Napoléon  avait  réuni 
Amsterdam,  La  Haye,  les  villes  anséatiques,  Hambourg, 
Lobeck  :  pourquoi  n*en  serait-il  pas  ainsi  de  Rome?  Et 
d'ailleurs  qu'y  avait-il  donc  pour  soulever  la  résistance  po- 
pulaire? Deux  malheureux  vieillards,  dans  un  coin  de  Monte- 
CaTallo,  le  pape  Pie  YH  et  son  fidèle  ministre  le  cardinal 
Pacca.  Qu*allaient-ils  faire,  l'un  le  pontife  suprême,  l'autre 
son  pro-secrétaire  d'État,  lorsque  le  canon  retentirait  pour 
annoncer  le  renversement  de  la  puissance  pontificale?  Faut- 
il  le  dire?  Cette  attitude  inquiétait  vivement  Napoléon.  Lui 
qui  n'avait  jamais  eu  affaire  qu'à  des  esprits  abaissés,  à  des 
princes  qu'il  changeait  arbitrairement  de  résidence  comme 
de  simples  préfets ,  à  des  gens  qu'il  attirait  par  des  do- 
tations, l'empereur,  dis-je,  avait  cru  bien  traiter  le  pape  : 
•  Comment  celui-ci  ne  se  contenterait-il  pas  de  deux  mil- 
lions de  revenus,  avec  ses  palais  affranchis  de  tout  impdt, 
environné  d'une  cour  brillante?  Le  pape  serait  bien 
difficile  de  ne  pas  se  placer  au  niveau  de  l'archichanceUer 
Cambacérès»  de  Murât,  ou  de  Berthier  le  connétable!  » 

En  tous  ces  points.  Napoléon  s'était  trompé.  Les  hommes 
sensuels  ne  savaient  pas  qu'une  petite  chambre  de  quatre 
pieds  carrés,  juste  grande  comme  la -cellule  d'un  camaldule, 
safBsait  à  Pie  VII  et  lui  allait  mieux  que  ses  palais«  et  qu'avec 
deni  paoli  par  jour  il  pouvait  vivre.  Plus  on  lui  imposerait 
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de  liens,  plus  il  ressemblerait  à  ces  pontifes  des  temps  pri- 
mitif do  christianisme,  saint  Let,  saint  Clément,  martyri- 
sés par  les  emperears  romains.  Rien  donc  n'arrêterait  le  pape 
dans  ce  qu'il  croyait  son  devoir  ;  et  alors,  pour  la  première 
fois,  Pie  VU  songea  aux  armes  morales  de  l'Église,  je  tciix 
parler  de  l'eicommanication. 

Les  grands  esprits  auraient 'dit  en  raillant  :  «Qu'est-ce 
qu'une  excommunication  To  Beaucoup,  sans  doute,  puisque 
r empereur  tout-puissant,  Thomme  qui  commandait  à  un 
million  de  soldats,  éprouvait  une  sorte  de  frissonnement  et 
de  terreur  h  la  seule  idée  qu'il  pourrait  être  excommunié!  On 
voit,  dans  la  correspondance  intime  de  Napoléon  avec  le  gé- 
néral Miollis,  cette  question  perpétuellement  répétée  :  «  Que 
fera  le  pape?  Se  contentera-t-il  d'une  simple  protestation? 
En  ce  cas,  on  la  laissera  faire,  on  n'en  tiendra  pas  compte. 
Ce  peu  de  bruit  sera  bientôt  effacé  par  les  coups  de  canon 
retentissant  au  château  Saint-Ange.  Quant  à  l'excommuni- 
cation, il  ne  l'osera  pas;  ce  serait  trop  se  compromettre, 
s'exposera  la  colère  de  l'empereur,  à  la  captivité.»  On  voit  le 
souverain  du  plus  puissant  empire  inquiet,  affecté,  car  lui, 
qui  a  sollicité  naguère  la  bénédiction  du  pape  à  Notre-Dame, 
va4-il  subir  maintenant  sa  malédiction?  Celle  d'un  vieillard, 
avait  dit  Pacca  ne  porte  jamais  bonheur. 

Dans  un  coin  du  Quirinal  se  passait  donc  une  scène  des 
plus  roémoraMes.  Pie  VII,  et  avec  lui  son  fidèle  Pacca, 
seuls  en  délibération,  le  décret  defemperenr  sous  les  yeux, 
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allaient  décider  la  inesare  à  prendre  contre  Napoléon.  «  E3i 
bien!  riniqntté  est  conaoRimée,  dit  en  latin  le  soweraln 
pontife,  «off^iimma/aef/.-— L'iniquité  est  accomplie,  très- 
saint  Père  I  »  répondit  Pacca  ;  et  s'approchant  de  la  fenêtre, 
il  rehit  attentiyement  les  motift  de  ce  décret  impérial,  crarre 
iniqae  et  absurde,  ce  Qu'ordonne  Votre  Sainteté?  la  protes- 
tation est  déjà  afBchée  et  répandue  dans  Rome  ;  se  bornera- 
t-elle  là?  »  Et  alors  le  saint-père  parla  avec  une  fermeté  re- 
marquée, de  la  nécessité  d'une  bulle  d'excommunication  ; 
elle  était  rédigée  d'avance  par  les  conseils  du  cardinal 
Pacca,  qui  manifestait  une  grande  eialtation  de  courage. 
C'était  aussi  le  cardinal  qui  avait  rédigé  la  proclama- 
tion affichée  dans  Rome  au  nom  de  Pie  ¥11,  et  conçue 
en  ces  tarines  :  «  Dans  la  douleur  où  nous  nous  trouvons , 
nous  ress3ntons  une  consolation  suave  de  voir  que  nous 
éprouvons  ce  que  Notre-Seigneur  annonça  à  saint  Pierre, 
en  lai  disant  :  Vous  serez  dans  l'Age  sentie ,  lorsque  vous 
étendrez  vos  mains  et  qu'un  autre  vous  liera  et  vous  portera 
là  on  vous  ne  voulez  pas  aller.  Nous  abandonnons  nos  mains 
sacerdotales  è  la  force  qui  nous  lie  pour  nous  porter  ailleurs, 
et  noos  déclarons  les  auteurs  de  ce  fait  responsables  envers 
Dien  de  toutes  les  conséquences  de  cet  attentat.  De  notre 
e4té  nous  désirons,  nous  conseillons,  nous  ordonnons  que 
nos  fidèles  sujets ,  que  notre  troupeau  universel  de  TÉglise 
ttthoHque,  imitent  ardemment  les  fidèles  des  premiers 
«èdesdans  les  circonstances  oà  saint  Pierre  était  renfermé 
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en  prison  et  où  l'Église  ne  cessait  jamais  de  prier  pour  lui.  v 
La  seule  résistance  recommandée  par  le  saint-père  c'était 
la  prière  :  mais,  je  ne  sache  pas  de  plus  grande  force  que  la 
prière  et  la  résignation  religieuse. 

^Cette  simple  protestation  affichée  aux  quatre  coins  de 
Rome,  avec  une  merveilleuse  promptitude,  produisit  un  eflet 
d'indicible  tristesse  au  milieu  du  peuple. Ce  n'était  pas  tout: 
le  cardinal  Pacca,  dans  sa  conviction  personnelle,  croyait  à 
la  nécessité  de  la  bulle  d'excommunication  immédiate  contre 
Bonaparte:  le  pape  n'avait -il  pas  tout  cédé  comme  un 
agneau  de  douceur?  A  chaque  parole  de  Napoléon  il  avait 
obéi;  il  était  venu  à  Paris  pour  le  sacrer.  Bonaparte  s'était 
fait  roi  d'Italie,  la  couronne  de  fer  au  front,  le  pape  s'y  était- 
il  opposé?  Les  États  temporels  de  l'Église  étaient  son  pa- 
trimoine, le  pape  n'en  était  que  l'usufruitier,  et  comme  les 
empereurs  de  la  maison  de  Souabe,  Napoléon  remplissait 
la  ville  étemelle  de  terreur  et  de  violence  1 

Il  se  révèle  à  Rome  un  grand  esprit  de  suite,  un  génie  de 
gouvernement  parliculier;  certes  il  y  a  des  prélats  mé* 
diocres,  des  hommes  d'intrigues  et  de  passions ,  mais  l'es- 
prit traditionnel  du  gouvernement  est  admirable.  Or,  tout 
en  prenant  une  mesure  extrême,  le  pape  voulait  rester 
dans  les  conditions  modérées ,  et  ce  n'était  qu'avec  une 
répugnance  paternelle  qu'il  se  résolvait  à  la  bulle  d'excom- 
munication, car  il  aimait  Bonaparte;  il  l'avait  sacré  avec 
joie  ;  et  ce  caractère  italien,  cette  vivacité  corse  lui  plaisait. 
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à  lui  paavre  yieillard  très*fler  de  sa  patrie,  orgueUleux 
de  sacrer  empereor  un  enfant  de  son  sein,  un  patriote 
comme  lui.  Mais  alors,  en  présence  d'an  grand  devoir,  cet 
enfaot  chéri  venait  déchirer  le  sein  de  sa  mère  TËglise  ca- 
tholiqae,  et  le  pape  n'hésita  point  à  diâtier  le  fort  par  on 
exemple  vena  dn  faible.  Pacca,  qai  appartenait  an  parti  des 
zélés,  à  la  secte  des  martyrs,  fat  an  des  grands  conseillers 
delà  balle  d'excommanication ;  néanmoins,  comme  elle 
poavait  entraîner  des  conséquences  très-graves  pour  le  sou- 
verain pontife  et  ses  serviteurs ,  le  cardinal  s'agenouillant, 
devant  Pie  VII,  lui  dit  :  «  Très -saint  Père,  ceci  vous  re- 
garde seul  ;  consultez  les  lumières  du  Saint-Esprit  »  ;  et  le 
pape  élevant  les  yeux  vers  le  ciel,  s*écria  :  «  Que  la  volonté 
de  Dieu  soit  faite  ».  Alors  la  bulle  fut  signée,  scellée,  et  cou- 
rageusement publiée  par  le  cardinal  Pacca.  L'anathème  fut 
jeté  djQ  haat  des  basiliques. 

Rome  était  remplie  de  fêtes ,  d'illuminations  ordonnées 
par  le  général  Miollis  et  la  consulte,  pour  célébrer  sa  réu- 
nion à  l'empire  français,  lorsque,  par  une  sorte  de  miracle, 
la  bulle  d'excommunication  se  répandit  dans  tout  le  peuple 
de  la  ville  éternelle,  et  pénétra  jusqu'au  dernier  foyer  des 
Transtévérins.  Bientôt,  du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre, 
die  reflua  dans  le  monde  catholique.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment autour  de  la  basilique  des  apôtres  qu'elle  devait  ulcé- 
rer les  cœurs,  frapper  les  imaginations;  l'Espagne  soulevée 
récitait  la  balle  du  saint-père  au  milieu  de  ses  guérillas;  en 
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Autriche,  en  Hongrie,  eo  Belgique,  sur  le  RiiiD,  en  Pologne, 
partout  elle  se  répandît  pour  exalter  l'exposition  déjà  vio- 
lente contre  Tempereur  excommunié.  Dieu  sait  si  à  ce 
temps  la  France  et  T  Europe  flétries,  abaissées,  étaient  beu* 
reuses  sous  ce  terrible  conquérant!  La  bulle  d'excommnni* 
cation  fut  un  des  instruments  les  plus  actifs  pour  démolir  la 
puissance  de  l'empereur  ;  on  la  lisait  partout  au  foyer  ca- 
tholique ;  le  prêtre  la  communiquait  dans  les  réuniOBS  de 
famille*  La  police  ne  pouvait  pénétrer  partout;  cette  police 
brute,  ignare  du  général  Savary,  n'avait  que  des  espions, 
ou  des  gendarmes,  et  le  délit  moral  qu'on  poursuivait  se 
communiquait  par  les  àmes^  sortes  de  crimes  qui  ne  se  sai-- 
sissent  pas. 

La  consulte  savait  à  Rome  que-  le  cardinal  Pacca  était 
l'auteur  principal  et  le  plus  ferme  conseiller  de  la  bulle 
d'excommunication ,  le  ministre  surtout  qui  en  avait  assuré 
la  publicité.  Les  ordres  de  l'empereur  furent  terribles  comme 
la  foudre  ;  j'ai  dit  que  le  pape  Pie  VII  fut  enlevé  par  le  gé- 
néral Iladet  \  de  Monte  Cavallo,  jeté  dans  une  voiture  de 
poste  et  militairement  conduit  jusqu'à  Florence.  L'His-- 
toire  de  Pie  VII  a  raconté  les  souflfrances  physiques  dont  le 
souverain  pontife  fut  accablé,  dans  une  voiture  hermétique- 
ment close  par  des  cadenas,  au  milieu  des  chaleurs  de  Tété, 
et  tout  cela  aûn  que  le  saint-pére  ne  pût  donner  sa  béné- 

t.  Voir  mon  tninil  sur  PBurop9  pendant  1$  Consulat  et  VEmpirt 
de  Napolépn. 
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dictioD  aa  peuple  et  qa'oa  ne  pût  savoir  qael  priaonnier  on 
transportait  à  travers  la  campagne.  Le  cardinal  Pacca,  le 
fidèle  compagnon  du  pontife  »  ne  le  quitta  pas  dans  cet  iti- 
néraire jusqu'à  Florence,  où  un  ordre  de  la  police  impériale 
mi  de  Paris  pour  séparer  violemment  le  cardinal  Pacca  d'a- 
vec Pie  VII.  Conduit  d*abord  dans  la  forteresse  d'Alexan- 
drie, Pacca  fut  enfin  jeté  comme  prisonnier  d'État  dans  le 
château  fort  de  Fénestrelle,  un  de  ces  tombeaux  vivants  que 
Napoléon  avait  semés  sur  tout  son  empire,  nouvelles  et 
dores  bastilles  dont  il  châtiait  les  consciences  religieuses, 
les  vieux  patriotes  et  les  royalistes;  le  cardinal  Pacca  fut 
soumis  à  toutes  les  rigueurs  des  prisonniers  d'État. 

Une  remarque  curieuse  de  ses  mémoires,  est  celle-ci  : 
qne  jamais  il  ne  s'était  mieux  porté;  ajoutant  avec  une 
joie  de  sainteté  chrétienne  :  «que  c'était  sans  doute  parce 
qae  jamais  il  n'avait  été  plus  en  paix  avec  sa  conscience.  )» 
La  génération  sceptique  et  sensualiste  qui  nous  environne, 
ne  peut  pas  comprendre  ces  satisfactions  de  l'âme  qui  do* 
minent  tous  les  plaisirs  des  sens.  Le  bien-être  matériel,  voilà 
ce  qui  constitue  ses  joies,  ses  fêtes,  et  en  dehors,  il  n'est 
plas  qae  des  idées  incomprises.  Eh  bien  !  si  Ton  se  reporte 
8Qx  temps  hér<^ues,  où  les  opinions  restent  un  peu  forte- 
ment trempées^  on  s'aperçoit  très-aisément  que  la  paix  de 
la  conscience ,  la  satbfaclion  du  devoir,  est  peut-être  la 
plos  douce  joie  du  corps,  de  l'esprit  et  du  cœur.  Le  répu- 
blicain qui  se  voue  à  une  cause  et  subit  les  liens  pour  elle. 
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éprouve  un  immense  bonheur,  le  chrétien  martyr  de  la  re- 
ligion ,  les  héros  martyrs  de  la  gloire ,  tous  ces  hommes 
d'exaltation  et  de  pensée  jouissent  d'un  bonheur  ineffable, 
d'une  satisfaction  que  nous  ne  pouvons  comprendre.  Tel 
était  le  cardinal  Pacca  à  Fénestrelle;  lui  qui  dans  sa  vie 
avait  eu  le  bonheur  de  parcourir  les  catacombes  de  Rome, 
de  saluer  les  cénotaphes  des  martyrs,  devait  retrouver  dans 
ses  propres  souvenirs  de  quoi  sanctifier  et  embellir  cette 
captivité  dont  l'exemple  était  si  fréquent  dans  la  primitive 
Église,  a  II  peut  arriver,  dit  sainte  Thérèse,  que  l'àme  se 
«  détache  du  corps,  si  bien,  que  les  coups  que  l'on  reçoit 
<c  vous  soient  joyeux  comme  les  sons  de  la  musique  ou 
«  l'odeur  d'une  fleur  suave.  » 

Le  cardinal  Pacca  resta  ainsi  à  Fénestrelle  jusqu'en  1812, 
fatale  date  pour  le  puissant  persécuteur,  représaille  de 
Dieu  contre  le  fort.  Quand  les  revers  vinrent  pour  Napoléon, 
lorsque  les  terribles  événements  de  Russie  ramenèrent  les 
débris  de  la  grande  armée  jusque  sur  le  Rhin,  l'empereur 
se  ressouvint  du  mauvais  traitement  qu'il  avait  fait  subir  au 
pape,  et  alors  de  sa  personne  il  vint  à  Fontainebleau,  rési- 
dence de  Pie  VII,  pour  arranger  les  affaires  de  l'Église/ Le 
cardinal  Pacca,  toujours  captif ,  un  concordat  fut  signé  sans 
trop  de  réflexions  par  Pie  VII,  alors  mal  entouré ,  et  sous 
l'oppression  des  caresses  et  de  la  crainte  ;  à  la  suite  de  ce 
concordat ,  l'empereur  ayant  promis  de  rendre  sa  bonne 
grâce  aux  cardinaux  exilés,  Pacca  put  sortir  de  la  forteresse 
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de  Fénestrelle  pour  rejoindre  le  souverain  pontife  à  Fontai- 
nebleao.  Il  fut  étonné  sur  sa  route,  dans  cette  France  qu'on 
lai  représentait  comme  labourée  par  l'esprit  philosophique, 
de  trouver  tant  de  piété,  tant  d'affections  saintes;  le  clergé 
accourait  au-devant  de  lui,  les  populations  se  pressaient 
pour  recevoir  sa  bénédiction  apostolique.  Tout  cela  tenait 
(indépendamment  de  l'esprit  religieui)  à  la  sourde  oppo- 
sition qui  partout  s'élevait  contre  l'empereur.  Aux  yeux  de 
beaucoup,  protestants  et  catholiques,  le  pape  était  un  martyr 
politique,  un  prisonnier  d'État,  et  on  le  témoignait  en  en> 
toorant  le  modeste  cortège  du  cardinal  secrétaire. 

Sur  la  route,  le  général  Savary  avait  envoyé  un  de  ses 
agents  auprès  du  cardinal  Pacca ,  pour  lui  dire  que  l'em- 
pereur lui  rendrait  toutes  ses  bonnes  grâces,  s'il  voulait 
enfin  exposer  au  souverain  pontife  la  légaiKé  du  nouveau 
concordat  et  en  préparer  la  sincère  exécution  ;  et  bien  I  loin 
de  suivre  ce  conseil  de  faiblesse  et  de  concession,  la  première 
parole  du  cardinal,  après  avoir  baisé  l'anneau  pontifical ,  ce 
fot  de  déclarer  qu'en  son  âme  et  conscience  ce  concordat 
n'était  ni  légitime,  ni  librement  conclu,  et  que  dès  lors  le 
pape  devait  hautement  protester  contre  le  scel  de  Tanneau 
de  saint  Pierre  arraché  de  force.  Le  cardinal  restait  ici  plei- 
nement d'accord  avec  ses  antécédents  et  sa  vie  ;  chef  du 
parti  des  zélés,  il  ne  voulait  pas  que  la  moindre  concession 
fût  faite,  surtout  en  ce  qui  touchait  les  droits  de  l'Église, 
ouvertement  violés  par  le  concordat  de  Fontainebleau.  C'est 
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donc  encore  Pacca  qui  rédigea  ia  protestation  de  Pie  Vil , 
-comme  il  avait  fulminé  la  bulle  d'oxcommunieation  centre 
l'empereur ,  avec  la  même  force  et  la  même  fermeté. 

L*horizQii  était  triste  et  assombri;  Napoléon,  sous  le  coup 
fatal  de  la  campagne  de  Russie ,  était  à  la  veille  de  partir, 
pour  l'Allemagne  soulevée  et  en  armes.  A  ce  moment,  l'em^ 
pereur  voulait  constater  que  ses  vastes  États  étaient  en  paix, 
les  opinions  satisfaites,  et  les  querelles  entre  Rome  ei 
l'Empire  entièrement  apaisées.  Le  ministi^  des  calte» 
exigea  que  les  cardinaux  vinssent  se  présenter  aux  Toile* 
ries;  là  devaient  se  retrouver  en  face  Goniaivi  et  Paooa: 
Conzalvi,  doux  et  paisible,  Pacca  avec  son  caractère  si  fisr- 
tement  nuancé.  Quelle  n'était  pas  la  crainte  qu'inspirail 
alors  l'aspect  et  le  nom  de  l'empereur  I  La  moindre  deaea 
démarches  étant  étudiée,  redoutée  par  tous ,  et  une  frayeur 
générale  se  montrait  sur  tous  les  visages ,  lorsqu'on  annoii- 
çait  X empereur!  A  ce  terrible  mot,  tout  le  monde  se  pro« 
sternait  comme  devant  une  idole  de  Babylone,  et  quels 
abaissements  1  Et  lui  qui  savait  sou  prestige  distrilMiait  en 
maître  des  caresses  ou  des  coups  de  fouet,  des  mots  Guui- 
liers  ou  des  paroles  de  mauvaise  compagnie ,  qu'on  accueil- 
lait en  rampant  avec  une  lâcheté  de  valet  de  pied. 

L'empereur  vint  enfin  aux  cardinaux  :  devant  Conzalvi^ 
il  ne  dit  qu'un  mot  :  i<  Ahl  je  le  connais ,  c'est  Conxalvi.  » 
Puis  il  regarda  ftxement  le  cardinal  Pacca;  et  lorsque  le 
ministre  des  cuites  le  lui  eut  nommé ,  l'empereur  ma  parut 
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QopeadéooDteDancé  de  la  manière  ferma  et  respuctueutd 
à  la  foi&  doDt  le  cardinal  se  tenait  devant  lui,  dit  en  itaKe»  : 
«  Vous  avez  été  longtemps  dans  une  forteresse?  —  Sire, 
trois  ans  et  demi  à  FénestreUe,  répondit  le  cardinal.  »  El 
l'empereur  avec  un  geste  tout  théAtral,  façonnant  une  cer- 
taine  manière  d*ëcrire,  lui  dit:  «  Siete  voi  che  aveie  scriM 
kboUa  d^ezeommunicaiione*.  »  Le  cardinal  ne  dit  mot» 
alD9,  et  Tempereur  continua  :  a  Oggi  non  e  piû  memarim 
di  niente^.  d  Et  Napoléon  se  retira  au  grand  contentemeiil 
du  cardinal»  demeuré  debout  avec  une  respectueuse  incli- 
oatioD  de  télé.  Pacca  resta  auprès  du  saint^ière  à  Fontai* 
nebleau  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1813. 

A  cette  époque»  l'Empire  croulait  d*une  ruine  inévitable» 
et  Napoléon»  pour  empêcher  que  Murât»  alors  soulevé  cmin 
loi,  ne  s'empar&t  des  États  du  saint-siége»  consentit  enfin  k 
rendre  le  pape  à  Rome.  Toutefois,  comme  il  désirait  que  1« 
souverain  pontife  fût  entièrement  détaché  du  parti  des 
idanii,  le  cardinal  Pacca  reçut  un  nouvel  ordre  d'exil  dans 
rintérieur  de  la  France.  Uzès  fut  fixé  pour  lieu  de  sa  rési- 
dence obligée  pendant  la  crise  de  1813.  Tel  était  le  gouver- 
oemeut  d'alors:  la  force  militaire»  la  police»  la  censure, 
reiil,  la  captivité  sur  un  mol  et  sur  un  simple  ordre.  A 
Uzès  le  cardinal  attendit  la  Restauration  »  entouré  des  res- 
pects du  peuple  et  de  la  vénération  du  clergé.  La  policQ 

1'  «  Cest  vous  qui  avez  écrit  la  bulle  d'excommunicatiou.  » 
1  «  IMBteaaDl  il  n*est  plus  question  de  rien.  » 
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avait  pourtant  tout  calculé  poar  attiédir  et  rendre  impais- 
sante l'inflaence  du  cardinal  :  Uzès  est  une  ville  protestante  ; 
un  prince  de  rËglisc  romaine  devait  y  être  mal  vu,  raillé, 
méprisé;  et  cependant,  soit  esprit  d'opposition  à  Tempereur, 
soit  le  respect  universel  qu'înspiraieift  les  vertus  et  le  mal- 
heur ,  le  cardinal  Tavouait  encore  dans  ses  derniers  mo- 
ments «  les  trois  mois  de  son  séjour  à  (Jzés  furent  les  plus 
beaux  de  sa  vie.  La  chute  de  l'empereur ,  la  paii  signée  à 
l^aris ,  la  délivrance  et  le  bonheur  du  monde  par  la  ruine  du 
système  napoléonien ,  abaissèrent  les  montagnes,  brisèrent 
les  fers ,  et  Pie  VII  put  revoir  sa  ville  de  Rome,  ses  chers 
Transtévérins,  les  jeunes  filles  qui  semaient  des  fleu»  sur  le 
chemin  que  foulait  sa  mule.  Le  cardinal  Pacca,  qui  avait 
rejoint  Pie  VII  à  Florence ,  était  dans  la  voiture  même  du 
saint-père,  à  son  entrée  à  Rome,  et  il  ne  le  quitta  plus; 
il  fut  un  des  hommes  politiques  qui  insistèrent  vivement 
pour  que  rien  ne  fût  détaché  de  Tancien  patrimoine  de 
saint  Pierre;  et  une  circonstance  peu  connue,  c*est  qu*il  se 
fit  le  rédacteur,  à  Rome,  de  la  protestation  qui  réclamait 
le  comtat  d'Avignon.enlevé  au  saint-siège  ;  Pacca,  pour  les 
principes,  était  un  homme  de  granit,  et  la  confiscation  du 
comtat  lui  paraissait  encore  une  violence. 

Ici  se  présente  une  question  historique  des  plus  sé- 
rieuses.: je  crois  que  c'eût  été  un  grand  malheur  que  Rome 
eût  été  définitivement  réunie  au  royaume  dltalie ,  sous  la 
main  de  Napoléon ,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la 
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qaestion  morale  et  religieuse,  mais  encore  dans  ses  censé- 
qoences  diplomatiques,  car  le  caractère  neutre,  antique  et 
majestueux  dont  Rome  est  revêtue  se  serait  complètement 
effacé  sous  les  étreintes  de  l'aigle  de  Napoléon  ;  alors  dans 
h  réaction  de  l'Europe  qui  suivit  la  conquête ,  la  ville 
étemelle  serait  peut-être  aujourd'hui,  comme  Venise, 
une  possession  autrichienne.  Qui  pourrait  jamais  dire  le 
mal  que  les  violences  de  Napoléon  ont  fait  à  la  diplo- 
matie calme  et  sérieuse  et  au  droit  public  européen?  elles 
oDt  amené  de  terribles  représailles.  C'est  Bonaparte  qui 
donna  Venise  et  la  Dalmatie,  à  l'Autriche;  et  qu'on  y 
prenne  bien  garde,  si  les  principes  révolutionnaires  triom* 
phaient  jamais  dans  les  Légations  romaines,  la  réaction 
les  donnerait  à  l'Autriche.  Il  est  beau ,  il  est  grand  au  con- 
traire, de  voir  an  État  central  au  milieu  de  l'Italie,  qui  garde 
le  caractère  religieux ,  impartial  et  généreux  d'une  hospi* 
talité  universelle,  quand  grondent  toutes  les  passions  hu* 
maines ,  qu'elles  viennent  du  trône  ou  des  peuples. 

La  grande  expérience  du  cardinal  Pacca  lui  faisait  dire 
qu'il  ne  fallait  pas  toujours  croire  è  la  Berté  absolue  des 
hommes  et  des  gouvernements  usurpateurs ,  et  il  aimait  à 
raconter  un  fait  constaté  d'ailleurs  par  les  archives  ponti- 
ficales. On  sait  que ,  de  tous  les  rois  établis  par  Napoléon , 
Morat  seul  avait  survécu  en  1814.  Pour  se  maintenir,  que 
n'avait-il  pas  fait,  lui,  si  impétueux  à  la  tête  de  sa  belle  ca- 
valerie? Il  s'était  séparé  de  l'empereur  et  avait  marché  contre 
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ses  propres  frères  d'armes.  Il  y  a  plus,  Muret  fit  proposer  au 
saint-père  de  renouveler  rhornnoage-llge  des  anciens  rois 
de  Sicile,  de  se  faire  le  vassal  du  saint-siége,  et  en  consé- 
quence de  lui  offrir  la  haquenée  ferrée  d'argent ,  en  lui 
tenant  l'étrier  de  la  selle ,  comme  cela  se  voyait  aux  tableaux 
antiques?  Que  diraient  les  admirateurs  du  fier  Murât  s*ils 
voyaient  l'humble  lettre  du  roi  de  Naples  au  pape  en  18ii, 
telle  qu'elle  est  conservée  aux  archives  pontificales? 

Une  fois  Pie  VII  restauré  à  Rome,  le  cardinal  Pacca  en 
devient  le  ministre  principal  ;  le  souple  Conzaivi  traite  avec 
l'Europe  dans  le  congrès  de  Vienne  ;  Pacca ,  cardinal  pro* 
secrétaire  d'État,  règle  les  affaires  intérieures  qui  touchent 
au  gouvernement  des  États  ;  il  y  apporte  une  grande  fer- 
meté,  comme  tous  les  selanii.  Cest  à  Pacca  que  Ton  doit  la 
bulle  qui  rétablit  les  jésuites,  dont  il  fait  l'éloge  le  plus 
complet;  comme  il  croit  le  régime  des  concessions  finies, 
<r  l'Église  de  Rome,  selon  Pacca ,  doit  s'environner  de  son 
vieil  éclat  et  de  sa  force  antique  pour  reprendre  son  rang 
dans  le  monde;  les  jésuites  sont  la  milice  catholique  ;  leur 
zèle  est  universel,  leur  principe  est  Tobéissance  qu'il  faut 
ramener  dans  tous  les  cœurs.  » 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'institution  des  jésuites  au 
temps  présent  est  si  combattue,  et  néanmoins  c'est  avec 
cette  tendance  qu'elle  peut  rendre  des  services  !  L'intelli- 
gence déborde  dans  la  société,  l'esprit  de  liberté  est  par- 
tout ;  réducation  brillante  jette  chaque  année  dans  le  monde 
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des  masses  de  jeunes  hommes  auxquels  il  faut  des  car- 
riëm  à  tout  prii  ;  le  service  que  pourrait  rendre  l'instita- 
tien  des  jésuites,  ce  serait  d'apporter  dans  Téducation  Tidée 
rarrélative  d'obéissance  et  de  hiérarchie;  aux  collèges  on 
dianterrit  un  peu  moins  h  Marnillaise ,  mais  on  appren- 
drait que  le  premier  devoir  est  d'obéir  aux  pouvons  établb. 
Je  conçoia  fort  bien  que  certaines  opinions  ardentes ,  sédi- 
tiepses»  ne  veuillent  pas  des  jésuites  ;  mais  si  j'étais  gouver- 
aement ,  j'aurais  moins  de  répugnance  pour  un  institut  qui 
m'épargnerait  des  prisons ,  des  gemlarmes ,  des  cours  d'as- 
sises et  des  émeutes.  Le  rétablissement  des  jésuites  se  fit 
à  Rome  avec  quelques  actes  d'administration  intérieure  qui 
devaient  fortifier  l'existence  politique  du  pontificat. 

Cependant  les  temps  d'épreuve  n'étaient  point  finis  pour 
le  saint-aiége.  Murât,  qui  naguère  avait  fait  l'ofire  si 
humble  de  son  vaaselage  au  pape,  menacé  par  le  congrès 
de  Vienne ,  prit  les  armes  d'une  façon  brusque,  subite, 
avec  le  dessein  avoué  de  réunir  sur  sa  tête  tous  les  États 
de  la  péninsule  italique  ,  ainsi  que  le  préparait  le  car- 
bonarisme. Sous  prétexte  d'une  route  militaire  plus  facile 
pour  marcher  sur  Milan ,  Murât  demanda  qu'une  divi- 
sion de  ses  troupes  fût  admise  sur  le  territoire  romain. 
Dne  note  de  son  ministre  en  fait  une  condition  immédiate 
su  saint-siége;  le  cardinal  Pacca  répondit  par  on  refus 
foadé  sur  l'inviolabilité  du  territoire  pontifical ,  tandis  que 
l'année  nepoHtaine  s'avançait  A  inarchie«  fniTées  sur  Rome. 
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Le  cardinal,  aa  lieu  de  l'attendre  et  de  céder,  résolut  de 
quitter  une  fois  encore  avec  le  saint-pére ,  la  capitale  da 
monde  chrétien  :  pouvait-on  compter  sur  la  parole  de 
Murât?  ne  garderait-il  pas  Pie  VU  en  ota^e?  C'était  une 
coutume  de  famille.  Le  triste  et  solennel  cortège  se  dirigea 
vers  Gônes,  que  le  roi  de  Sardaigne  s'était  empressé  d'of- 
frir au  souverain  pontife  qui  ne  voulut  point  se  séparer  du 
fidèle  cardinal  ;  sur  son  passage ,  Pie  VU  put  voir  de  nou- 
veau quel  était  le  prestige  de  la  tiare  ;  les  populations  bai- 
saient la  terre  que  ses  pas  avaient  foulée. 

Le  manifeste  que  publia  le  saint-père  contre  l'invasion 
de  Murât  fut  encore  Tœuvre  du  cardinal  Pacca  ;  il  est  signé 
de  lui  comme  camerlingue  de  la  sainte  Église  et  pro-secré- 
taire  d'État.  Il  semblait  que  la  vie  entière  du  cardinal  était 
destinée  à  protester  contre  les  violences  de  la  famille  Bona- 
parte. Ce  fut  encore  sur  ses  instances  que  le  corps  diplo- 
matique tout  entier  suivit  le  pape  à  Gènes ,  afin  de  consta- 
ter que  l'Europe  ne  reconnaissait  la  souveraineté  que  là  où 
se  trouvait  le  pape  en  personne. 

A  cette  époque  commence  une  première  division  entre 
les  cardinaux  Conzalvi  et  Pacca.  Conzalvi,  alors  au  congrès 
de  Vienne  au  moment  où  il  s'agissait  de  régler  les  questions 
définitives  sur  la  souveraineté  des  Légations,  croyait  au 
moins  imprudent  que  le  saint-père  quittât  Rome  de  nou- 
veau :  n'était-ce  pas  avouer  que  sa  souveraineté  n'avait  pas 
de  racine  dans  la  population  même?  Le  cardinal  Pacca 
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répondait  :  «  que  mieux  valait  une  retraite  momentanée 
en  face  de  r ennemi  (c'est  ainsi  qu'allait  agir^n  peu  plus 
tard  Louis  XVII l  dans  les  Cent- Jours)»  que  de  s'exposer  à 
une  captivité  inévitable  sous  la  main  de  Murât;  si  cette 
captivité  avait  pu  servir  les  dessems  de  l'Europe  en  1810, 
elle  n'aurait  pas  le  même  but  actuellement  ;  il  était  inutile 
d'exposer  Sa  Sainteté,  lorsqu'un  voyage  à  Gènes  était  si 
facile,  et  un  retour  plus  aisé  encore,  d  Les  deux  cardinaux 
avaient  raison  à  leur  point  de  vue  ;  Conialvi ,  à  Vienne , 
savait  que  l'Autriche  ne  demandait  qu'un  prétexte  pour 
détenir  Bologne  et  Ferrare,  et  cet  incident  d'un  voyage  à 
Gênes  pouvait  servir  ses  desseins  de  conquête.  Pacca  avait 
la  preuve  que  Murât  voulait  un  otage,  et  que  la  captivité  du 
pape  lui  en  servirait  dans  la  crise  que  l'Italie  allait  subir  de 
noavean,  et  fallait-il  s'y  exposer  ? 

L'invasion  napolitaine  passa  comme  l'éclair;  l'impétueux 
condottiere  n'entra  pas  dans  Rome  ;  ses  divisions  se  tin- 
rent à  distance,  et  le  cardinal  Somaglia  n'eut  pas  même 
besoin  d'abaisser  les  armes  du  souverain  pontife.  Le  papf 
ne  resta  donc  que  très-peu  de  temps  à  Gènes»  accueilli  avec 
vénération,  salué  comme  le  roi  des  rois  par  les  ministres 
sardes.  On  remarqua  même  dans  le  cortège  du  pape  sir 
William  Bentinck»  le  frère  de  lord  Portland,  commandant 
des  forces  britanniques ,  et  qui  rendait  ainsi  hommage  au 
souverain  des  États  de  Rome.  Sous  Guillaume  II,  les  aïeux 
de  Bentinck  étaient  les  plus  furieux  protestants  de  la  con* 
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qaétc  hollandaise,  et  ils  auraient  maudit  leur  fils  qui  baisait 
Tanneau  pontifical.  Les  temps  devaient  plus  tard  modifier 
bien  des  choses  encore,  et  Ton  verrait  l'Angleterre,  si  fière, 
si  anti-papiste,  supplier  le  saint-père  de  calmer  Tlrlande  ; 
la  force  pontificale  devait  ainsi  renaître  de  sa  résignation 
et  de  son  abaissement.  Le  séjour  du  pape  à  Gènes  ne  fut 
que  de  très-peu  de  durée  ;  une  marche  en  avant  du  général 
«ntrichien  de  Frimont  suffit  pour  éparpiller  les  Napolitains, 
chèvres  craintives  des  montagnes ,  et  le  souverain  pontife 
revît  sa  Rome  chérie  en  passant  à  travers  Turin ,  Florence 
et  la  haute  montagne  de  Radîco-Fani.  qui  sépare  la  Toscane 
des  États  romains. 

A  ce  retour  à  Rome ,  finit  la  vie  politique  du  cardinal 
Pacca ,  car  ses  idées  fermes  et  arrêtées  n'étaient  plus  en 
rapport  avec  le  système  de  modération  qui  semblait  pré- 
valoir. Le  cardinal  Conzaivi  avait  repris  ses  fonctions  de 
secrétaire  d*Ëtat ,  et  Pacca  eut  sa  retraite.  Dès  ce  moment, 
il  devint  le  chef  d'une  sorte  d'opposition  qui  se  montra  dans 
tous  les  conclaves.  Le  parti  des  zelanti  lui  fit  une  grande 
renommée,  et,  après  la  mort  de  Pie  Vil,  il  réunit  quelques 
voix  pour  la  papauté;  c'est  Pacca  qui  disposa  de  ces 
mêmes  voix  pour  le  pape  Grégoire  XVL  Dès  lors,  entiè- 
rement retiré  des  affaires  publiques ,  il  bornait  toute  l'ac- 
tivité de  son  esprit  à  quelques-unes  de  ces  négociations 
qui  viennent  h  chaque  conclave  constater  la  présence  d'une 
opposition  contre  le  parti  des  couronnes.  C'est  une  grande 
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afRiire  qu*an  conclave ,  moins  par  Tesprit  et  la  direction 
spontanée  des  cardinaux  que  par  l'influence  que  veulent  y 
nercer  les  puissances  étrangères.  L*autre  moitié  de  son 
temps,  Pacca  la  consacrait  aux  sciences,  à  la  littérature, 
pour  lesquelles  il  avait  ane  tendresse  infinie.  Président  de 
l'Académie  de  la  Religion  catholique ,  il  y  prononçait  des 
discours  où  tonte  sa  vie  était  exposée ,  parce  qu'elle  était 
une  lutte  pour  le  triomphe  du  catholicisme  et  les  droits  du 
saint-siége.  Esprit  fin  et  distingué,  H  aimait  les  dissertalfons 
sar  le  dogme  on  la  hiérarchie  ecclésiastique ,  et  chacun  de 
SCS  discours  est  empreint  d'un  mélancolique  intérêt  sur 
l'état  malheureux  où  le  catholicisme  est  réduit  dans  plu- 
sieurs provinces  du  monde.  Son  intelligence  ferme,  au  reste, 
se  déguisait  sous  des  formes  charmantes;  il  écoutait,  applau- 
dissait, sans  jamais  rien  céder  dans  les  points  essentiels  : 
de  sorte  qu'il  fallait  le  médager  dans  les  conclaves ,  comme 
an  des  caractères  qui  convenaient  le  mieux  à  la  situa- 
tion. Conzaivi  négociait  toujours,  atermoyait,  retardait  les 
questions,  Pacca  les  décidait  avec  fermeté;  tant  qu'il  ne 
s'était  agi  que  des  points  de  détails,  des  prérogatives  usuelles 
et  des  formes,  Conzaivi  avait  été  un  ministre  parfait ,  parce 
qae,  homme  du  monde,  il  devait  beaucoup  au  monde. 

Pacca  devint  le  prélat  nécessaire  lorsqu'on  demanda  trop 
an  saint-siége  :  alors  il  fallait  aller  droit  h  la  résistance,  con- 
seiller des  choses  fermes ,  et  le  cardinal  Pacca  n'y  man- 
quait pas.  fl  y  a  un  caractère  merveilleux  dans  cet  esprit  du 
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pontificat  romain  ;  il  s'élève  toujours  des  hommes  de  cir- 
constance, des  esprits  providentiels  qui  viennent  à  chaque 
moment  rehausser  la  puissance  du  catholicisme.  Mainte- 
nant, Rome  est  devenue  le  centre  de  toutes  les  grandes  né- 
gociations; il  n'est  pas  une  question  qui,  par  un  côté,  ne 
se  fasse  religieuse.  La  philosophie  avait  promis  la  liberté, 
le  bonheur,  en  (échange  des  vieilles  croyances;  cet  avenir 
que  la  science  orgueilleuse  avait  promis,  de  Taveu  de  tons, 
ne  s*est  point  réalisé  ;  elle  nous  a  donné  un  désenchante- 
ment de  toute  chose,  une  société  d'égoïsme  matériel,  une 
course  au  clocher  vers  la  fortune ,  et  les  grossiers  instincts 
de  la  corruption.  De  la  ce  puissant  et  nécessaire  empire 
des  choses  religieuses ,  ce  retour  vers  le  sentiment  catholi- 
que ;  les  esprits  même  les  plus  prévenus  se  sont  demandé 
comment  la  liberté  réelle,  Tesprit  démocratique,  en  un  mot, 
se  montrait  partout  où  la  croyance  était  vive,  arflente; 
témoin  la  Pologne ,  l'Irlande. 

Cest  qu'en  effet  la  vraie,  la  légitime  liberté  ne  se  trouve 
que  là  :  le  reste  est  déception  et  mensonge.  Si  Ton  étudiait 
bien  les  causes  de  la  réforme  protestante,  elles  se  trou- 
veraient dans  la  tyrannie,  dans  les  passions  mauvaises,  (un 
roi  qui  veut  un  divorce  et  fait  monter  sa  jeune  femme  sur 
réchafaud,  un  électeur  bigame  qui  demande  à  Luther 
la  ratification  d'un  scandale),  et  surtout  dans  ce  despotisme 
qui  vent  réunir  le  double  glaive  temporel  et  spirituel ,  afin 
que  les  cris  de  l'Église  ne  s'élèvent  plus,  et  que  l'homme 


LE  CARDINAL  PAGCA.  in 

d'armes  puisse  vider  la  coupe  des  festins  dans  les  andeoiies 
abtNiyes  saxonnes  ou  nonnandes,  où  lord  Byron  voyait 
encore  les  longues  files  de  moines»  psalmodiant  les  chants 
da  morts,  quand  lui  s'enivrait  au  milieu  des  courtisanes 
joyeoses.  La  réforme  protestante,  qu'on  a  présentée  comme 
le  triomphe  de  la  raison ,  ne  fut  qu'une  révolte  de  sen- 
saalistes,  d'érudits  pédants  et  de  petits  despotes  impatients 
de  tout  joug  moral  dans  la  société  humaine. 


▼I. 


LE  COMTE  JOSEPH  DE  VILLÈLE 


Lei  hommes  considéFables  du  parti  légilUmiste,.  locsquril» 
vojegent  dans  le  midi  de  la  France,  8*arr6tent  habituel- 
lemeot  à  MonNlle ,  maison  de  caoqwgae  à  qiielqiia& 
lieues  de  Toulouse,  la  vieille  dté.  Cette  propriété,  très* 
vaste,  n'est  pas  un  château  et  n*est  pas  non  plus  une 
ferme  ;  c'est  quelque  chose  qui  tient  à  la  fois  aux  trldîtiov 
et  aux  habitudes  de  la  gentiihommerie  provinciale  et  de  la 
▼ie  citadine  des  capitouls.  Là  tout  est  régulier,  les  Méa 
semés  avec  une  méthode  admirable  et  hardie,  les  vignes  k 
côté  des  mûriers,  des  prairies  parfaitement  irriguées,  des 
plantations  d'arbres  annuelles  et  bien  emménagées;  peu  de 
haute  futaie,  parce  que  c'est  tropseigioieurial ,  une  sorte  de 
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partage  avec  le  paysan,  des  mégers  dévoués,  en  un  mot, 
une  beUe  et  bonne  terre,  mais  sans  luxe,  sans  apparat. 

Dans  cette  maison  de  campagne  habite  pourtant  l'homme 
politique  qui  a  dirigé  pendant  sept  années  à  peu  près  d'une 
façon  absolue  les  afTaires  de  ce  pays  oublieux.  Nous  ne 
connaissons,  en  général ,  la  vie  du  comte  Joseph  de  Villële 
que  par  les  vulgarités  de  ce  vieillard,  conteur  édenté, 
qu'on  appelle  le  libéralisme,  et  qui  défigure  par  ses  récits 
les  plus  belles  années  de  notre  histoire.  Quand  on  a  bien 
répété  quelques  diatribes  contre  les  trois  cents  de  H.  de 
Villële ,  contre  la  congrégation  et  les  votes  assouplis  de  la 
Chambre  t  on  pense  avoir  jugé  l'administration  et  l'honmie 
prati<|Qe  qui  dirigea  si  longtemps  les  destinées  de  ce  pays. 
Ce  n'est  pas  dire  que  M.  de  Yillèle  ne  fit  pas  de  grandes 
fautes  sous  son  long  ministère;  il  les  inspira,  les  subit  ou 
s*y  associa,  et  cela  suffit  pom*  appeler  le  jugement  sévère 
^de  Phistoire.  La  plus  grande  de  toutes,  fut  d'avoir  résisté 
trop  longtemps  à  un  mouvement  d'opposition  injuste ,  mais 
trop  général  pour  qu'un  homme  d'État  pût  le  subir  sans 
compromettre  la  monarchie  tout  entière. 

Au  demeurant,  le  comte  de  Villèle  fut  peut-être  la  tête 
de  détails  la  plus  forte,  la  mieux  organisée  en  administra- 
tion f  je  dirai  presque  en  économie  politique.  C'était  une 
intelligence  très-avancée  :  cette  loi  sur  la  réduction  de  la 
rente,  qu'on  ose  à  peine  essayer  aujourd'hui ,  lui,  en  avait 
pris  l'initiative  au  milieu  d'un  tonnerre  d'opposition.  Cette 
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majorité  compacte  et  forte ,  condition  du  système  repré- 
sentatir,  qu'on  se  félicite  d'avoir  trouvée  enCn  après  tant 
d'efforts ,  loi  se  l'était  assurée  pour  sept  ans.  On  lui  doit  la 
sécurité  des  possessions  territoriales,  jusqu'alors  divisées  en 
biens  d'émigrés  et  en  propriétés  patrimoniales,  Tindemnité 
pour  les  confiscations,  le  traité  avec  Saint-Domingue,  une 
notable  réduction  dans  l'impôt  foncier ,  l'élévation  du  crédit 
public»  la  régularité  du  budget,  la  facilité  des  emprunts,  la 
centralisation  du  ministère  des  finances;  toutes  mesures 
qui  doivent  compter  dans  la  politique  d'un  État.  C'est  ce 
qui  jette  un  si  grand  éclat  sur  la  vie  du  comte  de  Villële. 
Les  familles  de  petite  noblesse  de  province. destinaient, 
en  général,  les  cadets  à  un  poste  dans  la  marine,  quand  elles 
n'étaient  pas  d'assez  vieilles  souches  pour  en  faire  un  che- 
valier de  Halte,  comme  les  Villeneuve-Trans,  les  de  Grasse, 
les  Barras  Saint-Tropez,  les  Sufiren,  qui  faisaient  Torgueil 
des  vaisseaux  de  France.  Ce  fut  dans  cette  carrière  que 
débuta  le  jeune  Joseph  de  Villèle ,  né  dans  l'année  1771 ,  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Il  naviguait  dans  l'Inde 
comme  simple  garde,  lorsque  la  révolution  éclata  sur  la 
France,  et  alors  il  abandonna  le^  vaisseaux  de  rÉtaC  pour 
la  gestion  d'une  habitation  coloniale  à  l'Ile  Bourbon, 
dont  l'amiral  de  Saint-Félix,  son  parent,  je  crois,  était 
gouverneur.  C'est  donc  un  curieux  rapprochement  que 
la  fin  et  le  commencement  de  cette  vie  presque  identique  : 
planteur  dans  sa  jeunesse ,  agriculteur  à  la  fin  de  son 
ui.  42 
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existence,  et,  à  travers  ces  deux  extrémités  si  simples,  si 
modestes ,  la  présidence  du  conseil ,  la  direetion  soprène 
de  la  France!  Ce  caractère  d'ordre  et  de  bonne  gestion 
se  reflète  dans  son  gouvernement  ministériel.  Il  y  eut 
toujours  radrainistrateur  habile  dans  M.  de  Yilièle, 
l'iiomme  d'État  qui  comprit  le  mieux  la  petite  partie  des 
intérêts,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  trivialement  le  mé- 
nage des  afTaires  :  cette  renommée  est  demeurée  h  THe 
Bourbon,  où  Ton  se  rappelle  le  gérant  de  l*habitation ,  qui 
depuis  gouverna  plus  en  grand  les  afTaires  publiques  de  ta 
France.  M.  de  Villèle  y  devint  secrétaire  de  rassemblée  co- 
loniale, et  ses  travaux  sont  encore  considérés  comme  pleins 
de  sagesse  et  d'ordre  matériel. 

Quand  la  tempête  révolutionnaire  se  calma ,  à  la  paix 
d'Amiens,  M.  de  Villèle  rentra  en  France,  et,  sans 
grands  préjugés,  sans  idées  étroites,  il  prit  une  position 
municipale  sous  l'empire  de  Napoléon,  ce  qui,  à  vrai 
dire,  était  la  situation  rationnelle  du  parti  royaliste 
lors  de  la  grande  et  glorieuse  épreuve  du  gouvernement 
impérial.  Pour  une  opinion  politique  se  mettre  tout  à  fait 
en  dehors  des  affaires  c'est  un  suicide  ;  quelquefois  cela 
est  commode  pour  un  parti  riche ,  satisfait  ;  le  repos  vient , 
on  dort,  on  se  livre  à  la  satisfaction  propre,  mais  on  ne 
sert  pas  sa  cause;  le  devoir  de  la  société  c'est  le  travail;  la 
condition  de  l'homnle  l'action,  et  l'existence  d'un  parti 
c'est  le  dévouement.  Sous  l'empire  de  Napoléon,  les  débris 
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4e  ropinidn  royaliste  avaient  perfaitenient  rthvHmé  :  rem^ 
fertnr  ftttooplissaU  les  esprits  è  ta  monarcMe,  et  relMstft 
raflcten  réghoe  par  ses  tendances  et  par  ses  actes.  911  j 
SYsit  quelque  espérance  pour  les  Bourbons ,  alors  on  se 
boavttt  tous  prêts,  et  pour  ainsi  dire  dans  ta  maison  poor 
en  oBfrir  ta  porte  ;  si ,  au  contraire,  cette  espérance  étaft 
malheureusement  perdue,  eh  bien  alors  on  restait  parUoon* 
lervateur,  grande  coalition  de  propriétaires,  ligue  de  geni 
de  bien,  et  c'est  nne  situation  considérable  dans  un  État. 
Cette  position  du  parti  royaliste  était  si  bonne  que  ée  IM 
no  des  siens,  le  comte  Lynch,  qui,  maire  de  Borddaui, 
arbora  le  premier  le  drapeau  btanc  en  1814 ,  et  détermina 
linsl  le  mouvement  de  ta  Restauration,  que  les  aHléS  vou- 
laient moins  qu'on  ne  croit. 

H.  de  Vaèle,  qui  se  trouvait  à  ce  moment  décisif  maire 
de  Toirionse,  se  prononça  avec  une  grande  ferveur  pour  lé 
mouvement  bourbonien  qui  était  si  national.  Ce  ne  fut 
pas  racte  le  plus  important  h. cette  origine  de  sa  vie  po^ 
Wque  :  M.  de  VOléle  publta  encore  mie  brochure  contre 
la  Charte  que  Louis  XTIII  venait  de  donner  è  ta  France. 
Noos  vivons  aujourd'hui  dans  un  temps  imparttal  qui  ireut 
et  peut  tout  entendre  avec  calme ,  et  heureusement  nous  né 
nous  passionnons  plus  pour  des  idées  ou  des  théories  poli- 
tiques  ;  il  y  a  quinze  ans  que  si  quelqu'un  avait  mis  en  doute 
que  la  Charte  ne  fût  une  œuvre  admirable,  il  aurait  été 
moralement  lapidé ,  eu  pour  le  moins  traité  de  fou.  Tout 
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est  bien  changé  aujourd'hui,  où  des  esprits  très-graves 
peuvent  se  demander  si  tout  ce  bruit  de  tribune,  de  presse, 
de  journaux,  est  très-utile  à  la  grandeur,  à  la  force ,  à  la 
destinée  d'un  pays;  s*il  n*y  a  pas  là  des  causes  de  faiblesse 
et  de  décadence  pour  une  nation  ardente ,  passionnée 
comme  la  France  ;  en  un  mot  si,  avec  ces  formes  bruyantes, 
il  est  jamais  possible  de  faire  à  l'extérieur  conome  à  l'inté- 
rieur de  grandes  affaires  à  la  manière  de  Richelieu,  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon,  à  moins  qu*une  main  habile,  ré- 
duisant tout  cela  à  n'être  plus  qu'un  mécanisme ,  ne  fasse 
tout  passer  au  niveau  de  son  unité.  Avec  le  système  repré- 
sentatif, on  vivote,  on  ne  grandit  pas. 

Il  s'était  donc  élevé  légitimement  en  18U  une  école 
royaliste  que  j'appellerai  provinciale ,  qui ,  au  lieu  du  sys- 
tème vague  et  centralisé  du  gouvernement  représentaUr , 
voulait  créer  des  assemblées  locales ,  des  libertés  de  cité, 
de  province ,  d'agrégations  et  de  corporations.  En  échange 
de  vAi$  formes  incertaines  et  philosophiques  de  liberté  gé- 
nérale, il  voulait  appliquer  la  vieille  organisation  de  la 
commune  à  chaque  localité.  Ces  idées  tenaient  spéciale- 
ment au  Languedoc,  anciennement  en  possession  d'états 
fort  éclairés  et  très-indépendants.  C'est  dans  ces  préoccu- 
pations que  se  trouvait  M.  de  Yillèle,  et  faut-illui  reprocher 
de  ne  pas  avoir  trouvé  dans  la  Charte  de  1814  (toute  pari- 
sienne et  centralisée)  la  condition  de  sa  chère  liberté  de 
province?  la  France  historique  lui   paraissait  rappeler  la 
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maison  de  Bourboo  ;  mais  cette  France  à  son  tour  voulait 
que  les  descendants  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  respec- 
tassent le  privilège  des  villes,  des  localités  qui  s'étaient 
données  à  la  couronne  successivement  avec  la  stipulation 
de  leur  droit.  La  Charte  paraissait  oublier  la  France  do 
passé,  la  commune,  la  paroisse,  bien  qu'elle  eût  la  préten- 
tion de  renouer  la  chaîne  des  temps. 

Pendant  Tannée  18U ,  H.  de  Vlllèle  ne  se  mêla  que  fort 
indirectement  à  la  politique  :  cette  forme  de  restauration 
ne  lui  plaisait  pas  ;  et ,  en  effet ,  elle  avait  quelque  chose 
d*étrange ,  car  on  y  trouvait  de  tout  :  le  drapeau  blanc  et  la 
république ,  les  mousquetaires  et  les  grenadiers  de  la  garde 
impériale,  le  royalisme  et  les  régicides  ,  M.  de  Blacas  et 
Fonché.  Des  esprits  considérables  pouvaient  donc  se  deman- 
der si  cet  amalgame  était  viable,  s'il  y  avait  possibilité  à 
on  tel  régime  de  vivre  et  de  se  développer  dans  la  plénitude 
de  sa  force  *.  Aussi  les  Cent-Jours  arrivèrent  pour  mettre 
fin  à  cette  grande  cohue,  et  comme  si  la  politique  avait 
hâte  de  démêler  les  situations ,  les  royalistes  se  retrou- 
Tèrent  royalistes ,  les  jacobins  reprirent  leur  couleur  ;  il  y 
eut  des  blancs  et  des  bleus ,  rien  de  plus ,  rien  de  moins. 
Cest  ce  qui  donna  à  la  seconde  Restauration  cet  éner- 
gique élan ,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  ce  caractère  de  réac- 
tion qui  est  la  condition  des  partis  vigoureux.  Aimer  et 

t.  Voyez  mon  HiiOAre  dé  la  B$$tawraHon, 
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haïr,  c'est  la  vie  forte  dans  les  masses  comme  dans  les 
individus  :  en  dehors  tout  est  mollesse  et  transaction. 

]|.  de  Villèle  se  trouvait  précisément  à  Tootouse  au 
eentre  de  ce  mouvement  méridional  qui  bouillonnait  autour 
di  drapeaa  blanc,  et  lors  des  élections  de  1815  il  fut 
choisi  député  avec  unanimité,  car  le  parti  provincial  n'ou- 
bliait pas  sa  protestation  contre  la  Charte  et  son  opinion 
Uen  prononcée  pour  ramener  la  France  aux  proportions 
d*uB  gouvernement  où  les  localités  auraient  leur  place  na- 
turelle avec  la  paroisse»  les  feux  et  la  maison  commune. 

Arrivé  dans  la  Chambre  qu'on  appela  introuvable,  M.  de 
Villèle  dut  tout  d*abord  examiner  sa  position ,  et  surtout 
s'en  faire  une  égale  à  son  ambition  active  et  raisonnée  ; 
cette  chambre  était  ardente  de  royalisme ,  décidée  à  tout 
braver  pour  consolider  Tantique  monarchie;  c'était  un  bon 
sentiment,  mais  il  ne  suffisait  pas  :  avec  sa  finesse  expé- 
rimentée ,  M.  de  Villèle  vit  que  ce  qui  manquait  à  la 
majorité  de  i815,  c'était  un  homme  d'affaires.  Les  uns, 
gentillâtres,  accourus  de  leurs  châteaux,  avaient  peu  d'idées, 
et  encore  moins  d'habitude  de  la  politique  appliquée  ;  les 
autres,  trop  grands  seigneurs,  dédaignaient  les  questions 
spéciales,  donnant  à  la  tribune  plutAt  des  coups  d'épée 
qu'ils  ite  prononçaient  des  discours;  de  là  devait  résulter 
que  celui  de  leurs  collègues  qui  se  ferait  homme  d'affairas 
pour  leur  épargner  la  besogne,  pourvu  que  ses  principes 
fussent  sûrs  et  son  dévouement  incontesté,  deviendrait  peu 


LE  COMTE  JOSEPH  DE  VILLELE.  183 

à  pea  le  rapporteur  iDdispensablc ,  puis  le  ministre  du  parti. 
C'était  la  tendance  naturelle  et  inévitable  des  faits. 

Aaaai  M.  de  Villële»  avec  le  pressentiment  de  cette  desti- 
née, jette  autour  de  lui  des  regards  pour  se  choisir  des 
amitiés,  des  conrraternités,  qui  plus  tard  pourront  partager 
avec  loi  le  poids  des  affaires  :  c'est  de  là  que  date  sa  vive 
iattmîté  avee  H.  de  Corbière.  Celui-ci  est  un  Breton  à 
resprit  tout  différent  du  sien  ;  et  il  y  a  une  pensée  dans  cette 
distinctioD  même.  Les  deux  parties  de  la  France  les  plus 
vivement  empreintes  de  Topinion  royaliste  sont  le  Midi 
et  la  Bretagne»  d*où  est  venue  la  réaction  de  1815;  les 
deux  personnifications  de  l'esprit  de  ces  provinces  devaient 
donc  prendre  leur  place  naturelle  dans  la  Chambre  des 
députés»  puis  dans  le  pouvoir.  Dès  la  première  session , 
MM.  de  Villële  et  Corbière  en  devinrent  les  hommes  les 
pios  considérables. 

Il  faut  maintenant  se  reporter  à  cette  époque  et  voir  la 
lutte  qui  s'engage  entre  deux  systèmes»  jai  presque  dit 
entre  les  deux  princes  qui  les  représentent  »  car  l'un  et 
Vautre  vont  singulièrement  influer  sur  les  destinées  de  la 
France  :  ces  deux  princes ,  ce  sont  Louis  XYIII  et  M.  le 
comte  d'Artois  son  Trère  »  qui  alors  portait  le  titre  de  Mon- 
sieur. Cette  lutte  datait  de  loin  ;  dès  l'émigration,  les  sys* 
tëmes  s'étaient  séparéa.  La  pensée  de  Louis  XVIII  avait 
taujoun  été  de  transiger  avec  la  révolution  française  »  avec 
1^  hennés  et  les  ebaaes  satis  répugnance  (puisqu'on  assu- 
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rait  qu'il  avait  eu  des  relations  même  avec  Robespierre 
et  qulncontestablement  une  correspondance  avait  en  lieu 
entre  Louis  XVIII  et  Barras).  Ce  système ,  le  roi  restauré 
voulut  rappliquer  à  la  France ,  et  la  Charte  Pavait  même 
consacré  d'une  manière  fondamentale.  Le  système  de  M.  le 
comte  d'Artois  avait  aussi  sa  logique  et  son  intelligence  ; 
le  prince,  ennemi  des  idées  de  1789 ,  croyait  la  révolution 
française  profondément  atteinte ,  je  dirai  presque  brisée , 
par  la  chute  de  Napoléon ,  et  surtout  par  la  folie  des  Cent- 
Jours;  de  là  Monsieur  concluait  qu'à  l'aide  du  parti  roya- 
liste provincial,  très-puissant  et  presque  dominateur,  il 
viendrait  à  bout  de  dompter  Tesprit  révolutionnaire  qui 
n'était  qu'à  la  surface  du  pays  et  non  encore  dans  ses 
entrailles.  Ce  système  s'appuyait  sur  la  majorité  de  la 
Chambre  de  1815,  composée  de  trois  éléments  principaux  : 
le  banc  religieux,  que  dirigeaient  les  marquis  de  Rongé  et 
deChifflet;  le  parti  militaire,  et  je  dirai  presque  vendéen, 
avec  le  cri  de  vive  le  roi  giMnd  même ,  a  la  tète  duquel  se 
trouvaient  M.  de  Labourdonnaye  et  le  marquis  de  Béthisy  ; 
enfin  l'opinion  des  libertés  provinciales,  qui  comptait  pour 
chefs  MM.  de  Villèle ,  Corbière ,  Castelbajac ,  auquel  se 
mêlaient  les  plus  beaux  noms  de  France,  Chateaubriand, 
Fontanes ,  Ronald ,  Montmorency. 

Toute  cette  majorité  se  réunissait  au  pavillon  Marsan, 
chez  M.  le  comte jd' Artois.  C'était  là  que  se  formulait  l'op- 
position contre  les  actes  de  M.  Decazes,  expression  de 
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Louis  XVIII.  M.  de  ViUèle  vivait  au  milieu  de  gentils- 
hommes paresseux,  aimant  mieux  courre  un  lièvre  que  de 
faire  un  rapport  politique,  oubien  encore  au  milieu  de  grands 
seigneurs  charmants  dans  la  causerie,  mais  incapables  de 
travail  ;  il  devint  donc  naturellement  l'homme  de  confiance, 
le  faiseur  d'aflbires  de  Monsieur  :  et  il  se  trouvait  en  même 
temps  qu'esprit  de  tempérance  et  d'expédients,  M.  de  ViUèle 
corrigeait  les  trop  vives  émotions  de  ses  amis  par  la  force 
calme  et  sérieuse  de  ses  rapports.  Il  y  avait  d'autres  hommes 
de  valeur  dans  cette  majorité  :  MM.  de  VitroUes,  de  Bruges, 
de  Pradel ,  mais  nul  ne  portait  à  un  phis  haut  degré  que 
H.  de  Villèle  l'aptitude  de  rédaction,  la  sûreté  de  juge- 
ment; de  manière  qu'il  faisait  passer  en  des  termes  très- 
modérés  les  résolutions  quelquefois  les  plus  hardies.  C'est 
à  M.  de  Villèle  que  l'on  dut  les  premières  idées  électorales 
de  1815 ,  fondées  sur  le  suffrage  presque  universel,  où  le 
gentilhomme  devait  conduire  ses  fermiers  aux  luttes  élec- 
torales; il  fut  rapporteur  du  budget,  et  il  refondit  les  pro- 
jets financiers  avec  une  aptitude  remarquable. 

Toujours  d'une  prudence  extrême,  M.  de  Villèle  aurait 
désiré  éviter  la  rupture  trop  soudaine  que  prépara  i'ordon- 
DaDce  du  5  sq>tembre  :  il  ne  voulait  pas  se  séparer  d'une 
façon  irrémédiable  des  ministres  de  Louis  XVIII ,  parce 
qu'il  craignait  de  faire  passer  le  pouvoir  aux  chefs  du  parti 
doctrinaire,  et  de  leurs  mains  dans  celles  du  centre  gauche. 
U  roi  l'aurait  fait  par  dépit.  M.  de  ViUèle  eût  préféré  une 
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tranfiaction  à  une  brouille  absolue  avec  H.  Decazes.  E^rit 
tempéré»  il  savait  que  pour  s'emparer  du  pouvoir  il  m  faot 
pas  eu  être  trop  loin,  et  qu'on  doit  se  garder  de  jamais  jeter 
un  défl  à  un  gouvernement.  Toutefois,  lorsque  la  dr«Mte  ré- 
solut la  rupture,  M.  de  Villële  accepta  sa  position  nette;  il 
devint  Thomme  de  Topposition,  se  plaçant  sur  le  terrttn 
provincial  dont  j*ai  parlé,  c'est-à-dire  la  défense  de  la  com- 
mune, du  clocher  et  de  tout  ce  qui  tenait  enfin  à  cette  con- 
stitution méridionale,  l'objet  de  ses  études,  la  force  de  ses 
souvenirs.  Non-seulement  il  était  orateur  A  la  tribune,  mais 
encore  journaliste  dans  le  Conservateur ^  recueil  qui ,  par  sa 
périodicité,  n'était  point  soumis  à  la  censure,  et  où  tra- 
vaillaient toutes  les  sommités  royalistes  :  MM.  de  Boiiald, 
Castelbajac,  Cornet  dlncourt,  Chateaubriand,  Fitz-James, 
Bouville ,  recueil  si  éminent ,  dont  la  collection  est  deveooe 
si  rare  aujourd'hui.  La  lutte  du  parti  royaliste  avec  M.  De« 
cazes,  violente,  implacable,  sous  la  direction  de  M»  le 
comte  d'Artois  lui-même,  fut  conduite  avec  une  grande 
habileté  par  la  presse  et  la  tribune  :  la  rupture  des  roya- 
listes avec  Louis  XYIII  fut  absolue.  M.  Decazes  se  prononça 
contre  eux,  et  ils  le  rendirent  en  haine  à  M.  Decazes.  Nul 
parti  n'avait  plus  d'esprit,  plus  de  joyeux  propos,  une  acti- 
vité plus  grande;  les  gloires  littéraires  étaient  avec  lui;  les 
journalistes  les  plus  éminents  le  secondaient  :  les  frères 
Bertin,  des  Débats,  Micbaud,  de  la  Quotidienne^  Bo* 
aald,  Lamennus,  Martainville.  A  chaque  occasioBi  M.  de 
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YUlèle  développait,  avec  Tadmirable  netteté  de  soo  talent, 
cette  thèse  :  que  la  loi  électorale,  telle  que  les  doctrinaires 
Taraient  faite,  n'était  ni  royaliste  ni  nationale:  anti-roya- 
liste, parée  qu'elle  exchiait  Faction  propriétaire  conserva* 
trice;  anti-popolaire,  parce  qa'elle  était  restreinte  à  une 
saile  classe  et  qu'elle  ne  faisait  pas  asseï  descendre  le  cens 
fers  le  peuple  pour  le  Elire  ensuite  remonter  par  degré  jns- 
91'à  Taristocratie  *• 

M.  Decazes  défendait  sa  loi  tant  qu'il  le  pouvait.  Mais  il 
œ  fet  plus  possible  de  se  dissimuler  que  cette  loi  était  vi- 
cieuse, compromettante  pour  les  Bourbons»  lorsqu'A  Qre- 
Doble  l'abbé  Grégoire  fut  élu.  Il  faut  Ure,  à  cette  époque, 
la  terrible  polémique  du  Conservateur  contre  le  UMUvais 
sjstème  qui  perdait  la  monarchie.  Louis  XVIII,  qui  s'était 
iosqo'ici  séparé  de  son  frère,  le  fit  sonder,  pour  savoir  ce 
qu'on  pouvait  espérer  du  concours  des  royalistes,  et  alors 
commencèrent  de  nouvelles  négociations  avec  M.  de  Yillèle, 
la  t£te  de  l'opposition  modérée.  Dans  ce  parti,  je  le  répète, 
existaient  déjà  deux  fractions  bien  distinctes,  les  tempérés  et 
les  absolus.  M.  de  Vîllèle  avait  un  esprit  trop  étendu,  une 
babitude  d'affaires  trop  grande  pour  s'associer  aux  excès, 
et  si!  répugnait  à  une  alliance  avec  M.  Decazes,  il  le  lais- 
sait venir  paisiblement  aux  royalistes,  sauf  ensuite  à  le  dé- 
koaquardu  pouvon*.  Que  fallaitMl  pour  celai  le  brouiller 

I.  Qm  le  sfitteM  qn^a  oooMrvé  la  Itoiéf»  de  f^m». 
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d*une  façon  irrévocable  avec  la  gauche;  une  fois  cette  rup- 
ture accomplie,  H.  Decazes  serait  obligé  de  venir  à  la  droite, 
et  alors  on  le  renverserait;  c'est  ainsi  qu*on  agit  en  1819. 
Mais  cette  incertitude  politique  cessa  par  l'affreux  attentat 
accompli  contre  le  duc  de  Berry  ;  M.  Decazes,  accablé  par 
les  plus  tristes  polémiques,  fut  forcé  de  donner  sa  démis- 
sioUy  et  le  mouvement  royaliste  dès  lors  devînt  si  prononcé 
que  le  ministère  Richelieu  dut  nécessairement  se  jeter 
dans  les  bras  des  royalistes. 

Avec  cet  esprit  sagace  qui  dominait  sa  vie,  M.  de  YiHèle 
vit  bien  qu'il  ne  fallait  pas  entrer  tout  d'un  coup  dans  le 
ministère  d'une  manière  violente.  On  devait  d'abord  imposer 
des  conditions  de  choses  et  de  principes ,  obtenir  par  les 
centres  effrayés  une  meilleure  loi  électorale  qui  mettrait  le 
pouvoir  aux  mains  des  royalistes  tout  naturellement  et  par 
la  force  des  choses.  Si  M.  de  Villèle  entra  dans  le  ministère 
Richelieu,  ce  fut  sans  portefeuille  ;  son  ami,  M.  de  Ck>rbière, 
l'y  suivit  avec  le  titre  de  grand  maître  de  l'Université,  et  le 
duc  de  Richelieu  accepta  ces  arrangements  avec  candeur  et 
comme  une  véritable  alliance  :  là  était  son  erreur.  Pouvait- 
il  croire  que  c'était  une  situation  suffisante  pour  les  roya- 
listes que  ces  postes  secondaires  dans  un  cabinet?  ceux- 
ci  maîtres  de  la  majorité  voudraient-ils  se  contenter  de  por- 
tefeuilles sans  influence?  Voici  donc  ce  qui  arriva  :  on  passa 
une  session  tant  bien  que  mal  dans  cette  sorte  de  mariage 
de  raison  ;  les  royalistes  ménagèrent  d'abord  le  duc  de  Ri* 
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Gheliea;iiiai8au  premier  vote  capital,  ils  renversèrent  le 
cabinet;  cela  devait  être,  et  qui  pouvait  s'en  plaindre?  Il  ne 
bat  pas  demander  aux  hommes  et  aux  partis  des  vertus 
sorhiunaines  ;  quand  on  est  si  près  du  pouvoir  et  qu'on  peut 
s*eo  emparer,  on  le  laisse  difficilement  aux  mains  des  autres. 
Un  vote  en  finit  doncavec  le  ministère  Richelieu,  et  une  ad- 
ministration royaliste  fut  organisée  sous  la  présidence  du 
doc  Mathieu  de  Montmorency  :  M.  de  Villèle  prit  le  minis* 
tère  des  finances. 

Cette  fois ,  on  était  parfaitement  à  l'aise  entre  amis  ou 
complices  d'opinions ,  MM.  de  Montmorency,  Villèle,  ChA- 
teaobriand,  Corbière ,  tous  dévoués  à  un  même  système, 
prêts  à  le  soutenir  par  toutes  les  forces.  Le  ministère  des 
Boances  allait  de  droit  à  M.  de  Villèle  ,  l'homme  d'affaires 
da  parti;  et  presque  immédiatement  il  y  déploya  des  facul- 
tés considérables.  Désormais  chez  lui  se  révélèrent  deux 
hoDunes  éminents  :  l'orateur ,  chef  de  majorité,  adoré  des 
centres  ;  puis  le  ministre  d'affaires,  et  supérieur  peut-être 
à rhomme  du  parlement.  Â  la  tribune,  M.  de  Villèle  était 
merveilleux  de  clarté,  simple,  spirituel;  il  plaisait  aux  cen- 
tres parce  qu'il  avait  un  langage  d'affaires  inimitable,  et  dans 
tes  bureaux,  il  étonnait  les  chefs  de  division  les  plus  experts 
par  son  aptitude  à  tout  comprendre ,  à  tout  saisir  et,  ce  qui 
est  une  grande  qualité  chez  les  ministres,  à  tout  résoudre. 

Cependant  ce  ministère,  quelque  uni  qu'il  pût  être,  offrit 
immédiatement  différentes  nuances  :*j'ai  déjà  distingué 


au  sein  du  pwti  royaliste  plusieurs  svbdMsiom;  d'abord 
les  proviDCtaux  et  les  centralisateurs;  les  uns  gens  de 
elochers,  les  autres  partisans  de  Paris ^  de  la  cour,  de  ta 
royauté  absolue  à  la  bçoo  de  Louis  XIV.  Ce  n'était  pas  la 
seule  dîstinetion  à  faire,  U  y  avait  eiieare  d'autres  nuances  : 
Tespril  du  dix-hnitième  siède  avait  fiit  des  ravages  parmi 
les  nobles,  comme  dans  la  bourgeoisie;  bon  nombre  de 
gentilshommes  restaient  vollairiensy  c'est-à-dire  un  peo 
impies,  amateurs  de  plaisirs  et  de  dissipations;  à  cété  d*enx 
les  dévots,  affiliés  aux  congrégations  religieuses,  esprits 
d'austérité  et  de  probité;  onfln,  venaient  les  gens  d'affisirei 
du  parti ,  fort  amateurs  du  budget,  des  places,  granda  dé- 
penseors  de  leur  avoir.  Ces  nuances  des  royali^es  dmreDt 
trouver  leur  représentation  dans  le  nmistère  même.  If.  de 
Montmorency  symbolisait  le  parti  religieux  ;  M.  de  Corbière, 
un  peu  voltairien  ,  n'aimait  pas  les  jésuites  ;  M.  de  ViRèle, 
rhomme  d*afKaires,  se  trouvait  souvent  dans  une  position 
délicate  :  esprit  positif,  il  ne  pouvait  pas  toujours  servir  les 
instincts  du  part!  religieux.  Au  milieu  de  ces  difficultés 
inextricables,  il  se  mit  à  gouverner  par  les  intérêts  ;  il  y  fut 
admirable;  il  jeta  dans  la  Bourse  congréganistes ,  gentils- 
hommes  ;  cherchant  à  atténuer  les  opinions  extrêmes  par 
tes  intérêts  qui  en  sont  le  correctif.  Il  ne  faut  pas  oublier 
cette  circonstance  dans  la  vie  politique  de  M.  de  Yillèle, 
parce  qu'elle  va  expliquer  la  puissance  rivale  de  H.  de 
Peyronnet.  La  jalousie  sourde  qui  s'éleva  entre  ces  deux 
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I  d*ÉUt  fat  ane  des  causes  du  renvememeiit  du  ni- 
■istère  royaliste.  M.  de  Villèle,  defenant  trop  bomiM 
ë'affiiirea  et  de  concessions  an  parti  do  libéralisme  et  de  la 
banque ,  il  fallut  pour  les  royalistes  une  tête  résolue  et  d'ac- 
tion, et  M.  de  Peyronnet  prit  celte  place. 

Le  parti  des  gentillfltres,  qui  n'avait  pas  rouki  non 
plus  trop  complètement  adhérer  au  système  financier  de 
M.  de  Villèle,  prit  de  son  côté  pour  orgfane  et  pour 
chef  M.  de  Labourdonnaye ,  et  celui-ci  reçut  de  la  parole 
niHense  de  M.  de  Villèle  le  nom  de  chef  du  parti  des 
^mfM.  Ainsi,  la  congrégation  avec  M.  de  Peyronnet,  le 
parti  des  ultra  avec  M.  de  Labourdonnaye ,  sapèrent  sour^ 
deoent  la  politique  d^affaires  de  M.  de  VIMèle,  et  Rirent  la 
cause  réelle  de  la  chute  de  son  cabinet. 

Remontant  dans  l'ordre  chronologique  J'ai  besoin  de  dé- 
tailler un  peu  les  actes  principaux  de  cette  administration 
active,  travailleuse.  D*abord,  M.  de  Villèle  prend  dans  le 
cabinet  l'importance  capitale ,  car  il  n'est  pas  seulement  dé- 
poté, mais  chef  de  majorité,  Tbomme  de  confiance  de  Char- 
les X,  et  par-dessus  tout  esprR  sérieux  et  d'affaires;  comme 
rapporteur  du  budget,  il  s'est  si  longtemps  occupé  de  finan- 
ces que  la  tâche  lui  est  facile  ;  il  régularise  tout,  et  conçoit 
les  deux  idées  capitales  du  système  financier ,  la  réduction 
<ie  la  rente  et  la  diminution  de  la  contribution  foncière  ; 
c^est  la  première  fois  peut-être  qu'un  ministre  des  finances 
rtaBse  ridée  d'un  allégement  assez  considérable  dans  fim- 
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pôt,  paisque  daos  quelques  départements  il  s*élève  jasqtt*à 
22  ceutimes  par  franc.  Quant  à  la  réduction  de  la  rente, 
M.  de  Yiliële,  d*accord  ici  avec  toutes  les  notabilités  finan- 
cières, a  pour  pensée  fondamentale  d'alléger  les  charges 
publiques;  la  création  ingénieuse  du  3  p«  0|0  à  76,  est  son 
ouvrage  de  prédilection  ;  il  combine  Taugmentation  du  ca- 
pital et  la  diminution  de  l'intérêt,  pour  laisser  au  jeu  de 
bourse  son  action  naturelle  et  compenser  les  pertes  par  les 
bénéfices  et  faire  gagner  tout  le  monde. 

Cependant  l'opposition  s'élève  contre  lui,  les  hommes 
qui  aujourd'hui  demandent  le  plus  vivement  la  conversioD 
de  la  rente  comme  une  heureuse  mesure  financière,  s'a- 
charnent pour  faire  rejeter  le  projet  de  H.  de  Villèle  ;  il  s'y 
mêle  de  la  passion  et  de  la  colère  aveugle ,  et  M.  Casimir 
Périer  devient  l'adversaire  acharné  de  la  mesure  et  H.  Ha- 
mann  le  seconde.  Il  est  vrai  que  les  oppositions  politiqua 
ont  des  motifs  secrets  à  côté  des  raisons  véritables,  et 
qu'elles  jugent  les  questions  moiqs  en  elle-^néroes  qu'en 
vertu  de  leurs  ambitions  impatientes  de  triompher. 

La  mesure  considérable,  celle  qui  marquera  le  ministère 
de  M.  de  Villèle  d'un  cachet  de  grandeur  historique ,  c'est 
l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  accomplie  avec  tant  d^art, 
tant  de  précautions,  que  le  trésor  ne  devait  pas  en  être  es- 
sentiellement grevé  par  sa  combinaison  avec  la  conversion 
de  la  rente.  C'était  une  grande  violence  que  ces  confisca* 
tions  prononcées  contre  les  émigrés  ;  quand  l'histoire  vien- 
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in  avec  sa  vérité  absolue,  elle  dira  que  ce  fut  même  plus 
qo'ooe  spoliation  politique  ;  la  révolutioii  s^enopara  du  bien 
d*aatrni  parce  qu'elle  avait  la  force  en  main  ;  là  était  sa  seule 
jQstification;  victorieuse  à  son  tour,  la  Restauration  aurait 
pa  faire  restituer  les  biens  spoliés  ;  c'eût  été  dent  pour  dent, 
Tiolence  pour  violence;  elle  ne  le  fit  pas.  Toutefois  il  était 
odieux  que  depuis  onze  ans  la  Restauration  n*eût  pas  songé 
è  préparer  une  compensation  pour  les  spoliés  à  côté  des  heu* 
reox  possesseurs.  L'babileté  de  H.  de  Villèle  fut,  dans  cette 
circoDstance,  de  proposer  Tindemnité  des  émigrés  en  Tap- 
payant  sur  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette;  de  sorte  que 
les  30  millions  de  rente  demandés  pour  les  indemnitaires 
se  trouvaient  compensés  par  le  résultat  de  la  réduction.  Les 
Chambres  repoussèrent  ce  projet  financier,  et  l'indemnité 
seule  triompha  après  un  lutte  violente,  acharnée.  La  faute 
de  cette  mesure  fut  de  grandir  la  fortune  de  plus  d'un 
ennemi  de  la  Restauration  :  parmi  les  plus  forts  indemnisés 
se  trouvaient  MM.  de  Lafayette,  le  général  comte  de  Thiars 
etIeducdeChoiseuL 

L'aptitude  spéciale  de  M.  de  Villèle  pour  les  questions 
de  finance,  se  changeait  en  un  gros  et  sérieux  bon  sens 
ionqu'elle  était  appliquée  aux  relations  extérieures,  et  je 
dois  dire  ici  comment  il  fut  appelé  à  y  jouer  un  rôle.  Lors 
de  la  formation  du  ministère  royaliste ,  le  vicomte  Mathieu 
de  Montmorency  avait  été  appelé  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  c'était  certes  un  beau  nom  dans  un  homme 
in.  4  s 
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d'honneur  et  de  traditions  monarchiques  ;  le  vicomte  Ma- 
thiêu  avait  surtout  la  conviction  profonde  qull  fallait  (brte* 
ment  réprimer  l'esprit  révolutionnaire  après  le  soulèvement 
de  rsspagne,  en  1821  ;  et  dans  cette  idée  II  était  allé  en 
personne  «  comme  principal  plénipotentiaire,  au  congrèl 
de  Vérone.  M.  de  Villèle  ne  partageait  pas  absolument  m 
éonvictioDS  répressives;  ses  liaisons  avec  la  banque  de  Parts, 
avec  MM.  tlotschild  et  LafBtte,  surtout,  lui  avaient  M 
craindre  qu'une  guerre  contre  TEspagne  n'amenai  une 
baisse  trop  considérable  dans  les  fonds  publics  ,  et  la  dé* 
prédation  du  crédit  lui  fliisait  peur,  parce  qu*il  y  Voyait  la 
chute  de  son  œuvre.  Dès  lors  il  se  montra  très^pposé  è 
^ toute  intervention  armée,  il  se  promit  donc  de  contenir 
M»  de  Montmorency  avec  mesure,  et  dans  ce  but  il  avait 
envoyé  à  Vérone  M.  de  Chftteaubriand  avec  des  instructions 
tout  à  fait  opposées  à  celles  du  Vicomte  Mathieu.  Cette  dissi- 
dence entraîna  la  démission  du  ministre  des  affliires  étran* 
gères  et  son  remplacement  par  M.  de  Chateaubriand.  M.  de 
Villèle  ne  voulait  pas  alors  la  guerre  d'Espagne,  à  laquèlte 
plus  tard  il  fut  malgré  lui  entraîné. 

Maintenant  commence  pour  lui  une  nouvelle  lutte.  II  s'était 
cru  sûr  de  M.  de  Chftteaubriand,  et  nul  esprit  ne  correspoo-- 
dait  moins  que  celui-là  au  caractère  de  M.  de  Villèle: 
M.  de  Chateaubriand  avait  de  la  poésie  dans  la  tête  et  an 
ccBur»  un  entrain  indéfinissable  pour  toutes  les  choses  gé« 
Béreoies  tt  libérales)  M.  de  Villèle,  an  contraire,  aimait  It 
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positif,  les  chiffres,  les  mesures  de  force  et  de  souplesse 
goQfeimeinentales  :  deux  esprits  de  cette  nature  ne  pou- 
Yaient  longtemps  se  comprendre.  M.  de  Chateaubriand  crai- 
gnait, avant  toute  chose  i  impopularité.  M.  de  Villèle, 
comme  tons  les  esprits  pratiques,  marchait  devant  lui  sans 
s'en  inquiéter.  La  rupture  vint  à  l'occasion  du  projet  de  loi 
sur  la  conversion  des  rentes.  M.  de  ChAteaubriand,  par  désir 
de  popularité,  vota  ouvertement  contre  le  ministère  dont 
il  faisait  partie;  le  sohr  même,  il  reçut  le  billet  suivant  : 

c  Monsieur  le  vicomte ,  j'obéis  aux  ordres  du  roi  en  trans- 
mettant de  suite  à  Votre  Excellence  une  ordonnance  Une 
8i  Majesté  vient  de  rendre.  J'ai  l'honneur,  etc. 
t  Le  président  du  Conseil  des  ministres , 
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t  Louis,  etc.  Le  sieur  comte  de  YDlèle,  président  de  notre 
Conseil  des  ministres,  et  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  est  chargé  par  intérim  du  portefeuille  des 
iffaires  étrangères,  en  remplacement  du  sieur  vicomte  de 
Chateaubriand. 

c  Donné  k  Paris,  en  notre  chftteau  des  Tuileries ,  le  6  juin 
de  ran  de  grâce  4824 ,  et  de  notre  règne  la  vingt-neuvième. 

«  Signé  :  Louis.  » 

Voici  la  courte  réponse  de  M.  de  Chateaubriand  : 
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«  Paris,  e  Juin  1814. 

«  Monsieur  le  comte  J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  avei  bien 
voulu  m'écrire,  contenant  Tordonnance  du  roi ,  datée  de  ce 
matin ,  6  juin ,  qui  vous  confie  le  portefeuille  des  afiaires 
étrangères.  J'ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  quitté 
rbôtel  du  ministère  et  que  le  département  est  à  vos  ordres. 

a  Je  suis ,  avec  une  haute  considération ,  etc. 

a  ChATBAUBEIAND.  » 

C'était  bref 9  impertinent  de  part  et  d'autre;  mais  M.  de 
Villèle  était  dans  son  droit  :  un  ministre  quelque  grand 
que  fût  son  nom»  pouvait-il  voter  avec  publicité  contre 
l'opinion  du  cabinet?  Pour  prendre  cette  liberté  H.  de  Chi- 
teaubriand  devait  donner  sa  démission  ou  la  recevoir. 

Cette  mesure,  très-juste,  avait  néanmoins  des  dangers 
pour  M.  de  Villèle.  M.  de  Chateaubriand  était  lié  à  deux 
sort^  de  réunions  parlementaires,  celle  qu'on  appelait 
d'abord  le  parti  Agier  (les  royalistes  constitutionnels),  puis 
l'autre  coterie  royaliste  que  M.  de  Villèle  désignait  sous 
le  nom  de  la  Pointe,  sous  M.  de  la  fiourdonnaye.  Cette 
opposition  soudaine,  vivace,  parmi  les  royalistes,  compro- 
mettait la  majorité  de  M.  de  Villèle,  et  ce  fut  alors  qu'il 
chercha  un  peu  de  popularité  dans  une  tentative  de  résis- 
tance que  personne  n'a  jamais  bien  connue  et  que  je  vais 
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révéler  pour  la  première  fois.  J'ai  dit  que  dans  le  ministère 
royaliste  M.  de  Peyronnet  s'était  fait  spécialement  l'ex- 
pression du  parti  religieux;  il  y  cherchait  son  appui,  sa 
puissance.  M.  de  Villèle  se  prit  donc  à  lutter  secrètement 
contre  l'influence  congréganiste,  et  une  chose  qu'on  ne  sait 
pas,  ce  fut  lui  qui  inspira  à  M.  de  Montlosier  son  fameux 
Mémoire  à  consulter  contre  les  jésuites. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  dans  le  même  conseil 
deux  ministres  avaient  travaillé  secrètement  à  la  chute  l'un 
de  l'autre.  Cette  lutte  qui  se  continua  quelque  temps , 
tarait  amené  la  chute  de  H.  de  Villèle,  au  profit  de  H.  de 
Peyronnet,  si  les  élections  politiques  n'avaient  hAté  d'une 
façon  plus  décisive  la  chute  de  ce  cabinet.  Ces  élec- 
tions firent  triompher  l'opposition ,  non  pas  l'opposition 
d'nne  seule  couleur,  mais  nuancée  de  mille  manières  :  ainsi 
les  royalistes  de  la  Pointé,  ennemis  de  M.  de  Villèle,  les 
amis  de  M.  de  Chateaubriand,  une  fraction  du  parti  reli- 
gieux, amalgamé  avec  le  parti  libéral,  formaient  la  majo- 
rité; et  alors  le  ministre  essaya  plusieurs  combinaisons. 
D'abord  M.  de  Villèle,  qui  avait  conservé  des  rapports  fort 
araneés  avec  M.  Laffitte,  n'aurait  pas  été  opposé  à  offrir 
an  portefeuille  aux  hommes  de  la  gauche.  Les  négociations 
échouèrent,  et  cela  se  conçoit;  ni  le  roi  Charles  X,  ni  le 
parti  révolutionnaire  n'auraient  accepté  un  tel  pacte  dans 
les  circonstances  oà  l'on  se  trouvait  alors.  Ensuite  M.  de 

Tillèle  tAta  quelques  amis  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  pour 


iW  DIPLOMATES  BUBOPAENS. 

savoir  ai  un  arrangement  n'était  pas  possible,  et  comme  il 
éprouva  des  refus  de  toute  part  (les  haines  étaient  trop 
vives),  le  ministre»  après  sept  ans  de  pouvoir,  donna  sa  dé* 
mission.  C'était  la  plus  longue  administration  qui  eût  gou- 
verné le  pays. 

M.  de  Villèle*  après  sa  démission  acceptée,  voulut  rester 
à  la  Chambre  des  députés  conmie  chef  d'opposition  poli-s 
tique,  car  il  sentait  la  belle  situation  qu'il  pouvait  s'y  faire. 
Que  serait  en  effet  la  destinée  du  ministère  de  H,  de  Mar-> 
tignac?  par  la  force  des  choses  il  serait  obligé  de  faire  des 
concessions  à  la  gauche,  et  dès  ce  moment  le  r61e  de  H.  de 
Villèle  devenait  magnifique  ;  il  refusait  ou  donnait  la  majo- 
rité par  la  droite,  à  moins  que  M.  de  Martignac  ne  se  jet&t 
complètement  vers  la  gauche,  et  alors  le  cabinet  serait  brisé 
par  le  roi  lui-même,  qui  ne  souffrirait  pas  un  tel  abaodoii 
de  sa  prérogative  ati  profit  de  la  révolution. 

C'est  parce  que  cette  situation  était  très-bien  comprise 
par  les  successeurs  du  ministre ,  qu'ils  exigèrent  préala* 
blâment  à  toute  chose  que  M.  de  Villèle,  ainsi  que  son  col- 
lègue, M.  de  Peyronnet,  fussent  élevés  à  la  pairie.  Dana 
cette  Chambre  libérale  et  modérée,  l'un  et  l'autre  seraient 
absorbés;  et  de  plus  Charles  X,  qui  tenait  avec  un  grand 
scrupule  >  selon  l'ancienne  coutume,  à  ce  que  les  ministras 
déchus  ne  fissent  pas  d'opposition  à  leurs  successeurs,  par 
respect  pour  la  prérogative  royale ,  fit  entrevoir  i  If  •  de 
Villèle  qu'il  désirait  son  séjour  à  Toulouse  ou  bien  «use 
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sjtqattOQ  tout  à  fait  sileneieu^e  i  la  Cbtmbre  des  pairs.  M,  d# 
Vili^  obéit;  je  crois  même  qu'il  ne  parla  qu'aqe  leale 
fois,  mais  ses  amis  agirent  poor  lui  dans  la  nouvelle  crise 
qui  se  préparait.  Depuis  longtemps  Charlai  X  s'était  vi?»- 
meat  préoccupé  des  concessions  airachées  par  le  parti  libéral 
i  U.  de  Martignac,  Si  ces  concessions  il  les  arait  faites  de 
boone  foi,  dans  Tesprit  du  prince  on  coounencait  é  aller 
trop  loin.  Dès  lors  le  roi  résolut  de  faire  un  ministère  de  ré- 
fistanoei  au  moyen  de  la  fusion  de  tous  les  royalistes  dans 
00  même  système  «  et  c'est  pour  cela  qu'il  s'était  adressé  à 
H.  de  Polignac,  en  y  mettant  la  condition  essentielle  que 
M,  de  Yillële  ne  se  mêlerait  en  rien  i  cette  combinaison, 
parée  qoe  son  nom  était  un  dissolvant,  et  que  néanmoins  il 
devait  ran>nyer  de  toutes  ses  forces.  Personne  moins  que 
M.  de  Yilièle  n'avait  confiance  dans  la  capacité  de  M-  de 
Polignac.  Un  bomme  sérieux  et  d'affaires,  ne  voyait  Ni 
ea  M.  de  Polignac  l'étoffe  nécessaire  pour  un  ministre  ap*^ 
pelé  dans  la  gnmde  crise  de  la  monarcbiet  il  se  tint  done 
en  silence  les  m  prenners  mois;  puis  prenant  pour  prétexte 
b  prochaine  session  •  il  vint  à  Paris  s'asseoir  sur  les  hanei 
de  la  Cbambre  des  pairs. 

Ce  voyage ,  au  reste ,  se  lia  à  une  nouvelle  combinaison 
politique.  U  paraissait  constant  pour  tous  les  esprits  un  pei» 
isnives,  qne  M.  de  Polignac  ne  poprrajt  plus  marcber  la  êUr 
wm  suivante.  En  vai»  il  menaçait  la  Cbanbre  de  dissobir 
tJoQi  on  n'obtienitaiît  pas  des  électeurs  le  eeneeursi 
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saire;  dès  lors  il  Mait  songer  à  la  réorganisation  d*un 
ministère  nouvean,  plas  fort,  plus  capable.  H.  de  Villele 
offrit  d'essayer  cette  œavre  de  conciliation.  Il  comptait  sur 
MM.  Lafiitte,  sur  M.  de  Saint-Cricq,  sur  M.  Humann,  pour 
attirer  à  lui  la  partie  industrieuse  du  pays,  la  fraction  libé- 
rale de  la  Chambre;  les  anciens  royalistes  voteraient  avec 
lui  d'après  les  ordres  du  roi,  et  avec  le  concours  de  tous  il 
préserverait  la  monarchie  de  la  grande  crise;  il  insista  pour 
avoir  une  entrevue  avec  M.  de  Peyronnet;  elle  dut  avoir 
lieu  chez  M.  Olivier,  à  la  Banque  de  France,  daqs  un  dîner 
d'apparat.  De  part  et  d'autre  on  se  tint  dans  une  telle  ré- 
serve, avec  des  expressions  d'une  telle  aigreur,  qu'il  fut 
constant  à  la  fin  de  la  soirée  qu'il  y  avait  impossibilité  d'une 
réunion  nouvelle,  et  qu'à  cet  égard  tout  était  fini.  Char- 
les X,  informé  de  ces  intrigues  contre  M.  de  Polignac,  en 
sut  très-mauvais  gré  à  M.  de  Villèle,  et  on  lui  fit  insinuer 
de  s'en  retourner  à  Toulouse,  en  même  temps  que  M.  de 
Peyronnet  était  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  fut  dans  la  retraite  que  le  prit  la  Révolution  de  Juillet. 
Pour  un  esprit  aussi  grave  que  M.  de  Villèle ,  je  crois  que 
cet  événement  ne  dut  pas  absolument  le  surprendre.  On  y 
marchait  depuis  bien  des  années  I  S'il  pouvait  dépasser  ses 
prévisions  dans  ses  fatales  conséquences,  il  avait  tropTha- 
bitude  des  partis,  et  du  jeu  des  institutions  politiques,  pour 
ne  pas  comprendre  que  depuis  iSSS  la  dynastie  jouait  sa 
couronne,  et  cette  fois-ci,  elle  l'avait  perdue.  Dès  lors  M.  de 
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Villèle,  toat  résolu  à  la  solitode ,  s'enveloppa  dans  la  ?ie 
agricole.  Il  avait  traversé  le  pouvoir  sans  acquérir  une  autre 
fortune  que  le  patrimoine  un  peu  agrandi  que  lui  avait 
laissé  son  père.  L'homme  d'État  redevenait  donc  le  pro- 
priétaire provincial  comme  au  début  de  sa  vie,  non-seule- 
ment par  ses  occupations  modestes,  ses  goûts  d'administra- 
tion ménagère ,  mais  encore  par  les  principes ,  et  je  le  dirai 
presque ,  par  son  code  politique.  Je  m'explique  : 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  plusieurs  écoles  parta- 
geaient le  parti  royaliste;  l'une,  active,  ardente,  vou- 
lait la  guerre  civile ,  comme  les  Cavaliers  des  Stuarts  ; 
cette  école  n'était  ni  dans  l'flge,  ni  dans  les  habitudes  de 
M.  de  Yillèle.  La  seconde  voulait  prêter  serment,  aller 
au  élections,  se  mêler  en  un  mot  à  la  vie  publique,  et 
M.  de  Villèle,  qui  considérait  la  Charte  de  181(  comme  une 
mauvaise  concession ,  n'en  voulait  pas  davantage.  Il  adopta 
donc  un  principe  pour  lui  et  ses  amis  ^  ce  fut  la  réforme 
Rectorale;  ses  rapports  avec  la  Gazette  de  France  donnè- 
rent l'impulsion  de  réforme  à  la  politique  du  parti  roya- 
liste. Cette  fois  la  direction  sérieuse  du  parti  était  sortie 
de  ses  mains  :  il  est  des  temps  pour  chaque  homme.  Nous 
rivons  avec  une  certaine  somme  d'action  sur  la  société; 
die  dure  pendant  une  période,  puis  elle  s'éteint.  Aussi, 
lorsque  H.  de  Villèle  voulut  sortir  de  ses  attributions  d'un 
pontificat  éloigné,  pour  se  mêler  k  la  vie  active  de  journa- 
liste ,  il  réussit  peu ,  et  fut  obligé  de  regagner  sa  retraite  et 
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de  se  condamner  au  rôle  de  conseiller,  parce  que  ractnt- 
Uté  n'était  plus  en  lui*  Les  demiàres  périodes  de  cette 
vie  ramenèrent  forcément  M.  de  Villèle  dans  les  paisiblei 
fonctions  d*agricultenr, 

Cenx  qni  vont  visiter  aujourd'hui  le  président  du  conseil 
de  la  Restauration  ne  peuvent  s'empécber  de  faire  quelques 
réflexions  philosophiques  lur  les  grandeurs  et  les  déca* 
dences  des  plus  puissantes  vies  politiques.  Voici  un  homne 
d*£tat  qui  pendant  huit  ans  a  dirigé  les  aiïairea  du  pays; 
les  adulations  de  toute  espèce  venaient  battre  les  pieds  de 
son  fauteuil;  il  disposait  des  forces  et  des  ressources  delà 
France;  avec  lui  marchait  une  majorité  constante»  dé* 
vouée;  le  roi  n'agissait  que  par  ses  conseils;  il  disposait 
des  places  et  des  honneurs;  il  faisait  des  pairs;  dissolvait  la 
chambre  des  députés  I  Et  maintenant  nul  ne  s'occupe  plof 
de  lui;  il  est  mort  aux  affaires*  Parlez  à  la  nouvelle  généra^ 
tion  de  M,  de  Villèle,  c'est  pour  elle  un  nom  presque  in* 
connUi  mêlé  aux  accusations  vulgaires  contre  la  Restaora- 
tion.  Grave  leçon  dont  les  esprits  sérieux  doivent  profiter! 
Les  élévations  de  la  fortune  sont  passagères,  celles  du  mé- 
rite sont  discutées  :  il  n'y  a  rien  de  fixe  et  de  stable  dans  les 
conditions  de  la  grandeur,  rien  de  plus  capricieux  que  to 
causes  de  décadence  :  tel  honune  d'État  qui  se  croit  appelé 
k  se  poser  en  renommée  dans  la  postérité,  ne  laissera  pent- 
être  qu'un  nom  oublié  déjà  après  une  période  de  qBdqoss 
années  ;  la  loi  de  Dieu  *  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  qoa 
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ce  qui  se  rattache  aai  conditions  élevées  de  rhomme;  la 
pnissance  est  bientôt  en  poussière,  et  il  ne  reste  plus  debout 
que  le  souvenir  de  quelque  beau  dévouement  ou  de  quelques 
nobles  vertus. 

Le  système  de  M.  ide  Yillèle  peut  se  résumer  par  cette 
seule  pensée  :  il  voulut  faire  dominer  les  intérêts  au  milieu 
do  parti  royaliste  et  dans  les  conditions  du  système  repré- 
lentatif  ;  le  premier  des  ministres  depuis  la  Charte,  il  eut 
l'habileté  de  grouper  une  majorité  6xe,  obéissante,  qu'il 
domina  par  le  vote  et  la  tribune.  H.  de  Villèle  eut  Fheu- 
rense  pensée  de  réduire  le  gouvernement  représentatif  à 
n'être  plus  qu'un  grand  mécanisme  autour  du  pouvoir  royal 
pour  lai  prêter  appui ,  le  conseiller,  et  ne  jamais  embarras- 
ser l'action  de  la  couronne ,  la  seule  grande ,  la  seule  forte , 
la  seule  nécessaire  dans  un  État.  Il  y  eut  alors  un  ministère 
selon  le  roi ,  et  une  majorité  selon  le  ministère ,  et  c'est  la 
perfection  dans  le  système  de  gouvernement. 
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LES  COMTES 

KOLOWRAT,  APPONY,  FIQUELMONT 
ET  MiJNCH  DE  BELUNGHAUSEN 

BOMllSS    d'AtàT    ÀUTRIGHlSlfS. 


L'Autriche  n'aime  pas  que  la  polémique  s'empare  de  ses 
Ktes  et  juge  ses  hommes  d'État;  elle  yeut  vivre  et  agir 
dendeusement.  Au  temps  actuel,  cette  vie  de  mystère 
n'est  plus  possible;  la  publicité  est  partout,  et  les  gouverne- 
ments les  plus  ennemis  de  la  presse  l'invoquent  par  les  ma- 
nifestes et  les  articles  de  gazettes. 

Le  système  de  la  politique  autrichienne  se  résume  à  la 
fois  dans  une  grande  patience  et  une  résolution  subite  quand 
oœ  idée  est  arrêtée.  De  là  une  inmiobilité  apparente  et  une 
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action  réelle  jounialiëre,  et  quelquefois  si  prodigieuse- 
ment hâtive  qu'on  dirait  de  la  témérité  ;  politique  qui  a 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  C'est  parce  que  Napo- 
léon l'avait  bien  comprise  qu'il  avait  eu  tant  de  succès 
dans  ses  campagnes  contre  le  cabinet  de  Vienne  :  ou  il 
surprenait  l'Autriche  ou  il  Tarrètait  en  marche  :  Marengo 
et  Ulm  sont  les  deux  témoignages  de  ce  grand  art  de  de- 
viner le  système  autrichien. 

La  vieillesse  du  prince  de  Metternich  vient  de  prendre 
part  à  deux  actes  d'énergie  peut-être  un  peu  surexcitée  :  la 
répression  des  troubles  de  Gallicie,  la  réunion  de  Gracovie 
à  la  monarchie  impériale.  C'est  au  moment  où  Ton  par- 
lait de  sa  décadence  morale ,  que  tout  à  coup  le  prince 
s'est  réveillé  par  des  actions  presque  téméraires.  Au  point 
de  vue  de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  c'est  grave. 
L'un  de  ces  actes  met  en  jeu  la  révolte  des  paysans  contre  les 
nobles,  l'autre  met  en  question  la  force  et  la  sainteté  des 
traités.  Daos  cette  direction  si  dessinée  que  le  prince  de 
Metternich  vient  de  donner  à  la  politique  autrichienne^  est* 
il  seul  à  soutenir  le  poids  des  idées  et  des  résolutions?  C'est 
€6  que  je  me  propose  d'examiner.  J'ai  donc  choisi  quatre 
noms  considérables  pour  me  rendre  compte  du  vérilaMe 
esprit  du  cabinet  de  Vienne* 

Nul  ne  possède  dans  une  plém'tnde  plus  absolue  que  le 
{Nînce  de  Metternich,  la  direction  des  afAtires  étmngères  en 
Autriche.  L'état  de  fUbleiae  et  de  triste  maladie  de  rempe* 
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renr  Ferdinand  ne  permet  même  pai  IlntervenUon  particn- 
lilrt  et  active  d*ane  politique  de  cour;  la  main  BonTereine, 
deoéciiée  et  fiévrenae ,  s'est  retirée  de  la  direction  générale 
dis  affaires  ;  nnl  contrôle  pnérii  et  gênant  de  Chambres  on 
di  JoomauK  :  ainsi»  le  prince-de  Mettemich  est  et  demenre 
le  dietafeur  suprême  de  la  cliancellerie  d'État.  Quelqaes  per- 
sonnes ont  désigné  déjà ,  comme  son  successeur  dans  cette 
htate  dignité,  le  comte  de  Fiquelmont»  q)lrituel  causeur. 
Comment  le  croiret  Le  comte  de  Fiquelmont  est  d'abord 
presque  de  l'âge  du  prince  de  Mettemidi  ;  il  7  a  autant  de 
diiDces  pour  la  tie  de  Tun  que  pour  celle  de  l'autre ,  dans 
cette  solution  immense  que  la  tombe  seule  peut  donner. 
Ositea,  nui  n'a  un  esprit  aussi  scinttUant  que  le  comte  Fi- 
quelmont)  un  plus  aimable  caractère;  ilestcommunicatif* 
iastruitt  causeur,  et  son  salon  est  le  plus  élégant  de  Vienne  ; 
mais  entre  lui  et  le  prince  de  Mettemich  il  n'y  a  pas  éten^^ 
taalité  nécessaire  de  succession  politique  ;  on  ne  peut  comp- 
ter que  quelques  chances  d'années  (1773-1778). 

La  famille,  au  reste,  du  comte  de  Fiquelmont  est  d'ori- 
gine loiTaine,.c'est-àHllr6  qu'il  7  a  dans  son  blason  un 
mélange  de  France  et  d'Allemagne;  on  trouve  son  nom 
tes  les  grandes  chartes  provinciales  de  Nancy,  Bar,  comme 
celai  de  beaucoup  d'autres  familles  aujourd'hui  établies  en 
Autriche.  IxMTsque  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France 
l'acoompHt  sous  Louis  XV,  les  Fiquelmont  restèrent  atta- 
chés au  empeiwrs,  leum  vieux  maîtres.  Quelle  earriêra 
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devait  prendre  la  noblesse ,  si  ce  n*est  Tépée?  et  le  jeune 
comte  de  Fiquelmcot  servit  dans  toutes  tes  campagnes 
heureuses  et  malheureuses  dç  rAutriche,  jusqu'à  ce  que, 
en  1813  y  il  fut  envoyé  comme  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  Bernadotte ,  prince  royal  de  Suède ,  à  cette 
époque  où  les  alliés  mettaient  tant  d'importance  à  rame- 
ner sur  le  champ  de  bataille  de  l'Allemagne.  Auprès  du 
général  mécontent  il  fallait  une  diplomatie  autant  mili- 
taire que  civile.  Sir  Charles  Stewart  (  depuis  lord  London- 
derry  )  était  le  représentant  de  l'Angleterre;  le  comte  Poxzo 
di  Borgo  ^  celui  de  la  Russie  ;  le  comte  de  Fiquelmont  fut 
désigné  par  l'Autriche  ;  toutefois ,  ils  étaient  là  moins 
comme  ambassadeurs  de  puissance  que  comme  surveiUants 
et  conmiissaires  pour  rendre  compte  des  opérations  de  l'ar- 
mée prusso-suédoise  qui  s'avançait  contre  Napoléon  :  les 
alliés  suspectaient  la  bonne  foi  de  Bernadotte,  qui  ne  s'ar- 
mait qu'en  tremblant  contre  son  ancienne  patrie.  Tel  fat 
donc  le  commencement  de  la  carrière  diplomatique  du 
comte  Fiquelmont. 

Le  comte  Kolowrat-Liebsteinsky  appartient  à  la  Bo- 
hème, à  sa  pittoresque  capitale,  et  son  nom  s'y  trouve 
inscrit  comme  burgraff  supérieur,  la  plus  haute  dignité 
d'État.  Il  est  né  à  Prague,  le  31  janvier  1T78,  ce  qui 
en  fait  presque  le  contemporain  du  prince  de  Mettemicb 
et  du  comte  Fiquelmont.  Il  faut  noter  la  tendance  et  le 
conunencement  de  ses  études ,  toujours  conformes  à  elles* 
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mêmes,  parce  qae  je  considère  le  comte  Kolowrat  comme 
le  représentant  de  la  bureaucratie.  Ici  s*eipUque  donc  t'en- 
gooement  de  la  partie  boargeoise  et  la  prétention  qu'elle  a 
eae  un  moment  de  l'opposer  à  Tinfluence  de  la  noblesse, 
bien  que  M.  de  Kolowrat  soit  très -grand  aristocrate.  A 
Vienne,  comme  à  Prague,  ce  nom  est  très-populaire.  Et 
pourquoi  cela?  C'est  que  la  bourgeoisie  aime  plutôt  les  pa- 
perasses que  répée,  et  Tadministration  paisible  que  la  guerre 
même  avec  la  gloire. 

Le  comte  Kolowrat  fut  élevé  à  TUniversité  de  Prague , 
et  on  le  voit  à  dix-huit  ans  déjà  s'occuper  de  gouverne- 
ment  de  bailliage  dans  les  cercles  de  Bohême.  Sa  vie  se 
révèle  dès  sa  jeunesse.  Si  comme  toute  la  noblesse,  il  se 
rend  à  l'armée ,  ce  n'est  point  pour  y  tenir  Tépée  à  la  tète 
don  régiment  de  son  nom ,  c'est  comme  administrateur, 
commissaire  des  vivres,  poste  qui,  du  reste,  a  bien  son 
importance  :  ainsi  quand  l'Autriche,  en  vertu  de  son  traité 
d'alliance  avec  la  Russie,  fait  marcher  un  corps  d'armée 
auxiliaire  sous  le  grand  et  sauvage  Souwarow,  le  comte 
Kolowrat  en  est  l'intendant  pour  l'administration  des  sub- 
sistances, des  munitions  :  administrer,  c'est  sa  prédilec- 
tion ,  comme  pour  d'autres  nobles  de  grande  race  com- 
battre et  vaincre.  Au  plus  fort  des  guerres  contre  l'empereur 
Napoléon ,  le  comte  Kolowrat  obtient  le  grade  de  com- 
missaire des  guerres  aux  armées.  Quand  la  Bohème  se 
lève  en  masse,  après  la  bataille  d'Austerlitz,  c'est  tou- 
m.  U 
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jours  à  la  voix  du  comte  Kolowmt;  lui  seul  prépare  avec 
une  hubileté  remarquable  et  une  persévérance  incontestée 
les  levées  en  masse,  les  landwhers,  les  landsturms  ;  rien  ne 
l'arrête,  ni  les  diiBcnltés  de  llnsurrection,  ni  les  questions 
de  finances  ;  c*est  son  courage  à  lui ,  c*est  sa  forme  de  dé- 
vouement è  la  monarchie  autridilenne  que  le  service  d*ad- 
ministnition  militaire.  Dans  la  guerre  de  1809,  éclate  surtout 
chet  le  comte  Kolowrat  cette*  ardente  vocation  pour  tes 
devoirs  de  la  patrie  et  les  grandeurs  de  rAutriche.  On  sait 
qu'à  ce  moment  la  famille  impériale  fût  en  péril  :  Bonaparte 
menaçait  les  vieilles  races  et  la  lignée  légitime  de  l'Empe- 
reur. Le  comte  Kolowrat  sacrifia  tout,  sa  fortune,  sou 
existence  de  repos,  pour  la  sûreté  de  la  maison  d'Autriche. 
Il  fut  donc  un  des  grands  patriotes  de  ce  temps  ;  car  le 
patriotisme  ne  consiste  pas  seulement  à  défendre  de  folles 
théories  de  liberté,  mais  à  protéger  les  institutions  antiques, 
Thonneur  de  son  pays.  Quand  la  paix  fut  rendue,  par  Fal- 
llance  de  Marie-Louise  avec  Napoléon ,  le  comte  Kolowrat 
revint  dans  ses  beaux  domaines  de  Prague,  dans  sa  splen- 
dide  résidence  de  Reichenau ,  et  il  y  commença  ses  fonda- 
tions publiques,  les  actes  de  bonne  administration  qui  lui 
ont  assuré  la  juste  renommée  et  la*  prépondérance  dont  11 
jouit  encore  aujourd'hui  dans  l'administration  autrichienne  ; 
pour  cela  il  fallait  moins  de  génie  qu'un  esprit  exact,  ap- 
pliqué. Lorsque  la  guerre  éclata  de  nouveau  en  1813,  tandis 
que  le  prince  de  Metternich  et  le  comte  Stadlon  suivent 
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hi  opérations  da  congrèt  de  Prague,  le  comte  Kolowrat 
ot  appelé  aa  poite  d'intendant  géaéral  de  l'armée  antri- 
diieane.  U  organise  Umt  le  senrioe  oonridérabie  d'une 
inné  de  trois  cent  mille  hommes  prêts  à  entrer  en  cam- 
pagne «  derrière  le  rideau  des  montagnes  de  Bohème. 

Queiqoes  années  atant  cette  époque  décisiiie  SYait  com^ 
BKuoé  la  carrière  diplomatique  du  comte  Appony.  Né 
ea  178S ,  le  comte  Appony  appartenait  à  cette  partie  dr  la 
hante  Hongrie  oè  s'élèvent  les  montagnes  de  la  Moravie , 
entre  Presbourg  et  Rosenberg.  Son  père,  le  comte  Appony, 
était  an  des  seigneurs  hongrois  «{ui,  fatigués  delà  lutte  sans 
but  et  sans  terme  que  la  grande  noblesse  des  magnats 
continuait  contre  les  empereurs  d'Autriche  «  s'étaient  fran- 
chement ralliés  à  l'auguste  maison  régnante ,  et  dès  lors  il 
avait  fixé  sarèsidenoe  à  Yienne.  Possesseur  d'une  fbitnne 
considéraUe ,  le  père  du  comte  Appony  se  livra  tout  entier 
m  goût  des  arts,  A  la  musique,  à  la  peinture,  et  c'était 
dans  sa  résidence  de  Vienne  que  Haydn  avait  composé 
m  plus  belles  pages  d'oralorio.  Élevé  sous  les  yeux  de  son 
père ,  le  jenne  Appony  fut  destiné  à  la  diplomatie ,  partie  si 
iaportante  des  aflGdres  en  Aulriche.  Le  comte  Stadion  était 
encore  chef  de  la  politique  autrichienne  lorsqu'il  fut  atta- 
ché au  corps  diplomatique  comme  conseiller  d'ambassade. 
Le  premier  poste  important  qu'il  occupa  flit  celui  de  mi- 
nirtre  à  Bade;  on  était  alors  dans  toutes  les  grandeurs 
de  feaipife  de  NapoléOD,  avec  Tëtrange  et  passive  con* 
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fédération  da  Rhin,  sons  son  protectorat  oppresseur; 
la  pauvre  Allemagne  baissait  la  tète.  Le  seul  but  important 
de  la  mission  du  jeune  comte  Appony  fut  donc  alors  d'exa- 
miner et  de  suivre  le  véritable  esprit  de  la  vieille  Germanie, 
et  de  pressentir  l'époque  de  son  réveil,  tenté  plusieurs 
fois  déjà  avant  1813,  avec  la  Prusse  en  1807 ,  et  avec  l'Au- 
triche en  1809.  On  attendait  l'instant  où  la  domination  des 
Français  ne  serait  plus  soutenue  par  la  force  et  la  victoire. 
Ce  temps  vint  après  l'expédition  de  Russie ,  et  c'est  ainsi 
que  le  comte  Appony  préluda  à  sa  légation  plus  importante 
de  Florence,  qui  suivit  presque  immédiatement  la  déli- 
vrance de  l'Europe  en  181<h. 

A  ce  temps  était  alors  fort  inconnu ,  comme  simple  com- 
missaire de  cercle,  M.  de  Hûnch ,  depuis  comte  de  Belling- 
hausen ,  et  aujourd'hui  président  de  la  diète  de  Francfort. 
Je  dois  m'arrèter  plus  spécialement  sur  cette  vie  et  ce  ca- 
ractère ,  parce  que  je  crois  aujourd'hui  M.  de  Hiinch  l'objet 
de  la  prédilection  du  prince  de  Hetternich,  et  peut-être 
celui  à  qui  sa  succession  est  destinée.  J'ai  vu  tMt  réœm- 
ment  à  Francfort  le  témoignage  de  cette  confiance  amie 
et  abandonnée.  La  famille  de  M,  de  Mûnch  est  fort  obs- 
cure; il  appartient  à  la  bourgeoisie,  comme  M.  de  Thugut 
au  peuple,  aux  artisans;  il  y  a  plus  de  démocratie  qu'on 
ne  croit  dans  les  monarchies  qu'on  dit  absolues ,  et  je  pense 
même  que  les  idées  les  plus  despotiques  viennent  des 
gens  de  démocratie.  M.  de  Bellinghausen  doit  sa  fortune  à 
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Qoe  rare  sagacité  d'esprit,  à  ane  connaissance  parfaite  des 
homoies ,  et  à  cette  étude  profonde  dn  mécanique  de  la 
ooDStitation  germanique  qu'il  a  acquise  par  Teipérience 
et  rapplication.  Sa  carrière  a  commencé  pour  ainsi  dire 
dans  la  police  de  la  confédération  allemande ,  à  ces  temps 
00  il  fallait  surveiller  les  partis ,  comprimer  les  passions 
ouiDTaises.  C'est  ce  qui  le  8t  spécialement  remarquer  par  le 
prince  de  Mettemich.  Comme  il  n'avait  pas  assez  d'impor* 
tance  de  famille  et  d'origine  pour  se  croire  une  individualité 
égoïste  et  absorbante,  il  se  contenta  d'étudier  et  d'appli- 
quer la  politique  du  prince  de  M ettemich  ;  il  fit  comme 
M.  deThuguty  qui  se  plaça  dans  la  pensée  du  prince  de 
Kaonitz  pour  la  dominer  ensuite  :  exécuter  les  ordres  avec 
sagadté»  examiner,  surveiller,  conquérir  pour  l'Autriche 
one sérieuse  influence  en  Allemagne,  telle  fut  la  préoccu- 
pation de  M.  de  Mûnch,  et  ce  qui  lui  mérita  la  plus  haute 
confiance  de  M.  de  Hetternich. 

Bans  l'origine  d'une  carrière  il  faut  savoir  se  faire  obéis- 
sant ,  secondaire  ;  on  ne  doit  pas  heurter  si  Ton  veut  réussir, 
il  faut  se  circonscrire  dans  une  mission  d*obéissance  si  l'on 
ne  veut  se  perdre.  Les  écoles  diplomatiques  de  l'Autriche , 
après  la  mort  du  prince  de  Kaunitz,  ont  été  représentées, 
dorant  la  Révolution  française  et  l'Empire ,  par  trois  sys- 
tèmes :  1*  celui  du  comte  Mercy-d'Argenteau,  qui  était  de 
trop  concéder  ;  2*  le  système  du  baron  de  Thugut,  et  après 
loi  du  comte  Stadion ,  qui ,  avec  le  sentiment  exagéré  de  la 
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puissance  autricbienne,  pouvait  la  jeter  dans  des  guerres 
incessantes  et  des  sacrifices  infinis  ;  3»  la  tempérance  du 
prince  de  Metternich,  Biiiieu  entre  les  deux  idées  de  con- 
cession trop  faible  ou  de  résistance  trop  dure ,  et  c'est  ce 
système  qui  avait  prévalu  dans  les  grands  changements  opé* 
rés  en  Europe  par  la  chute  de  la  dictature  de  Napoléon. 
M.  de  Fiquelmont  se  rattacha  avec  constance  i  ce  sys- 
tème, et  c'est  comme  représentant  de  ces  idées  qu'il  fnt 
d'abord  envoyé  comme  ministre  k  Napies  par  le  prince  de 
Metternich.  La  situation  de  l'Autriche  y  était  très^licateè 
cette  époque  ;  la  maison  de  Bourbon  venait  d'y  être  défini- 
tivement restaurée  après  les  événements  de  1815;  l'Autriche, 
qui  avait  pris  part  à  toutes  les  éventualités  de  la  guerre  et  i 
tous  ses  sacrifices ,  ne  pouvait  pas  s'opposer  i  la  restauration 
de  la  vieille  dynastie  en  vertu  du  droit  antique;  les  Bourbons 
y  régneraient.  Mais  afin  de  conserver  toute  sa  prépondé- 
rance en  Italie,  l'Autriche  voulait  s'assurer  sur  cette  maison 
de  Napies  une  influence  nécessairement  en  lutte  avec  la 
lignée  de  Louis  XIV.  En  temps  ordinaire,  ce  résultat  n'eût 
pas  été  possible,  par  cettt  raison  simple  qu'à  toutes  les 
époques,  et  en  vertu  du  pacte  de  famille,  les  divenes 
branches  de  la  maison  de  Bouriion  étaient  unies  les  unes 
aux  autres.  Mais  on  était  alors  au  milieu  d'événements 
extraordinaires ,  travaillé  par  l'esprit  de  révolution ,  et  l'Au- 
triche dut  profiter  de  la  peur  qu'on  avait  à  Nqdes  d'an 
mouvement  insurrectionnel  pour  dominer  une  eour  alors 
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faible  et  craintive.  C'est  ce  qui  explique  commeot  lors  de 
Imsurrection  odieuse  et  puérile  du  carbooarisiDe  eu  1821 , 
lesÂQtricbiens  marchèrent  droit  sur  Naples  sans  rencontrer 
d'opposition,  et  ils  le  firent  avec  vigaeur  afin  de  bien 
constater  qu'eux  seuls  étaient  capables  de  protéger  à  main 
armée  le  gouvernement  napolitain*  Ce  fut  dans  ces  circon- 
stances que  M.  de  Fiquelmont  eut  à  exercer  une  mission 
décisive  auprès  de  la  cour  de  Naples  ;  U  fallait  à  la  fois 
inspirer  confiance  auTieui  roi,  rendre  l'occupation  la  plus 
douce  possible  afin  qu'elle  fût  acceptée  comme  un  précé* 
dent  pour  l'avenir ,  et  résister  enfin  à  l'influence  française 
qui  voulait  af^rter  son  caractère  modéré  et  constitutionnel 
aa  milieu  des  événements  d'une'  restauration  qui  ne  serait 
forte  que  parce  qu'elle  serait  absolue  et  vigoureuse.  U  y 
avait  dans  le  caractère  de  M.  de  Fiquelmont  le  sérieux  de 
TÂUemand,  la  finesse  de  l'Italien,  et  par-dessus  tout  l'es- 
prit du  gentilhomme  français ,  esprit  toujours  prodigieux 
au  xviir  siècle. 

L'Italie  était  la  grande  préoccupation  de  l'Autriche,  et,  en 
même  temps  que  M.  de  Fiquelmont  était  à  Naples,  M.  Ap- 
pony  passait  de  l'ambassade  de  Florence  à  celle  de  Rome, 
dans  une  époque  également  de  sérieuse  difficulté,  puisque 
la  mort  du  pape  Pie  VU  allait  nécessiter  la  réunion  d'un  con- 
clave, et  que  du  choix  du  souverain  pontife  dépendait  la  sé- 
curité de  l'Italie  centrale.  Ceux  qui  se  rappellent  le  conclave 
de  1823  doivent  reconnaître  qu'il  s'en  présenta  peu  d'aussi 
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difficiles,  d*aassi  disputés.  Le  régne  de  Pie  Vil  avait  été  si 
long,  qae  Rome  avait  eu  ie  temps  de  voir  se  former  des 
partis  hostiles  et  divisés.  Les  modérés»  les  mondains,  qui 
désiraient  le  cardinal  Consalvi,  ne  tenaient  pas  assez  compte 
de  l'extrême  facilité  de  vie  du  prélat,  de  ce  laisser-aller  qui 
ne  présentait  pas  de  suffisantes  garanties  à  l'austérité  >e- 
ligieuse  de  Rome  catholique.  Les  zelanii ,  que  dirigeait  un 
peu  le  cardinal  Pacca,  n'avaient  pas,  selon  les  puissances, 
un  caractère  de  modération  assez  souple  pour  mener  les 
affaires  religieuses  à  bonne  fin,  dans  les  temps  difficiles.  Le 
conclave  de  1823  eut  donc  ceci  de  remarquable,  que  les 
puissances  furent  presque  toutes  décidées  à  donner  Yex- 
clusive,  c/est-à-dire  à  repousser  le  cardinal  Severoli,  auquel 
on  avait  fait  une  réputation  de  trop  grande  sévérité.  Le 
comte  Âppony  prit  Tinitiative  au  nom  de  sa  cour,  et  le  ré- 
sultat qu'il  obtint  par  l'exclusive  (l'élection  du  cardinal  délia 
Ganga,  Léon  XII],  fut  vu  avec  une  grande  faveurpar  sa  cour. 
M.  de  Metternich  tenait  à  avoir  un  pape  qui,  tout  en  mon- 
trant une  profonde  sévérité  dans  la  vie  privée,  néanmoins 
ne  resterait  pas  purement  religieux  et  Italien.  Le  choix  fut 
approuvé,  et  à  cette  occasion  le  comte  Appony,  dont  la 
correspondance  avait  été  très-remarquée  à  Vienne ,  reçut 
Tordre  de  Saint-Ëtienne,  si  peu  prodigué.  M.  de  Metternich 
lui  écrivit  une  lettre  de  félicitation  sur  sa  conduite  sage  et 
modérée  dan»  une  circonstance  aussi  capitale. 
Telle  était  l'Italie ,  lorsque,  pour  les  affaires  de  l'Aile- 
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mflgne,  H.  de  Mûnch  fat  nommé  '  représentant  de  TAn- 
tricfae  à  la  diète  de  Francfort.  Ce  poste  avait  une  grande 
importance,  parce  que,  d'après  la  constitntion  de  la  diète, 
b  présidence  est  assurée  à  FAutriche ,  et  son  ministre  y 
«lerce  une  influence  d'action  et  d'eiamen  :  1**  influence 
d'action,  parce  que  là  l'Autriche ,  qui  a  renoncé  par  le  fait 
i  la  couronne  impériale,  veut  néanmoins  conserver  sa  force 
morale  sur  l'Allemagne  politique,  et  cette  souveraineté,  elle 
reierce  par  la  diète;  2*  influence  d'examen,  parce  que 
Francfort,  ville  libre  et  parleuse,  est  le  centre  le  mieux  in- 
formé des  menées  secrètes,  des  tendances  particulières  de 
chaque  parti  en  Allemagne.  Antique  cité  d'observation  et 
de  banque ,  elle  correspond  avec  le  monde  entier  par  ses 
grandes  maisons.  H.  de  Mûnch,  longtemps  président  d'un 
cercle,  devait  mieux  que  tout  autre  comprendre  et  suivre 
les  menées  des  partis.  Sa  correspondance,  écrite  avec  une 
grande  perfection ,  fut  bientôt  remarquée  par  le  prince 
de  Metternich,  et  Ton  ne  sait  pas  assez  tout  le  prix  que 
met  le  prince  à  ces  dépèches  qui,  n'appréciant  les  faits  que 
comme  accessoires,  s'élèvent  à  des  considérations  d'une 
certaine  grandeur.  H.  de  Mûnch  n'était  pas  d'une  naissance 
assez  élevée,  dtine  fortune  assez  indépendante  pour  jamais 
lutter  avec  le  chancelier  d'État.  Le  caractère  de  H.  de 
HûDch,  qu'il  créa  d'abord  baron  de  Bellinghausen,  lui  plai- 
sait par  ses  habitudes,  son  goût  de  belle  galanterie  et  de 
sensualisme  :  les  nobles  dames ,  une  table  splendidement 
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servie ,  lui  permettaient  à  Francfort  une  domination  plus 
douce ,  moins  sentie  par  tous ,  et  le  prince  de  .Mettemich 
aimait  tout  cela  comme  un  souvenir  de  ses  ambassades.  Il 
n'avait  pas  cette  gravité  allemande  qui  éloigne  la  confiance 
et  l'abandon.  M.  de  Bellingbausen  devenait  pour  la  diète  de 
Francfort  l'homme  indispensable,  comme  M.  de  Kolowrat 
rétait  pour  l'administration  intérieure.  Seulement  l'un  res- 
tait l'observateur  intelligent  des  intérêts  généraux  de  l'Allé- 
magne,  Tautre  se  montrait  le  bureaucrate  le  plus  zélé,  au 
milieu  de  ce  tout  un  peu  disjoint  des  nationalités  hongroise, 
bobèipe,  morave,  croate,  illyrienne,  qui  toutes  voulaient 
garder  leurs  privilèges. 

Le  remarquable  talent  qu'avait  déployé  le  comte  Appony 
dans  l'ambassade  diOicile  de  Rome  le  fit  un  moment  dési- 
gner pour  le  poste  de  tondres,  où  devaient  s'agiter  les  grands 
intérêts  de  l'Orient,  Mais  lorsque  le  nouvel  ambassadeur 
se  préparait  à  son  départ,  le  comte  d'Aberdeen  écrivit  à 
M.  de  Mettemich  qu'on  serait  aise  de  conserver  à  Londres 
le  prince  Paul  Esterhazy,  qui  plaisait  plus  spécialement  au 
cabinet  tory.  Le  prince  Paul,  avec  ses  mœurs  faciles,  ses 
prodigalités  retentissantes,  à  ce  point  d'obérer  son  im- 
mense fortune,  était  agréable  à  la  haute  compagnie  de 
Londres.  M.  de  Metternich  ne  s'opposa  pas  aux  vœux  des 
torys  qu'il  ménageait  toujours,  et  il  se  fit  donc  un  échange. 
Le  comte  Appony  rçQut  l'ambassade  de  France,  vacante 
par  la  retraite  du  baron  de  Vincent;  il  désirait  y  venir  poar 
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coDoattre  cette  nation  si  active  et  ai  apiritnelle,  qui  avait 
faNQoars  teoQ  le  moode  en  éveil.  Après  donc  w  OQWt  œngé 
pour  visiter  ses  terres  en  Hongrie»  M.  Appony  vint  batMter 
Paris,  avec  toute  sa  famiUe  (1837),  tandis  qae  le  comte  de 
FiqneloioBt  était  appelé  de  Tambassade  de  Naples  à  eelle 
ds  PétersiNmrg*  La  diplonatie  donnait  an  pivs  vaaie 
théâtre  à  ces  deox  hommes  de  mérite. 

Je  dois  m'arrèter  i  la  physionomie  générale  des  événe- 
ments auxquels  la  diplomatie  autrichienne  va  se  mller 
imd  fa$on  active.  Il  ne  faut  pas  oubUer  une  remarque  que 
j*ai  dite  en  conmiengant  cette  notice,  c'est  que  pour  lea 
aSures  étrangères,  le  prince  de  Mettemich  est  le  nmttre 
absolu,  le  directeur  suprême  qui  donne  une  même  lmpul«- 
sioD  k  tout;  de  sorte  que  les  trois  ambassadeurs,  prince 
Paul  Eaterhasy,  comte  Apfony,  Fiquelmont,  ne  devaient 
fttre  que  le  bras  d'une  pensée,  celle  du  chancelier  d*Ëtat. 
L'Autriche,  à  cette  époque,  entrait  dans  une  politique  très<- 
prononcée,  car  la  marche  des  Russes  vers  l'Orient  l'avait 
effrayée;  le  cabinet  de  Vienne  avait  vu  avec  une  véritable 
douleur  l'imprudent  et  populaire  tnrité  du  15  Juillet  1897 
pour  l'émancipation  de  k  6rèce,  la  victoire  de  Navarin  et 
les  conséquences  absolument  russes  qui  devaiMt  en  résuU 
ter.  L'Autriche,  sans  déguiser  ses  mécontentements,  ses 
impreasions,  avait  donc  pris  une  situation  tout  à  fait  sépa- 
rée des  trois  puissances  signataires  ;  sa  politique  était  de 
convaincre  la  FraBce  et  l'Anf^terre  que  dans  tonte  cett^ 
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question  elles  étaient  dupes  de  la  Rassie,  si  habile  à  pro- 
fiter de  tout,  et  que,  sous  prétexte  de  relever  la  croix,  cette 
puissance  allait  à  ses  fins  de  conquête  et  de  domination.  D 
est  curieux  de  pénétrer,  à  cette  époque,  dans  les  dépêches 
du  prince  de  Metternich,  al^es,  colères  et  presque  empor- 
tées contre  la  Russie  et,  par  contre-coup,  contre  la  France, 
sous  la  pditique  russe  de  M.  de  Damas ,  du  comte  de  La 
Ferronnays,  et  les  traditions  de  la  diplomatie  populadëres 
de  M.  Canning.  C'est  M.  de  Metternich  qui  agit  le  pins 
puissamment  pour  renverser  le  Ministère  de  M.  de  Marti- 
gnac,  et  Jl  développa  son  rôle  en  travaillant  sous  main 
auprès  du  roi  Charles  X  pour  la  composition  d'un  nouveaa 
cabinet  moins  dévoué  à  la  Russie. 

Je  ne  dis  pas  que  M.  de  Metternich  concourut  au  mi- 
nistère du  prince  de  Polignac,  dont  il  devina  même  la  por- 
tée incapable;  mais  j'établis  que  les  ambassades  anglaise 
et  autrichienne  ne  furent  point  étrangères  au  mouve- 
ment ministériel  d'alors,  qui  brisa  le  ministère  Martignac, 
comme  en  1821  M.  de  Metternich  n'avait  pas  été  étranger 
à  la  chute  du  duc  de  Richelieu  et  de  M.  Pasquier,  qui  s'é- 
tait opposé  à  l'intervention  autrichienne  dans  le  Piémont. 
L'opinion  de  l'Autriche  était  que  l'affaire  d'Orient  était 
mal  engagée  par  M.  de  La  Ferronnays ,  tout  au  profit  de  la 
Russie,  et  qu'en  conséquence  il  fallait  à  tout  prix  affaiblir, 
atténuer  le  traité  d'émancipation  de  la  Grèce.  L'Autriche , 
qui  se  croit  sûre  à  ce  moment  de  contenir  l'esprit  révola- 


KOLOWE  AT  ^  APFONT — BBLUNG  HAUSEN.  iil 

tioimaire,  s'eogage  dans  les  questions  purement  d'affaires, 
jmqa'à  ce  qu'éclate  la  Révdution  de  Juillet,  mouvement 
d'o|Hnîon  que  la  diplomatie  n*afait  point  assez  pressenti, 
parce  qu'dle  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  des  pas- 
sioDS  mauvaises  et  profondément  irritées  que  la  presse 
bvorisait  depuis  vingt  ans.  Je  crois  que  pour  la  diplomatie 
ce  fat  un  acte  fiitalement  imprévu. 

Cette  révolution  subite  retentit  au  loin ,  et  la  secousse 
s'en  fit  sentir  jusqu'à  Vienne.  On  crut  alors  le  crédit  du 
prince  de  Metternich  ébranlé,  et  on  lui  supposa  comme 
compétiteur  le  comte  Kolowrat  ;  je  raconte  moins  les  faits 
qae  les  bruits  qui  furent  répandus  :  on  paria  très-fort  en- 
core du  vieux  parti  du  prince  Charles,  de  constitutions 
d'États,  et  Ton  attribuait  tous  ces  projets  à  un  parti  de 
cour.  Cette  faveur  de  la  presse  libérale,  M.  de  Kolowrat 
la  devait  à  ses  idées  un  peu  bourgeoises;  et  comme  d'ail- 
leurs il  faut  toujours  qu'un  parti  se  personnifie,  on  le  prit 
an  hasard  conune  chef  de  l'opposition  en  Autriche.  Les 
journaux  français  retentirent  donc  comme  d'un  triomphe 
de  la  prochaine  retraite  du  prince  de  Metternich  et  de 
rélévation  du  comte  Kolowrat  :  a  Lui  seul,  disaient-ils, 
est  un  esprit  régulier,  parfait  :  qui  sait?  il  donnera  des 
constitutions  provinciales  y>.  Je  crois  que  le  comte  Kolo- 
wrat était  alors  parfaitement  en  dehors  de  toute  intrigue 
politique  pour  renverser  H.  de  Metternich  ;  il  savait  trop 
tt  propre  spécialité  et  celle  du  prince.  Si  lui  connaissait 


lis  Dfl^LOHATBS  EimOPAENS. 

parfaiteiBetit  fadministration  de  la  monarcUe  antridiieiiiie, 
il  ne  savait  pas  le  premier  mot  dea  relations  extérieures. 
M.  de  Rolowrat  est  administrateur,  M.  de  Metteniidi  di- 
plomate, et  dans  nn  grand  État  tel  que  rAntriche,  une 
plaoa  est  réservée  natnrellement  à  ces  deux  capacités  ;  faire 
de  M.  de  Kokmrat  un  chancelier  d*Ëtat,  c'était  atténuer 
rinOuence  extérieure  de  rAutriche,  l'absorber  en  elle- 
même,  mettre  en  présence  les  prétentions  et  les  rivalités 
de  territoires,  la  Bohême  et  la  Hongrie,  la  Styrie  et  h 
Moravie.  M.  de  Mettemich  seul  tenait  dans  ses  mains  les 
liens  intimes  des  grandes  relations  avec  l'Europe ,  et  nul  ne 
pouvait  le  remplacer  dans  cette  tAche  immense.  C'était 
donc  un  bruit  vague  et  dénué  de  vraisemblance  que  Varé- 
nement  possible  de  M.  de  Kolowrat  à  la  place  de  M.  de 
Mettemich  ;  on  pouvait  y  appeler  M.  de  BelHnghausen ,  le 
comte  de  Fiquelmont,  parce  qu'ils  savaient  l'Europe  ;  mab 
pour  le  comte  Kolowrat,  toutes  ses  études  se  limitaient 
à  Tadministration  autrichienne  ;  et  certes,  phis  que  jamab, 
on  allait  avoir  besoin  d'activité  et  de  force  en  présence  de 
la  Révolution  de  Juillet. 

Le  comte  Appony  était  à  son  poste  lorsque  la  grande 
sédition  éclata  aux  rues  de  Paris;  sur-le-champ  il  dut  se 
consulter  avec  ses  collègues,  et  ses  premières  dépèches 
révélèrent  les  difficultés  d'un  événement  de  cette  impor- 
tance, envisagé  au  point  de  vue  des  rapports  de  la  France 
avec  rEurope.  Dans  ce  terrible  moment  d'émotion  popu- 
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laire,  le  premier  soin  du  comte  Appony  fut  de  s'enquérir, 
de  se  renseigner;  toute  la  légation  fut  sur  pied,  depuis 
la  rue  jusqu'au  salon  S  et  je  dois  cette  justice  que  les  pre- 
mières dépêches  du  comte  Appony  donnèrent  l*est>érance 
d'un  prompt  rétablissement  de  Tordre  public.  Dès  que  la 
monarchie  do  d  août  fut  constituée,  le  comte  Appony  n'hé- 
sita pas  à  voir  dans  ce  grand  événement  une  garantie  de 
sécurité  publique ,  et  il  n'eut  plus  qu'à-  s'informer  des 
iMises  générales  de  la  nouvelle  politique  en  ce  qui  tou- 
chait l'Europe  :  les  traités  de  1815  seraient-ils  absolument 
respectés ,  et  quels  principes  suivrait-on  dans  la  conduite 
des  affaires  diplomatiques?  Lorsque  le  comte  Appony  eut 
entendu  les  raisons  de  haute  sagesse  et  de  politique  géné- 
rale qui  avaient  fait  accepter  au  roi  le  pouvoir,  afin  d'op- 
poser une  digue  au  torrent  révolutionnaire ,  alors  l'ambas- 
sadeur écrivit  une  série  de  dépêches  parfaitement  rédigées, 
et  il  ne  dissimula  pas  que  le  sentiment  unanime  était  pour 
la  consolidation  de  la  monarchie  nouvelle,  aBn  d'éviter 
Tanarchie  et  la  guerre.  Il  dit  tout  cela  aussi  haut  que  le 
comte  Pozzo  di  Borgo  l'avait  écrit  le  9*  août,  et  le  sens 
connu  de  ces  dépèches  lui  fit  une  bonne  position  auprès  du 
nouveau  roi  à  Paris ,  qui  le  traita  avec  une  bienveillance 
marquée. 

1.  Les  deax  jeunes  princes  de  Schwartzemberg  et  de  MeUernich ,  atta- 
cMs  alors  k  FamlMissade ,  s'étaient  coupé  les  moustaches,  parcourant 
les  mes  de  Paris  pour  tout  voir  et  rendre  oompte  heure  par  heure  à  ram- 
bassadeur  du  caractère  des  événements. 
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Il  était  impossible  que  dans  TAIIeinagne,  si  souvent 
agitée,  la  Révolution  de  Juillet  n'eût  pas  son  retentisse- 
ment.  Tootelbis,  à  la  diète  de  Francfort,  loin  que  cet  évé- 
nement si  grave  ébranlât  le  crédit  du  comte  Bellinghaiisen , 
il  redoubla  pomr  ainsi  dire  sa  puissance  et  sa  force  morale. 
En  effet ,  dans  l'état  d*agitation  des  partis ,  le  prince  de 
Metternich  avait  besoin  d'avoir  sous  sa  main  un  représen- 
tant de  sa  politique,  esprit  à  la  fois  de  souplesse  et  de  fer- 
meté; de  souplesse  d'abord,  afin  d'entraîner  doucement 
les  États  de  second  ordre  dans  un  système  de  répression  et 
de  police;  de  fermeté,  parce  qu'après  une  résolution  prise, 
il  fallait  aller  droitement  à  la  répression  militaire  ;  et  ce 
double  caractère  se  rencontrait  avec  un  incontestable  mé- 
rite dans  le  comte  Bellinghausen,  poli,  aimant  les  plaisirs  du 
monde  et  néanmoins  résolu  dans  ses  volontés,  et  ne  cédant 
jamais  devant  les  turbulences  des  multitudes,  alors  même 
qu'elles  se  transformaient  dans  les  plaintes  bourgeoises.  La 
diète  alors  avait  à  prendre  des  résolutions  contre  la  presse, 
les  sociétés  secrètes^  les  universités  et  le  tumulte  des  villes  ; 
M.  de  Metternich  trouva  dans  M.  de  Bellinghausen  an 
esprit  propre  à  tout;  à  la  violence  s'il  le  fallait,  à  la  modé- 
ration toujours,  et  pardessus  tout  il  reconnut  en  lui  l'ab- 
sence de  ces  petits  préjugés  de  popularité  qui  gâtent  les 
meilleures  tètes.  L'Allemagne  fut  donc  rassurée  par  les 
fermes  résolutions  de  la  diète,  et  M.  de  Bellinghausen 
rendit  à  cette  époque  d'éminenls  services  à  la  Confédéra- 
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tîooy  en  b  préservant  de  l'action  corrosive  de  la  propagande. 

A  ce  moment»  deux  hommes  d*État  assuraient  i  la  poli- 
tiqae  autrichienne  des  résultats  considérables  :  le  comte  de 
Fiqaelmont ,  ambassadeur  à  Saint-Pétersboorg ,  et  M.  d*Ot^ 
teofeb,  intemonce  i  Gonstantinople ;  tous  deux,  esprits 
d'afEdres  et  de  négociations ,  habiles  et  tempérés.  Mêlés  à 
des  questions  de  grande  diplomatie,  ils  n'avaient  pas  à  s'in- 
quiéter des  tendances  révolutionnaires  :  à  chacun  son  rôle 
dans  un  grand  État  tel  que  la  monarchie  autrichienne  ;  eux . 
avaient  à  s'occuper  de  l'Orient,  de  la  balance  des  rapports 
entre  les  cabinets,  comme  si  le  temps  était  calme  et  l'horiion 
sans  nuages  ;  tandis  que  M.  de  Bellinghausen  s'absorbait 
dans  l'état  de  l'Allemagne  et  le  comte  Kolowrat  dans  l'ad- 
ministration  des  provinces.  A  Vienne,  tout  en  ména- 
geant la  Russie,  dont  on  avait  besoin,  comme  pou- 
voir moral,  dans  la  répression  des  idées  révolutionnaires, 
on  n'acceptait  cependant  pas  toutes  les  idées  de  Tempereur 
Nicolas  sur  TOrient.  Pour  la  Pologne,,  on  avait  aidé  la 
Russie  avec  franchise,  parce  qu'il  y  avait  intérêt  commun , 
et  Ton  ne  s'était  même  pas  opposé  à  ce  qu'elle  effaçât  la 
oationalilé  polonaise  par  le  partage,  idée  au  reste  très-sou- 
tenue en  ISlfc  au  congrès  de  Vienne. 

On  était  loin  d'être  aussi  rapproché  sur  la  question  tur- 

quo-égypUenne.  Ici  l'on  voit  reparaître  tous  les  éléments 

primitifs  de  la  question  d'Orient,  telle  qu'elle  se  présenta 

en  iBSl]  en  lffî9,  la  cour  de  Vienne  ne  veut  pas  que  la 

m.  45 
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Porte  Ottomane,  Mn  ftlliée,  succombe  soas  le  protectorat 
de  }û  Rttssie  ;  elle  lA  soutient  dans  sa  lutte  morale.  De  là  ses 
relations  secrètes  arec  TAngleterre  ;  M.  d'Ottentels  se  rap- 
proche considérablement  de  lord  Ponsonby  à  Constaotl- 
nople,  tandis  que  M.  de  Fiqnelmont  cherche  à  démontrer 
an  cabinet  russe  :  «  que  dans  l'état  des  esprits  rien  ne  dott 
et  ne  peut  troubler  sans  danger  pour  totis,  la  bonne  har- 
monie des  cabinets,  d  Le  progrès  des  Idées  révolutionnaires 
est  lé  grand,  l'unique  effroi  du  prince  de  Mettemich  ;  cette 
cfalnle  il  l'invoque  pour  etpliquer  sa  politique  et  arrêter 
celle  des  autres  cabinets.  Peut-être  même  la  préoccupation 
en  est  trop  grande  pour  laisser  le  calme  nécessaire  à  i*iD- 
tèlligence  de  Thomme  d*État. 

A  Torigtne  de  la  Révolution  de  Juillet,  le  corps  diplo- 
matique s^est  aperçu ,  et  M.  Appony  surtout,  que  pour  la 
sécurité  de  l'Europe,  le  rot  Louis-Philippe  doit  rester  seul 
maître  de  la  direction  de  son  gouvernement.  Tous  ces 
ministres  qui  se  succèdent  à  Paris  avec  plus  ou  moins  de 
capacité  et  de  volonté,  peuvent  amener  des  accidents  dans 
les  relations  de  gouvernements,  et  le  roi  seul  est  capable  de 
les  résoudre.  C'est  pourquoi ,  sous  le  ministère  de  M.  Laf- 
fitte,  comme  sous  celui  de  M.  Casimir  Périer,  M.  Appony, 
(après  avoir,  pour  la  forme,  communiqué  ses  ordres  aux 
ministres  à  portefeuilles  )  va  toujours  directement  au  roi , 
ott  bien  se  met  en  rapport  avec  le  comte  Sébastiani^  le 
cdqae  de  sa  pensée.  Quand  le  faible  M.  LafBtte,  si  décousu, 
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si  désordonné ,  quand  le  brasqne  et  cassant  M.  Périer,  sont 
prêts  k  briser  les  derniers  liens  de  confiance  qui  eiistent 
entre  la  France  et  TAntriche,  à  Toccasion  de  lltalie,  c'est 
an  roi  que  s'adresse  M.  Appony,  en  loi  seul  11  met  sa  con- 
flance  :  la  parole  inconsidérée  des  ministres  est-elle  le  der« 
nier  mot  de  la  situation?  Le  roi  rassure  l'ambassadeur,  lui 
dit  ses  intentions  de  paix,  son  inflexible  résolution  de  la 
maintenir,  et  le  peu  de  durée  de  l'orage  que  suscitent  quel« 
,  qaes  imprudents ,  quelques  entêtés.  Les  dépêches  du  comte 
Appony  tiennent  compte  seulement  des  paroles  du  roi,  et 
non  pas  des  menaces  emportées ,  ou  des  insinuations  mal- 
feillantes  des  hommes  que  la  fortune  pousse  aux  affaires; 
et  en  cela  il  est  dans  la  vérité  de  la  situation. 

Cest  ainsi  qu'on  arriva  à  l'année  1838,  époque  où  les  grands 
tronUes  commencent  à  s'apaiser.  Il  faut  bien  distinguer 
en  diplomatie  les  affaires  de  ce  que  j'appellerai  les  dangers  ; 
les  affaires  sont  des  questions  qui  ont  des  limites  ^Ms  les 
intérêts,  chacun  sait  alors  ce  qu'il  veut  et  où  il  va  ;  les  dan* 
gos  sont  plus  graves,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une 
^ple  afTaire  avec  certaines  conditions ,  mais  de  l'existence 
des  gouvernements  eux-mêmes ,  véritable  et  seule  question 
qni  se  f&t  agitée  depuis  1830  jusqu'à  1832.  L'Europe,  du- 
nmt  cette  période ,  n'avait  pas  foi  dans  le  gouvernement 
qne  la  France  s'était  donné  ;  elle  le  croyait  bien  intentionné 
niais  impoissant  ;  celui-ci ,  à  son  tour,  et-  sans  le  vouloir 
iQême,  travaillait  l'Europe  en  vertu  de  son  principe  popu- 
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laire,  et,  malgré  ses  efforts  contre  ia  propagande,  il  ne  fat 
pas  tonjoars  maître  de  la  com|Mrimer.  A  partir  de  1833,  il  y 
eat  bien  encore  des  questions  sérieuses,  l'Italie,  TOrient; 
mais  elles  n'entraînaient  pas  avec  elles-mêmes  ces  alterna- 
tives de  vie  et  de  mort  que  les  événement  de  Juillet  avaient 
jetées  partout. 

L'Autriche  fut  dés  lors  placée  dans  un  centre  particulier 
d'affaires  ;  le  i;aractére  si  modéré ,  si  réfléchi  du  prince  de 
Metternich,  lui  avait  Fait  toujours  choisir  ce  rôle  de  mé- 
diateur au  milieu  des  grands  complots  ;  de  toutes  ses  forces, 
il  appelait  le  désarmement  qui  ruinait  1*  Europe,  et  le  comte 
Appony  fut  un  des  diplomates  qui  insistèrent  le  phis 
pour  l'obtenir  de  la  France,  dont  l'attitude,  en  1832, 
violente  et  armée ,  avait  inquiété  le  monde.  Parfaitement 
posé  à  Paris,  avec  un  salon  très-agréable,  le  mieux  com- 
posé, sous  la  spirituelle  direction  de  la  comtesse  Appony, 
l'ambassadeur,  plein  de  droiture  et  do  raison ,  insista  pour 
convaincre  le  ministère  et  les  Chambres  du  véritable  désir 
qu'avait  l'Autriche  d'accomplir  un  désarmement  sérieux. 
La  paix  du  monde  une  fois  assurée ,  pourquoi  ces  mesures 
qui  ruinaient  tous  les  trésors  d'État  en  exagérant  la  force 
des  armements?  Quel  danger  pouvait-il  y  avoir  encore 
d'une  guerre  générale?  La  propagande  serait  comprimée 
par  une  forte  police,  telle  qu'elle  existait  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  France;  et  en  vertu  d'un  système  simultané 
on  pouvait  arriver  à  la  compression.  En  Suisse,  M.  de  Met- 
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ternich  avait  pour  représentant  un  Français  spiritael  et 
actif,  le  comte  de  Bombelles;  en  Allemagne,  il  pouvait  ré- 
pondre de  H;  de  Bellinghausen ,  qui  par  son  infatigable 
activité  surveillait  toutes  les  menées ,  comprimait  toutes  les 
folles  tentatives,  n  n'y  avait  donc  plus  que  la  France»  et 
H.  Appony  vit  avec  une  satisfaction  naturelle  le  dévelop- 
pemeut  des  lois  répressives  de  septembre ,  qui  enfln  prépa- 
raient l'ordre  et  la  sécurité  au  milieu  de  cette  nation  fran- 
çaise, si  intelligente  et  si  forte,  mais  souvent  aussi  une 
cause  de  trouble  pour  l'Europe  par  la  vivante  hardiesse  de 
ses  projets. 

Appelé  plusieurs  fois  à  prendre  la  parole  au  nom  du  corps 
diplomatique,  et  comme  son  doyen,  en  l'absence  du  nonce, 
à  qui  ce  droit  et  ce  devoir  reviennent  dans  les  circonstances 
solennelles,  H.  Appony  n'adressa  jamais  au  roi  des 
Français  que  des  paroles  d'une  respectueuse  modération. 
Les  représentants  de  l'Europe,  en  présence  du  roi,  ne 
peuvent  pas  développer  un  système  politique;  ce  qu'ils 
doivent  souhaiter  et  appeler,  c'est  surtout  la  continuation 
de  la  paix ,  la  paisible  existence  des  rapports  entre  les 
gouvernements  et  les  peuples;  et,  puisqu'il  faut  le  dire, 
plus  ces  harangues  sont  insignifiantes  au  point  <le  vue 
des  opinions  ardentes  et  soulevées,  plus  elles  vont  au  but 
qu'on  doit  se  proposer,  le  calme  et  la  modération  dans  la 
pensée. 

Depuis  1836,  l'Autriche  prend  une  attitude  toujours  plus 
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tempérée  et  médiatrice  dans  les  vastes  conflits  qui  s'élèvent. 
On  n'a  plus  à  s'inquiéter  de  rexistence  intérieure  des  États» 
de  la  vie  du  gouvernement  et  de  Texécution  des  traités  de 
1815.  Le  prince  de  Mettemicb  s'absorbe  dans  la  question 
orientale,  et  celle-ci  se  présente  sous  des  faces  mobiles  et 
inquiétantes;  rAutricbe  a  pour  principe  traditionnel  qu'elle 
doit  protection  et  appui  à  la  Porte-Ottomane,  son  alliée; 
et  tel  est  Tobjet  de  la  mission  de  M.  d'Ottenfels  à  Con- 
stantinople,  qui  en  répète  l'assurance  au  divan.  En  même 
temps,  la  correspondance  de  M.  de  Fiquelmont  ne  laisse 
plus  de  doutes  sur  les  conséquences  et  les  résultats  du  traité 
d'Unkiar-Skelessi  :  c'est,  dans  l'avenir,  la  fermeture  des 
Dardanelles,  pour  toute  autre  puissance  que  la  Busûe; 
l'Angleterre  a  déjà  protesté;  or,  depuis  la  réunion  lit- 
torale de  l'Adriatique  à  la  monarchie  autrichienne,  la 
question  maritime  intéresse  vivement  le  cabinet  de  Yie/ine; 
le  cabotage  des  Ragusais,  des  Dalmates ,  s'opère  en  grand 
dans  la  Méditerranée.  L'Autriche  s'inquiète  donc  des  liens 
intimes  de  la  Russie  et  de  la  Porte;  et  vis-à-vis  de  cette 
union,  qui  est  la  suprématie  pour  Pétersbourg,  M.  de 
Mettemich  a  plusieurs  partis  à  prendre.  Si  le  nom  et 
l'appui  moral  de  la  Russie  lui  ont  été  nécessaires  pour  dé- 
velopper son  système  de  répression  en  Allemagne,  et  pour 
inspirer  des  craintes  à  la  révolution ,  il  ne  faut  pourtant  pas 
que  les  exigences  de  la  Russie  aillent  trop  loin ,  et  c'est 
iK>urqaoi  M.  de  Fiquelmont  a  ordre  de  se  joindre  aux  in- 
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iistaiioes  de  lord  Durham»  qui  demande  i'explicaUoo ,  la 
modification  do  traité  d'Unkiar-Skelessi.  C'est  è  ce  moment 
fue  80  jettent  les  premières  |)aaes  d'ane  union  maritime 
SDtre  l' Antriche  et  l'Angleterre  :  on  agira  de  concert  ai  to 
érénements  en  Orient  deviennent  d*ane  telle  nature  qu'il 
bille  prendre  une  détermination  soudaine  et  simnltante* 
Cette  union  entre  l'Angleterre  et  rAutriche  est  de  vieille 
date;  elle  se  rattache  presque  à  l'empire  de  Napoléon. 

A  PariSp  M.  Appony  reçoit  des  confidences  de  plusicnrs 
natores  :  les  amis  de  la  dynastie  le  consultent,  Tinterro- 
gent  d'abord  sur  le  voyage  projeté  de  MM.  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemours,  qui  veulent  visiter  Seriio  et  Vienne- 
L'ambassadeur  accueille  cette  ouverture  avec  cet  emprei- 
lement  de  la  liante  aristocratie  qui  veut  connaître  et  appré- 
cier les  princes  de  la  maison  d*Orléans.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  fût  indirectement  copq>lice  de  la  grande  étourderie  de 
H.  Thiers,  qui  annonce  à  tort  et  à  travers  le  mariage  du 
duc  d'Orléans  avec  l'arcbiducbesse  Thérèse  d'Autriche, 
00$  que  rien  eài  été  préparé  ni  pressenti.  Mais  on 
laisse  dire,  on  laisse  agir,  parce  que  la  cour  de  Vienne 
a  besoin  alors  de  la  France  dans  ses  projets  de  répression 
sur  l'Italie,  FAUemagne,  la  Suisse.  Quand  se  présente 
la  question  d'Orient,  M.  Appony  a  ordre  de  ne  pas  re- 
pousser les  offres  de  la  France  ;  mats  à  la  condition  bien 
expresse  qu'on  n'entrera  pas  d'une  manière  absoiue  dans 
les  idées  égyptiennes*  Le  pacha  est  presque  une  antipathie 
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pour  M.  de  Metteniich.  Mehetnet-Àli  a  failli  troabler  la 
vieille  paix  de  l'empire  ottoman ,  et  la  cour  de  Vienne  ne 
pardonne  pas  aux  brouillons  :  compromettre  le  repos  de 
l'Europe  lui  parait  presque  un  crime.  Dans  l'opinion  du 
prince  de  Metternich,  la  période  présente  est  toute  de  ré- 
pression pour  les  idées  révolutionnaires,  qui  certes  ne  sont 
point  mortes. 

C'est  parce  qu'il  trouve  ce  sentiment  au  plus  haut  degré 
chez  M.  de  Bellinghausen  qu'il  le  prend  en  conGance ,  et 
H.  de  Bombelles  avec  lui.  Les  comtes  d'Ottenrels  et  de  Fi- 
queiroont  lui  paraissent  plutôt  des  diplomates  aux  études 
exclusivement  extérieures  que  des  hommes  d'État  qui  em- 
brassent les  idées  de  gouvernement.  Ce  sont  des  esprits 
spéciaux  pour  certaines  questions  qu'ils  voient  bien«  et 
grandement;  mais  ils  n'aperçoivent  que  cela.  Le  comte  de 
Kolowrat,  que  flattent  et  caressent  les  idées  françaises, 
pour  le  désigner  comme  successeur  de  M.  de  Metternich , 
n'est  au  fond  que  le  pontife  d'un  état-major  de  plume, 
d'administrateurs,  d'employés,  et,  parfait  dans  cet  emploi,  il 
est  incapable  de  pénétrer  le  sens  moral  d'une  question  et  la 
portée  politique  d*un  événement.  Cela  est  si  vrai  qu'on  le 
soupçonne  d'avoir  prêté  la  main  à  l'idée  de  mariage  de 
l'archiduchesse  Thérèse  avec  le  prince  royal  duc  d'Orléans, 
et  d'avoir  fait  naître  ces  illusions  en  France ,  sans  voir  le 
cAté  difficile  d'un  tel  rapprochement,  qui  ne  serait  populaire 
ni  à  Paris,  ni  à  Vienne.  U.  Thiers  s'est  jeté  dans  cette  idée 
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a?ec  ses  inconaéqQences  accoatmnées  ;  il  annonce,  il  publie 
ee  mariage,  qa*il  dit  préparé  par  son  immense  habileté. 

Lorsque  la  question  orientale  devient  absorbante  à  ce 
point  qne  toat  se  concentre  dans  la  guerre  du  pacha  avec 
h  Porte,  M.  de  Fiquelmont  trouve  naturellement  sa  place 
•a*dessou8  ou  à  côté  du  prince  de  Hettemich,  et  alors  il 
est  fait  ministre  des  conférences.  Est-ce  un  rival  du  chan- 
celier et  un  successeur  nécessairement  désigné  ?  Non,  je  le 
répète;  nul  n*a  cette  prétention,  cette  volonté.  C'est  un 
aide,  un  adjoint  du  prince,  une  tète  spéciale,  si  pleine  de 
fioease  et  d'esprit,  qu'elle  éclate  dans  la  plus  charmante 
causerie.  Le  salon  de  M.  de  Fiquelmont  est  le  plus  érudit, 
le  plus  instruit,  le  plus  aimé  è  Vienne,  mais  il  se  garde 
d*étre  en  lutte  avec  la  pensée  du  prince  de  Metternich , 
parce  que  M.  de  Fiquelmont  sait  très-bien  ce  qu'il  doit  de 
respect  et  de  soumission  à  cette  capacité  si  considérable  qui 
gouverne  la  monarchie  autrichienne  depuis  1810.  C'est 
avec  M.  de  Fiquelmont  que  commencent  toutes  les  confé- 
rences sur  la  question  orientale;  c'est  avec  M.  de  Hetter- 
Dich  qu'elles  se  Gnissent.  Lorsque  la  France  veut  entraîner 
l'Autriche  à  ses  idées  lors  des  événements  de  18W),  on  peut 
8'apercevoir  que  c'est  H.  de  Metternich  seul  qui  dirige  et 
domine  la  question,  et  c'est  à  lui  seul  aussi  qu'on  s'adresse  ; 
loi  seul  fait  aussi  cette  réponse  :  «  Arrangez-vous  è  Lon- 
dres, et  je  serai  toujours  prêt  à  accéder  à  ce  qui  sera  fait 
dans  la  conférence;  point  de  système  à  part,  pas  de  poli- 
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tique  exclusive;  l'Europe  toujours  une  et  identifiée  aai 
idées  d'ordre  et  de  paixl» 

Il  qe  faut  pas  se  dissimuler  aussi  que  depuis  1841,  qui 
(ut  le  moment  d'une  sorte  de  crise  intérieure  d'adminisln- 
tion  provinciale ,  le  crédit  et  la  puissance  de  M.  de  Kob- 
wrat  grandissent  effectivement,  et  ceci  même  sans  con- 
testation de  la  part  du  prince  de  Metternich,  ear  on  se 
tromperait  si  l'on  croyait  que  le  prince  veut  tout  et  peot 
tout  pour  chaque  partie  du  service  dans  la  monlurchie  antri* 
chienne  :  oui,  il  est  absolu  en  diplomatie;  ministres  et  am- 
bassadeurs sont  des  instruments  dans  sa  main,  perce qœ 
ses  études,  sa  vocation,  son  passé  »  les  immenses  serrices 
qu'il  a  rendus,  lui  donnent  le  droit  et  la  volonté  de  sa  mis- 
sion supérieure;  mais  dans  les  questions  intérieores,  dans 
celles  qui  tiennent  au  gouvernement  des  provinces,  de  la 
Bohème,  de  la  Moravie,  <ie  la  Gallicie  ou  de  la  Hongrie,  il 
laisse  à  M.  de  Kolowrat  la  direction,  la  puissance,  parce 
qu'il  sait  que  telle  est  la  spécialité  de  radministrateur  su- 
prême qui,  depuis  vingt  ans,  s'est  occupé  de  ce  cOté  diiB- 
cile  du  gouvernement  autrichien. 

C'est  un  des  grands  embarras  pour  la  cour  de  Vienîie 
que  cette  administration  provinciale  si  variée,  si  exigeante; 
et  l'on  vient  de  le  voir  dans  la  récente  affaire  de  la  Gallicie. 
Après  examen  approfondi  de  cette  question,  il  faut  dire 
que  la  vive  sollicitude  de  M.  de  Kolowrat  a  toujours  été 
de  résoudre  ce  grand  problème,  à  savoir  :  s'attirer  la  haiie 
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noblesse  par  les  honneurs»  et  favoriser  les  payuns  par 
la  liberté  graduelle,  la  propriété  et  le  fennage  ;  tâche  im- 
meose  dans  la  Hongrie»  la  Moravie  et  la  Bohême,  car 
paysans  et  nobles  étaient  toujours  hostiles  les  uns  aui 
aatres;  le  paysan»  je  le  répète»  veut  la  liberté  et  la  pro* 
priété»  les  nobles  la  domination  et  Tobéissance;  et  que  faire 
dans  cette  lutte?  Ce  qu'on  a  reproché  comme  un  grand 
Grime  dans  la  Gallîcie»  n*a  été  que  la  conséquence  de  ce 
seul  fait  :  a  Le  gouvernement  autrichien  a  retiré  la  main 
de  protection  qu'il  accordait  aux  nobles,  et  alors  les 
pajsans  ont  j^is  leur  revanche  sur  eux.  d 

Les  scènes  cruelles  qui  ont  eu  lieu  sont  la  conséquence 
nécessaire  du  système  d'émancipation  que  la  Russie»  la 
Pmsse  et  TAutriche  suivent  à  l'égard  des  paysans  dans  les 
anciennes  provinces  polonaises.  Si  tout  ce  mouvement  est 
HD  peu  sauvage,  cela  tient  aux  mœurs  des  habitants  ;  l'Au- 
triche n'a  pas  ordonné  de  faire  »  mais  elle  a  laissé  faire  ;  la 
maison  impériale  a  dit  aux  nobles  :  a  Dès  que  vous  vous 
séparerez  de  moi»  vos  paysans  vous  briseront.  »  Et  les 
tristes  scènes  de  la  Gallicie  ressemblent  un  peu  à  ce  qui  se 
passait  en  France  au  commencement  de  la  troisième  race  » 
iors  de  l'émancipation  des  communes;  les  rois»  favorables 
aox  serË»  leur  donnaient  leurs  chartes  de  communes; 
ceox-ci,  joyeux  et  libres»  couraient  contre  leur  seigneur  à 
coups  de  fourche,  sonnaient  la  cloche  des  églises;  mouve- 
OKDt  de  peuple,  au  reste»  fort  loué  par  l'école  historique  dont 
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les  chefs  font  aujourd'hui  les  plus  amères  critiques  de  h 
conduite  du  gouvernement  autrichien.  Rappelez-vous  le  ré- 
cit enthousiaste  de  la  formation  des  communes  de  Laon,  de 
Beauvais,  dans  les  écrits  historiques  de  1829,  et  vous  aurex 
le  tableau  des  mêmes  excès  de  la  jacquerie  1  Quoi  qu'il  en 
soit,  H.  de  Kolowrat  est  le  plus  ferme  soutien  de  Véman- 
cipation  des  paysans,  système  habile  qui  neutralise  Hd- 
fluence  des  nobles  de  Gallicie;  ces  nobles,  avec  le  clergé, 
sont  la  partie  patriotique  du  pays. 

AOn  d'atténuer  l'influence  de  M.  de  Kolowrat,  M.  de 
Metternich  accorde  sa  plus  extrême  conGance  au  comte 
de  Bellinghausen ,  esprit  d*une  portée  bien  plus  éten- 
due et  d'une  intelligence  plus  sagace,  surtout  avec  la 
haute  habitude  des  questions  politiques.  Le  président  de  la 
diète  germanique  n'est  pas  seulement  une  tète  de  police, 
comme  on  a  voulu  le  représenter,  mais  un  esprit  exercé, 
étendu,  souple,  qui  voit  les  questions  sous  cet  aspect  de  gé- 
néralité tant  aimé  par  le  prince  de  Metternich;  il  raisonne 
la  pratique  même  des  aflaires.  Chaque  fois  que  le  prince  se 
rend  au  Johannisberg ,  il  ne  manque  jamais  de  s'arrêter  à 
Francfort  pour  voir  M.  de  Bellinghausen ,  qui,  de  son  côté, 
demeure  presque  toujours  à  Vienne ,  depuis  surtout  que  les 
opinions  ardentes  de  l'Allemagne  se  sont  attiédies.  Plus 
jeune  que  le  comte  de  Fiquelmont  et  que  M.  de  Kolowrat  \ 

I.^M.  de  Mûnch-BeUinghausen  est  né  en  1788. 
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0  joint  la  modération  des  formes  à  une  grande  énergie 
de  répression  intelligente,  et  à  l'amour  du  travail,  ce 
caractère  de  joyeux  convive ,  d'homme  à  bonnes  fortunes , 
qui  ne  déplaît  pas  à  M.  de  Mettemicb,  lui-même  un  des 
hoaunes  qui  exercèrent  le  plus  d*empire  sur  les  femmes 
et  par  elles.  Souvent  quelques  bouteilles  de  vin  de  Johan^ 
DJsberg  viennent  en  aide  aux  affaires  du  gouvernement, 
sortoot  dans  ces  longs  soupers,  les  délices  de  la  grande 
famille  allemande;  du  Rhin  à  la  Gallicie,  quand  neuf 
heures  sonnent,  les  flots  du  vin  et  de  la  bière  coulent 
à  pleins  bords,  et  les  longs  tourbillons  de  fumée  s'élèvent 
dans  les  vastes  salons ,  autour  des  longues  tables  ;  c'est 
rtieure  des  contes  fantastiques  d'Hofùnann  et  des  fortes 
pensées  politiques. 

Si  l'hôtel  du  comte  de  Fiquelmont,  à  Vienne,  est  une  des 
plus  agréables  hospitalités,  au  milieu  de  l'esprit  pétillant  du 
noble  propriétaire;  en  France,  l'ambassade  du  comte  Ap- 
pony  est  une  des  plus  aimables  maisons  de  la  capitale.  La 
comtesse,  femme  de  beaucoup  de  grâces,  a  mis  à  la  mode  les 
matinées  allemandes;  pourquoi  faut-il,  hélas!  que  les  teints 
roses  de  Vienne,  de  Munich  ou  de  Prague,  n'aient  point 
été  transportés  à  Paris?  Nos  femmes,  si  pAles  avant  midi, 
n*ont  pas  la  ressource  du  rouge  sous  les  mille  lustres  ;  beau- 
coup de  fleurs,  une  splendide  musique,  des  danses  et  des 
ndses  viennoises ,  ne  dérobent  pas  les  révélations  malheu* 
reuscs  des  visages,  dans  les  matinées»  au  soleil;  et  la  diplo- 
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matie,  qui  disshnale  tant  de  choses,  ii*a  pas  encore  tronté 
un  moyen  de  farder  le  beau  et  le  laid  que  Dieu  nous  a  dé- 
partis. C'est  un  peu  mentir  à  sa  mission. 

Le  comte  Appony  est  un  homme  vrai,  simple  comme 
un  vieux  gentilhomme,  aimant  le  monde,  et,  lors  de  ses 
voyages  en  Hongrie,  laissant  à  Paris,  pour  le  remplacer 
dans  une  hospitalité  gracieuse,  son  fils,  le  comte  Rodolphe, 
uni  aux  Benckendorf  de  Russie,  jeune  homme  lustrait, 
bienveillant.  Le  chargé  d'afihires  officiel  est  M.  de  Thom, 
esprit  réfléchi,  dont  la  figure  pâle  et  maladive  cache  une 
imagination  surexcitée,  active,  rechercheusc,  mais  absor- 
bée aujourd'hui  par  la  plus  grande  affaire  :  la  santé. 

C'est  au  milieu  de  cette  situation  paisible  des  légatiom 
autrichiennes  qu'a  surgi  tout  à  coup  l'afTaire  de  Cracovie, 
une  des  plus  sérieuses,  parce  qu'elle  a  fait  sortir  le  droit 
européen  de  ses  conditions  habituelles ,  et  que  l'Europe  a 
pris  encore  une  fois  l'initiative  contre  l'esprit  révolution- 
naire. Soit  que  cet  esprit  ait  été  le  prétexte ,  soit  qu'on 
doive  le  considérer  comme  une  cause  réelle,  H  est  incontes- 
tablement la  première  origine  de  tous  les  agrandissements 
des  trois  grandes  puissances  continentales.  Si  la  Pologne 
n'existe  plus,  si  l'Italie  est  sons  la  domination  absolue 
de  la  maison  d'Autriche ,  il  faut  en  chercher  la  cause  dans 
cet  esprit  de  turbulence  qui,  partout,  s'est  manifesté  de- 
puis 1880.  Sans  doute  les  actes  du  congrès  de  Vienne 
doonaieiit  à  Qracovle  une  existraee  Indépendante»  eonma 
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>uraient  one  constitation  à  la  Pologne  ;  mais  rcsprit  de 

lution  s'est  mêlé  à  toot  cela,  fl  a  foorni  des  prétextes, 

Europe  a  pris  ses  représailles.  Certes,  il  ne  fant  pas  Ten 

r,  la  violence  ne  sert  jamais  ancnne  cause  ;  les  monar- 

es  doivent  même  nn  respect  particulier  pour  la  foi  des 

>  âités.  La  diplomatie  autrichienne,  en  cette  circonstance, 

a  pris  une  attitude  plus  dessinée  qu*à  Fordinaire ,  et  la 

ûeillesse  du  prince  de  Metternich  s'est  ainsi  imposée  one 

tâche  très-rude,  parce  qu'il  y  a  une  opinion  européenne 

toote-puissante,  qu'il  Tant  savoir  respecter,  même  quand 

00  a  la  force  pour  soi. 

le  ne  pense  pas  que  cet  acte  se  soit  fait  en  dehors  du 
prince  de  Metternich ,  dont  on  annonce  trop  souvent  la 
santé  délabrée;  mais,  dans  tous  les  cas,  je  le  crois  fait  en 
dehors  de  ses  habitudes  de  tempérance  et  de  modération. 
C'est  un  coup  de  tête  ;  et,  dans  la  vieillesse,  ces  résolutions- 
là  sont  imprudentes.  Peut-être  le  prince  est-il  maintenant 
sons  le  charme  exclusif  de  M.  de  Bellinghausen,  qui ,  par 
ses  habitudes  de  répression  en  Allemagne,  altère  assez  le 
cAté  européen  de  Tintelligence  si  vaste  du  prince  de  Metter- 
nich, pour  le  réduire  à  certaines  proportions  étroites  de 
police.  Le  spirituel  M.  de  Fiqndmont,  le  tempéré  M.  de 
Kolowrat,  le  sage  comte  Appony,  peut-être  n'auraient  pas 
conseillé  une  concession  aussi  grande  à  la  Russie,  la  seule 
int^essée  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  un  seul  vestige  de  la 
Pologne  I 


▼III. 


LE  BARON  BRUGIÈRE  DE  BARANTE 


Les  aociennes  famines  de  magistratore,  sous  la  monar- 
chie, Toyaieat  s'oavrir  devant  elles  trois  carrières  pour 
leurs  enfants.  Les  aînés  succédaient  à  leur  père  dans  les 
charges  du  parlement,  sénéchaussée  ou  bailliage;  un  nom 
se  faisait  ainsi  traditionnel ,  car  l'hérédité  s'établit  partout, 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses.  La  se- 
conde carrière,  c'était  les  intendances,  et  presque  tous  les 
grands  administrateurs  du  règne  de  Louis  XIV,  et  spéciale- 
ment de  celui  de  Louis  XV  (  le  plus  large,  le  plus  fécond  en 
travaux  publics),  furent  des  61s  de  magistrats*. 

Enfin,  une  dernière  voie  ouverte  aux  familles  parle- 


1.  ren  donne  la  preuve  dans  mon  tnvaU  sur  LonJs  XY. 
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mentaires ,  c'était  la  diplomatie.  Ceux  qui  connaissent  ud 
peu  l'histoire ,  savent  que  la  plupart  des  vastes  négocia- 
tions da  XVI*  au  xvii*  siècle  furent  confiées  à  des  magis- 
trats. Quand  il  s'agissait  de  l'honneur  et  de  Fépée,  un 
gentilhomme  représentait  le  roi  de  France;  mais  pour  les 
affaires  de  gouvernement ,  les  magistrats ,  profondément 
pénétrés  du  droit  public,  suivaient  les  discussions  sérieuses 
entre  \s&  ^tats,  Pçppis  |ç  président  /eappÎR  juaqu*^  M*  de 
Vergennes,  n'étaient-ce  pas  les  parlements,  les  intendances, 
qui  fournissaient  les  ministres  les  plus  sérieux ,  les  am- 
bassadeurs les  plus  habiles ,  les  honunes  les  mieux  initiés 
à  la  pensée  du  roi  et  aux  traditions  de  la  France? 

Prosper  Brugière  de  Barante  appartient,  par  son  ori- 
fm^  |i  çf  qu*pn  appelai  wu^  E^milla  de  robç  4e  la  province 
d'Auvergne,  |1  y  pvai|;  dsn^  pette  bmille  unç  ««rtwne  Paor 
de  littérature  qui  s'épwpnit  tQujonr»  :  m  de  ses  jinc^tres 
«vdit  f^it,  dans  9^  première  jeiu^fse,  de  petit?  dr^v^  p9Pr 
|«  ÇçfnédlHt^lienne,  ppis  des  dissertations  plp  ^rîens^ 
«pr  divers  point3  d'audition  :  il  s'iétait  enfin  retiré  dws  sa 
provjpçe  popr  y  piçRer  l^  y|ç  4U|»tère  at  ^aye  dp  magistrat. 
te  père  de  M.  de  garante ,  Claude-Ignace  Brugière  de  69- 
raotPt  avancé  déjà  daP3  la  vie  )ors  d^  la  révpiutiop  frap- 
caise ,  avpit  pçcepté  du  premipr  poosul  la  préfectprç  de 
TAude,  n  avait  içpt  ««prit  t§fppéré ,  cf^ttp  modératipp  de 
formes,  qui  se  faisaient  remarquer  dans  quelques-uns  des 
premiers  préfato  du  ûumàaL  fimc  écoles,  m  eflet,  de- 
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ipÙBt  Itii  MiB  dMUogaéQB  dau  les  adniiiiatnitMn  de 
rSavire  :  Vue,  obéittaiite  joi^aà  U «etvilité fiow  l'élefe 
loqm  pMT  la  penécutioo  (et  oelle-d  conpveneit  en  gteé- 
ni  lai  lévalQUoimairea)  ;  Vaatra ,  ploa  /élégante  et  réiécUe, 
«refaflaitàaervir  leaiMaeéesbrates  et  ▼iolentea  da  maître, 
M  en  leeoadaiit  aea  ?«ea  d'ordie  et  de  geuveraenent.  Bt 
eda  taMît  au  dUEéreatei  fomea  d'édacation  et  d'erigine  : 
lai  foeetioBoain»  qui  veDaient  de  la  révolutioii  ea  avaient 
mn  teafaM  les  dictatures,  eeHe  de  îiapoiéen  n'était  pewr 
ni  que  le  cempléflient  da  comité  de  saint  pnUie)  an  eon- 
biiie  t  les  magistrats  et  les  gentilshommes  gardaient  nn 
vaUm  reepeet  d'eux*mÉmes,  an  certain  amous-ppepre 
lis  ienis  sonveniis  et  des  traditions  de  ta  monarchie,  qol 
in  bisaiaDt  servir  avee  dévouement ,  mais  aussi  avec  tenir 
firsace. 

An  sortir  de  Fadpleseeace,  FrosperdeBarante,  immé- 
tialeaent  jeté  4aBS  les  femctions  pnbliqnes,  Ait  nommé, 
iviagt-^rois  ns,  anditear  an  conseil  d*État,  pois  sons- 
préfet  de  rarrondissement  de  Bressoire  (Deux-Sèvies). 
Oa  était  ai  li06,  et  qu'on  remarque  bien  la  date  et  le 
lîsal  Bressoire  avait  été  un  centre  d'insurrection  dans  la 
fendée;  il  en  restait  un  secret  frémissement,  des  regreU 
cheiies  uns,  des  ressentiments  ehei  les  autres;  comme 
partent  oà  une  lutte  violente  s'était  étaUie ,  il  y  avait  des 
pvtis  très-hostiles,  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  et 
Its  Us  des  aadens  Vendéens.  CétMt  on  peu  comme  l'Ir- 
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lande  et  rËco«e  tous  le  protectorat  de  Oomwett.  Aa  sortir 
du  GoDsalat,  tout  était  loio  d'être  calmé  encore  ;  le  sons- 
préfet  de  Bressuire  avait  une  grande  tâche  à  remplir,  et 
pourtant  il  n'avait  que  vingt-cinq  ansi  Dans  l'exerdoe  de 
ces  diiDciles  fonctions,  M.  de  Barante  s'éprit  d'une  cer- 
taine passion  pour  le  caractère  vendéen ,  je  veax  dire  pour 
ces  nobles  familles  qui  avaient  arrosé  de  leur  sang  cette 
héroïque  terre.  L'Empereur  ne  le  défendait  pas  ;  an  con- 
traire, son  grand  esprit  rêvait  d*entratner  au  milieu  de  ses 
armées  glorieuses  les  cheb  et  les  principaux  héros  de  la 
Vendée ,  mission  qui  allait  si  bien  aux  goûts  de  M.  de  Bi- 
rante.  Il  y  contracta  même  ce  besoin  de  tempérance,  de 
modération,  d*examen  calme  et  réBéchi,  qui  l'aidèrent 
plus  tard  dans  Thistoire  et  la  diplomatie.  Tout  en  servant 
avec  un  dévouement  incontestable  les  intérêts  de  son  goa- 
vernement ,  M.  de  Barante  n'oublia  jamais  le  respect  que 
Ton  doit  aux  causes  malheureuses,  lorsque  ces  causes  se 
lient  aux  souvenirs  historiques,  aux  traditions  et  aux  gloires 
dupasse. 

Aussi  l'Empereur,  un  an  après ,  le  nomma  préfet  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  département  presque  nouveau, 
formé  du  Poitou  et  de  la  Saintonge,  où  fermentaient  les 
débris  de  l'ancienne  guerre  civile.  Alors,  les  temps  étaient 
devenus  si  calmes,  les  esprits  si  apaisés ,  que  M.  de  Barante 
distrayant  ses  fonctions  administratives  par  ses  goûts  litté-- 
ratres,  se  mit  en  rapport  avec  cette  grande  héroïne  de  la 


LB  BABOlf  BBD6IÉBB  DB  BABANTB.  IM 

Gnmlie  La  Hodiejaqaelein,  dont  mftme  il  a  écrit  les  mé- 
moires. Remarquons  cette  circonstance  :  voilà  un  fonc- 
tionoaire  de  TEmpire,  préfet  i  vingt-cinq  ans  d*an  dépar- 
tement oà  nagoère  existait  la  guerre  civile;  il  fait  son 
devoir  dans  toute  retendue  du  root  ;  et  pourtant  ses  goûts« 
les  entraînements  demeurent  pour  les  anciennes  ramilles 
héroïques,  pour  ces  légendes  qu'un  jour  il  reproduira 
comme  érudit  et  chroniqueur  ;  son  imagination  se  platt  aux 
rédtsd^nne  femme;  il  lui  prête  son  temps,  ses  soins  et 
)iisqu*è  sa  plume  :  non  pas  qu*il  faille  croire  que  madame  de 
LaRochejaqudein  n*ait  pas  eu,  comme  les  femmes  qui  écri- 
fenty  ce  génie  personnel,  cet  admirable  talent  d'impression 
et  de  récits  ;  elle  les  possédait  au  plus  haut  point,  elle  qui 
sfait  vu  les  champs  de  bataille  !  M.  de  Barante  ne  Ot  que  lui 
prêter  cette  correction  de  mots,  cette  exactitude  gramma* 
Qcale  que  donnent  les  études  sérieuses  et  la  vie  littéraire. 
Je  rappelle  qu'à  cette  époque  et  à  la  suite  d'un  concours, 
M.  de  Barante  publiait  ce  PréeU  littéraire  du  XYiii*  sièelêj 
bien  plus  sérieux ,  Uen  plus  impartial  que  le  travail  de 
Chénier,  si  rempli  de  passions  et  de  petitesses.  Avec  les 
dehors  de  la  critique  calme  et  de  l'impartialité ,  l'école  phi* 
kMophique  était  implacable  dans  ses  appréciations  et  ses 
jugements  sur  les  œuvres  de  l'esprit  ;  elle  formait  une  co- 
terie serrée  qui  ne  laissait  point  passage  aux  Ubres  opinions. 
Apprécier  Voltaire  avec  sérénité  dans  le  bien  et  le  mal  de  ses 
œuvres,  ne  point  admirer  indéfiniment  Rousseau,  Diderot, 
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GoBdoréeti  était  bd  crime  sads  rémission.  Aldli  vlTetat  M 
se  protégenl  toutes  les  coteries  ;  ftomr  elles  4  la  liberté  SU 
mi  niot  de  liasse  :  sous  rfimpi^e,  Fèloge  des  idées  religieaseSf 
du  sentiment  moral  des  âmes»  tons  faisait  eichire  dés  aca- 
démies 1  et  l*on  ne  pardonnait  même  pés  le  Oénie  ik  Qkh$^ 
KaHI(tfi0  à  M;  de  Gbâteaabriand. 

Il  fan*  également  dire  qn*à  ce  temps  le  nom  de  M.  de  Bè^ 
ranté  n^était  point  en  faveur.  Le  père  dn  jenne  administri* 
tenr^  alors  préfet  lui-même  ft  Généré^  remplissait  atec  di- 
gnité les  pénibles  devoirs  de  ses  foneHons  :  je  dis  péniMci 
parée  que,  en  1810,  Oenéve  était  devenu  un  Heu  de  prd» 
scription  ou  d*asile,  que  la  police  avait  choisi  souvent  énnê 
ses  sétérités  odieuses.  Madame  de  Staël  résidait  ft  Goppet, 
et  avec  elle  la  société  choisie  de  Befijamin  Constant,  de 
Sdilegel,  dé  M.  de  Montmorency,  aMrs  èti  Opposition  atéc 
l'Empire.  Si  le  préfet  du  Lémati  èét  été  él«té  à  rébolé  des 
dictateurs  révolutionnaires,  il  aditiit  etécuté,  dans  lëtir  peti^ 
sée  inflétiblé,  les  ordi^  de  Fouéhé  6d  du  général  Sa- 
vary<  organes  du  gouvernement  impérial;  mais  M.  de  Ba- 
tatitei  isku  d'une  famille  de  magistrature,  tf (ipftftenant  à  tiné 
opinion  modérée,  ne  croyait  pas  possible  d'agir  avec  e« 
monde  élégant,  àpirituël,  comme  atec  des  repris  de  Justice. 
Il  ne  cessa  pas  d'admirer  madame  dé  Staël  comteé  la  fënuée 
européenne,  dont  l'esprit  pôutalt  bles^r  fEmperetlf,  ihaii 
drnit  la  renommée  titréit  Autant  qâè  U  «iëfihë.  Gés  fa^ 
d'è^r  A  mMérêêS  ne  ^Wirémpi^  h  flapolédn  ^  etH.  A 
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RiiaBte  1b  père  rt«Bt  sa  démûsloti.  Métomoilis  loo  tb  gardt 
Si  fiéfoetorei  et  fmt  mteie  appelé  à  oelie  de  MaMei^  ehoele 
diiitaette  Veaéée  de»l  il  avait  ti  Uen  ceaapris  les  grt»« 
d6Bi«.  Il  la  garda  JBft|B'à  la  ehste  de  ee  pukiMBt  oeMnè 
qa'oB  appelait  rEnq^ire  fraofais. 

Ceoi  eiplique  coament  la  HeatanratieD  fut  lahiée  j^fer  la 
tuBUede  Baratite  eomme  tae  épe^se  de  Uberté  et  dg  déli> 
rraaee  :  aiB»  raraiest  envisagée  la  seoiété  de  mddadie  de 
Slaëli  le  die  de  Bregliei  Benjamin  Gonataot^  tona  œn 
eolB  sar  qai  la  Aais  de  la  prtioe  dietateriale  s'était  si  pêÉ^ 
tkalièmieBt  étendoai  eet  emperenr,  qie  nadafeië  de  BMA 
avait  si  énergfataement  noBuné  lé  Rabêêpierr^  è  ekerml^ 
et qae  M«  de  Genstant,  alors  en  AUeBMgne  avec  Itfs  alliés^ 
tvait  déftMcé  à  l'Hur^pe  dans  ses  écrits^  leur  appàiiis'' 
8Ml  emuM  roppreasevr  du  noadei  c*  la  véritable  éeale 
libérale  entourait  leyriment  Louis  XVIII.  Bn  WU,  efe 
trouve  tous  eeui  que  nous  appelons  aujourd'hui  tas  bemmaa 
d'Étal^  MM.  Pas4uier«  HOyér-Collard,  Onkot^  de  BaranlO^ 
aMsat  MM.  de  Jaueourt  i  l'abbé  de  MentesquiOu,  le  prinoe 
de  TalteTfandi  dans  le  travail  de  là  Qharte,  et  dé^eki^pauf 
Ici  JDonditiona  de  la  liberté.  Cette  école,  qui  peut  avoir 
dss  Bnanéaa«  d«  ptiasés  diverses,  n'en  continue  p«â  Éiolnl 
rouvre  qu'elle  a  coitiitieocée,  c'est-h-4ire  Valliéncë  f^ 
nUe  de  la  tuondrdiie^  de  l'ordre  et  de  ta  Itbéné;  C'est  don« 
ivec  ce  Mèftie  seMiimit  de  ré^Ulsidn  eOfitre  Mute  dict*- 
tee  viilettte  qad  Mi  d*  Mirante  denwnre  lorsque  M  GeAt- 
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Jours  arrivent  Bonaparte  s'offre  à  ses  yeux  comme  le  des- 
pote dautrefeis,  appayé  sur  la  mauvaise  queue  du  parti 
jacobin  ;  et  celte  monstrueuse  alliance  devait  produire 
d -informes  résultats,  tels  que  la- parade  du  Champ  de  Mai, 
la  constitution  et  le  sabre»  la  liberté  et  la  police.  Ce  fot  en 
face  d'une  situation  si  particulièrement  mauvaise  que  M.  de 
Barante  donna  sa  démission  de  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 
Celte  démission  lui  assura,  au  second  retour  des  Bour- 
bons, une  certaine  faveur  politique,  car  on  recherchait  les 
administrateurs  habiles  qui  avaient  donné  des  gages  i  la  lé- 
gitimité; il  fut  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de 
l'intérieur,  pendant  que  Vinterim  était  confié  à  M.  Pasquier, 
et  avant  M.  de  Vaublanc,  à  ce  moment  si  difficile  où  il  fallait 
rétablir  Tordre  administratif,  remanier  tous  les  préfets,  re- 
connaître les  bons  et  les  mauvais,  apporter  un  esprit  calme 
et  de  modération  au  milieu  des  passions  agitées.  On  ne  tient 
pas  assez  de  compte  aux  hommes  d'État  qui  viennent  dans 
une  époque  de  transition;  ce  qu'il  leur  faut  de  prudence 
dans  cette  lulte  est  inconcevable  ;  que  d'ennemis  ils  se  font 
dans  les  choix,  dans  les  distinctions  qu'ils  accordent  1  Et  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'il  existait  un  parti  froissé  longtemps 
et  victorieux  après  les  Cent-Jours.  Ce  parti,  maître  de  ia 
majorité  dans  la  Chambre,  poussait  le  gouvernement  aux 
excès.  M.  de  Barante  fut  envoyé,  par  le  départanent  do 
PnyHle-DOme«  dans  cette  Chambre  ardente  de  1815. 
Ici  commence  l'intime  liaison  de  H.  de  Barante,  nommé 
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difeeteor  général  des  contributions  indirectes,  avec  M.  Dé- 
çues. Le  ministre  favori  de  Louis  XYIII  avait  besoin 
de  s'entourer  de  quelques  royalistes  sages ,  modérés , 
d* hommes  sérieui  et  travailleurs,  qui  pussent  lutter  contre 
le  torrent  de  la  réaction  de  1815.  La  Chambre  de  cette 
époque,  vive  et  très-fortement  prononcée,  n'écoutait  rien  ; 
elle  marchait  dans  le  sens  le  plus  irrité  de  ses  opinins. 
H.  Decazes  dut  donc  nécessairement  s'appuyer  sur  une 
minorité  de  résistance,  et  alors  se  forma  ce  que  depuis 
on  a  appelé  le  parti  doctrinaire.  Cette  opinion,  sous  la 
direction  de  H.  Boyer-Collard,  se  composait  d'un  petit 
nombre  de  membres,  ayant  presque  tous  appartenu  i  la  so- 
ciété de  madame  de  Staél  ;  tels  étaient  MM.  Maine  de  Biran, 
Camille  Jordan,  Guizot,  de  Barante,  le  duc  de  Broglie.  S'il 
y  avait  là  quelques  nuances,  mélangées  par  le  caractère, 
tons  formaient  un  parti  instruit,  éclairé,  dévoué  profondé- 
ment au  système  représentatif,  aux  institutions  constitu- 
tioondles,  par  conséquent  fermes  dans  leurs  idées,  dog- 
matiques dans  leurs  résolutions,  et  M.  de  Barante,  avec  plus 
de  douceur  et  d'aménité  que  tous  les  autres,  se  résignait* 
tons  la  main  de  M.  Decazes,  à  ce  que  j'appellerai  les  néces- 
sités d'un  gouvernement.  La  première  condition  des  hommes 
d'État  est  de  s'abstenir  des  principes  absolus;  l'esprit  qui 
s'applique  aux  affaires  doit  nécessairement  s'assouplir  et 
faire  d'incessantes  concessions  aux  hommes,  aux  situations. 
Le  défaut  alors  du  parti  doctrinaire,  je  le  crois,  fut  d'être 
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trep  ènHef  dans  Ms  idiei,  trop  géiitencieat  dans  M»  < 
siotit,  dt  cela  devail  dbrtêiit  âéflaire  aux  royaliitts,  <lQi  for* 
matent  de  leur  esaaDoe  Un  parti  léger^  dievalereMiiie,  tnéon*' 
8iftlnt{  la  ttalil  iw  la  tiaille  épée,  le  ehapoas  air  reriilM, 
et  tied  aèit  dit  saM  caricature. 

M.  de  Barante  s'aésoeia  loyalement  à  la  fortlue  de  M.  De^ 
caiaif  qui  le  §t  nontiner  pair  de  France,  en  ISiV^  à  trente* 
sept  anitf  II  devint»  dans  cette  ehambre,  nti  del  oralewtf  lel 
phis  diserts^  les  plea  sages?  les  plus  eppdsét  mi  làeaeref 
eitrAflKS,  Totaiit  à  eMé  de  ce  qo'on  appelait  le  p^rU  cardi* 
nlDiate,  qdi  combattit  avec  mesure ,  mais  avec  uiie  perséfé- 
rance  remarquable^  le  système  dd  M;  de  YIIMAei  Cette  Tta^ 
en  dehors  des  dffàirdSjr  lalste  de  dotrx  loisirs  à  Mi  de  ba-" 
rfcnte;  11  travailla  kiborieilseffielit  toibme  un  simple  et  vnd 
littéMtews  époque  briilébte  que  celle-ià  pour  les  trois 
babts  ebseignera^nts  de  MM^  Ooiiot,  Villemain  et  Barânta. 
GomnM  tous  trois  ont  passé  depuis  i  travers  le  gonreMe- 
ment  du  pays;  comme  la  vie  fl'aflbires  les  a  profondément 
seoôuésy  je  leur  denlanderai  si  oeri  temps  de  belles  éludas 
né  furent  pas  les  phis  heureux  y  les  plus  faciles  i  iea  plus 
nobles  de  leur  vie?  LorsqueM.de  Barante  aHait  Ibitller, 
rechereher  dans  les  chroniques  le  récit  des  riches  eours  de 
plaisance  des  ducs  de  Bourgogne,  les  poétiques  lutleâ^  les 
admirableii  récits  dg  Froissart  «  son  esprit  ne  se  eooplaisait- 
il  pM  datii  ton»  ces  ravissements  de  la  vie  htotoriqué,  qui 
vdii«làiti^laiiér*la  Mis  danâ  Ita  tégims  de  lapdMdida 


LE  BAHH  BMPilteB  M  MlAlfTB.  M 

k  p^liliqseï  et  de  reiistenee  tasoélleT  Qaftlid  M.  QuiiM 
remuait  le»  Tieillee  flénératioilé  fhnHpm^  leê  lattéi  i»  ÛStt^ 
kM  contre  Reme»  la  grande  Borne  i  M  f  l?e  et  (M'te  Ihtëlll- 
lence  n'étaM-elle  pas  plu  à  Palae  daftt  eet  hdritfoo  éodI 
Kmiteai  fM  dans  reianèii  absorbant  de  ^  petite  Jetii  d« 
partis  el  de  parlement  qiffl  est  oMigi  de  sttltre  daâs  iM 
daroirB  polîtîqdest  et  s'il  naTÉIt  paa  potir  se  gitnaïf  K6 
relations  aree  l*Etirope,  la  polHiqtle  ne  Itti  |)andtMit-èlié 
pas  bien  étroite  T  M.  Yilleriiain  Itit«ièn6,  «todlatit  iM  p«H!f 
ëe  l'Kglise  et  la  splendlde  orgaiiisatiAit  du  chrlstlkni»tâ«  ; 
devait  ^ronver  pins  de  joie  que  dans  ee  temps  de  triMesM 
Msabnsée  d'nn  tonrt  mloistèrei  Ma  ménioirë  se  Bè  k  tes 
iavs,  qni  féreot  cetti  de  mes  premières  étodes^  et  rad- 
tear  des  Dwi  da  BêmtgBfHi  f otthrt  bien  aeeépter  la  dfr< 
iioaed  do  premier  on?rfege  de  tua  Jeenesie^  Philippe^ 
àugmiifn  et  le  protégea  de  ses  ailes,  bdnrnie  H.  Gdicot  af ait 
protégé  de  son  saroir  mes  premières  étndeâ  bistoriqnes. 

Maintenant  je  retiens  ani  amirês.  Nona  étidtis  èbûi  iê 
ininistère  de  M.  de  Martignac  ;  la  réaction  royaliste  allait 
cesser,  et  M.  de  Baranle^  ft  qtit  lès  idées  sages  et  modérée^ 
plaisaieot  tonjonrs,  se  rallia  d'une  manière  lëjrdie  kt^Êfê^ 
tènie^  qui  efit  santé  la  tottronné  de  Êhérles  X.  A  la  Chambré 
lai  pairs,  H  le  sotitint,  et  ecffnme  rapporteur^  etcdmme 
membre  de  la  majorité,  jdsqn'k  raténeroent  de  H.  dé  Poli^ 
gaae,  qol  le  rejeta  d'une  ffe^  tfès-^ptoomieéè  dahs  r«p^ 
pailtian;  tÉia  toi}Mrts  inree  tes  fd^dMé  c*ii<dlMMe«»  ^^^ 
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sa  nature  polie  et  facile.  Gomme  il  voyait  de  tous  côtés 
rédiflce  CFoaler;  comme  il  était  sincèrement  attaché  à  la 
branche  aînée,  il  soivoit  avec  inquiétude  les  folies  du  parti 
royoliste,  auxquelles  il  s*était  déjà  opposé  en  1815.  Il  ne  se 
trouvait  point  à  Paris  lors  de  la  Révolution  de  Juillet;  son 
nom  ne  se  montra  qu'à  l'époque  ou  l'esprit  monarchique 
reparut  avec  le  prince  habile  qui  montait  sur  le  trône. 
L'amitié  de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Mole  le  désigna  bientôt 
pour  un  poste  de  diplomatie,  et  il  reçut  l'ambassade  de 
Turin.  On  recherchait  alors  les  hommes  considérables  avec 
un  reflet  de  popularité. 

Il  faut  d'abord  se  faire  une  juste  idée  de  ce  que  pouvait 
être  la  diplomatie  de  la  France  en  1830,  et  les  opinions  que 
l'Europe  se  faisait  sur  nous-mêmes,  pour  expliquer  la  difQ* 
culte  alors  des  ambassades.  La  Révolution  de  Juillet  avait 
fortement  surpris  et  effrayé  les  cabinets  ;  par  le  seul  fait  de 
cet  écroulement  subit  d*une  dynastie,  le  repos  de  l'Europe 
était  compromis,  les  traités  mis  en  question  ;  en  un  mot,  la 
paix  se  trouvait  livrée  au  hasard  d*une  carte  mal  jouée  ;  il 
foUait  donc  choisir  des  ambassadeurs  qui,  avec  une  cer* 
taine  renommée  de  popularité,  pussent  rassurer  TEurope,  et 
dire  le  dernier  mot  de  la  situation,  le  haut  désir  du  roi  de 
maintenir  la  paix,  de  respecter  les  traités,  et  d'amener,  par 
la  sagesse  de  son  gouvernement,  les  esprits  à  un  grand 
calme.  Il  fallait  inspirer  la  confiance  que  souvent  on  n'avait 
pas  soi-même,  révéler  la  sagesse  au  miUeu  des  folies,  et  avee 
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cela,  ooDTaincre  profondément  les  cabinets  que  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris,  était  sérieox,  durable  ;  qn'on  ne  voulait  point 
de  propagande ,  mais  qu'on  ne  sooflHrait  pas  davantage 
dutenrention  dans  nos  propres  affaires;  qu'en  un  mot,  on 
se  substituait  à  la  Restauration  pour  les  traités,  mais  aussi 
avec  une  certaine  liberté  d'allure  pour  les  actes  personnels 
do  gouvernement. 

La  mission  de  H.  de  Barante  à  Turin ,  était  d'autant  plus 
délicate,  que  le  royaume  deSardaigne  se  trouvait  dans  une 
sitoation  particulière,  tant  à  cause  de  sa  proximité  des  fron- 
tières de  France,  que  par  une  circonstance  spéciale  :  la 
présence  de  la  plupart  des  sommités  légitimistes,  réfugiées 
à  Turin  ou  à  Nice.  Le  cabinet  sarde ,  de  son  cAté,  devait 
9*iiiqttiéier  de  la  propagande  et  de  la  complicité  redoutée  du 
goovemement  français  dans  les  projets  aventureux  que  les 
patriotes  italiens  pouvaient  essayer  contre  le  souverain  légi- 
time. Dès  son  arrivée,  M.  de  Barante,  entouré,  pressenti 
par  les  partis  hostiles,  dut  convaincre  le  gouvernement  sarde 
qu'il  n'y  avait  et  ne  pouvait  y  avoir  aucune  connivence  entre 
la  jeune  Italie  et  le  nouveau  gouvernement  établi  en  France  ; 
que  ce  gouvernement  se  poserait  comme  l'ami,  le  soutien 
des  intérêts  légitimes;  mais  qu1l  ne  souffrirait  pas  que 
d'autres  gouvernements  étrangers  vinssent  se  mêler  des 
anûres  sardes;  car,  l'intervention  autrichienne  pourrait 

amener  une  intervention  d'une  autre  nature,  que  tout  le 

monde  avait  intérêt  à  éviter. 


9M  9ipLQi|AfH  HMMnf . 

^.  4p  B«Fa9l«  eut  |p  boebror  dt  numnif^  i  Tmvmt  ni 
fçrt  é^lr^»  sMiQqy .  lor a)  »  «u^qwfeîs  m  pra  préf«ra . 
mil  0Wi  4AffS  tQRtfti  lus  oircwstAPGM  lérieoias,  enigDait 
4$  s§  ^«prppeUra  ^fpe  la  FrfiiMi^.  Il  y  ivait,  eonne  (mi- 
(9Rk  m  FJti  tr4f -oppOKi  aiii  idéw  fraofittei  de  18W,  at 
A  M  tto  1^  PWaw#  4fi  Ffiltoviccipi ,  hmoma  fi»rt  lié  avœ  ta 
légitimistes.  Ce  parti  n'était  pas  cônsidérabie,  al  If  loi 
piaFle)hF^l|x  na  lui  awr|it  jamaia  parmia  d'aHev  aa  dali  de 
W  406  l^f  C09V«papG(i#  da  famiie  at  la  mpacl  du  mallMMir 
loi  9pp){pap4aisot.  Lps  éyaQtoalîtéaancaassarialaa  aaaiipaiaBt 
l^s  efpritt  à  Tynn.  |l.  da  Baranta  a'ï  trouyatt  anbaisadear  k 
P0B  pFè4  daQi  lu  VfAme  aîtnatioQ  qua  la  pré^t  de  la  Vaadé^ 
fptr^fojy  »  p'fitràrdire  obligé  da  eoBdUav  les  devaira  dit 
fiçila^  a(  miltipUén  avea  la  foosidéiatiaD ,  jediraiprMVM  le 
^Itg  flqa  I9I  îafpiraîapt  4®  graadas  iafoitenes.  6'est  daat 
«ettfe  ffîbuitîoo  fBonpIaie  ^u'il  appefta  oi|  aiprit  tant  pMa 
da  ^éUcate^a  et  de  gffàU  II  savait  bian  qae  las  goavene- 
fl|ao(9  at  lai  vofal^a  fisoullas  ant  des  priacipes  et  des  idées 
qu'il  m  faut  pas  haarter  avae  trop  de  violaace,  qaa  les  révo- 
Iqtipas  pi^iMqpes  souk  des  faits  leoteaMst  et  diMctiameat 
fccepté^f  et  que  c'est  déjà  beauconp  d'arriver  k  oa  féealtat 
(}p  cflpie  at  da  paciQeation  apvàs  les  graads  troubles  pabHci. 

Jjorsqu'à  rapprocha  da  débarquement  de  la  duchesse  àt 
f^çfjTf  il  4e  faiwa  po  yéritabla  complot  dont  Nice  fut  le 
dpntrp,  If.  4e  Sara^ta  dftf  hautement  porter  bi  parole, 
demander  une  réponse  catégod^piaau  aam  da  aan  gomvar- 
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fiement ,  et  il  n*bé9lta  PM  daoi  I«  plein  teowmliBtaiiKit  de 
sa  mission  :  c'est  ici  une  distioctio»  que  les  esprit!  d'éljte 
fenti  Mfent  faire,  ûnwd  m  accepte  ene  foactîDB,  çb  en 
fûwett  teptfe  retendue,  tien  même  qsm  certaines  ehpfes 
fiPKPMti  l»oapiietjeii«,  k  «oi  beii{tadea.  M.  de  Sasante 
It  i  «tfte  4iMDiep|agieiin  ypyegçs  A  Paris  peur  remplir  les 
4W9Îff  poiilJQM  W  les  defeirs  jiididairfis  de  la  paiiie ,  et 
il  put  eiesi  parfoitemeot  eiposer  la  véritable  letiiatioB  des 
ffpriti  dens  le«  ïtets  dure!  de  aardeigee,  Une  fois  les ps^- 
Hièm  ébnlUtions  qui  ayeient  snivi  le  tentative  de  liABAiiB 
lent  A  fait  apaisées,  il  ne  re^  plof  entre  l^p  dem  «en- 
lamemeBta  que  des  rapperts  parfaits. 

Le  roi  Ciiaries-Albert,  prince  tràsreppiiqné,  eifait  pas 
|o<ttpewle  carartère  de  Tambasiedearde  Franec.  H.  de 
Imete  «fait  montré  une  très -grande  discrétion  dons 
tontm  les  affaifes  dn  e omplot  de  la  dnehesse  de  JBerry  ; 
Util  des  dûcqmenti  avaient  été  tronvés  1ers  de  la  eapti* 
nté  de  MiPAitt;  il  y  avait  des  chofes  si  intimes  qne* 
poor  appeler  une  grapde  indulgence  sur  tous ,  il  fallait  flsire 
tiiparaUffe  m  atténuer  les  traces  malheurenses  de  con|di- 
eité  et  de  dévouement.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  des 
(snonoes,  li.  de  Barante  ne  nentrait  large  et  focile ,  lomque 
Im  iotérftts  de  son  goov eraement  ne  dejpandaient  pas  l'ap- 
llintioH  vigoureuse  d*iin  principe  de  force  et  de  sécnvité; 
tf  f'ort  ce  qni  distingHe  recelé  véritablement  poUlique  <  raé- 
MWrlesfeiio^pts,  rbenMBf»  les  jentiments  de  4éliea- 
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icsse,  et  néanmoins  aller  droit  au  bat  de  forcé  et  de  di- 
gnité goQvemementale. 

Après  sa  légation  si  délicate  à  Turin,  M.  de  Barante  fat 
appelé  à  un  poste  véritablement  capital ,  l'ambassade  de 
Saint-Pétersbourg.  Quand  il  accepta  cette  mission ,  il  dat 
se  faire  une  idée  exacte  »  naturelle  de  ses  devoirs  dans  une 
sphère  si  élevée.  D*après  les  renseignements  recueillis, 
comme  toujours  «  avant  de  désigner  un  ambassadeur,  od 
pouvait  croire  que  M.  de  Barante  serait  personnellemeot 
accueilli  avec  une  grande  faveur;  la  société  littéraire  de 
Pétersbourg  avait  apprécié  ses  livres ,  et  XEMoirt  des 
Dues  de  Bourgogne  spécialement;  ce  beau  travail  lui  avait 
donc  créé  une  grande  popularité.  H.  de  Barante,  de  plus, 
était  un  homme  bien  élevé  ,  qui  devait  attirer  à  loi 
ce  que  la  Russie  avait  d'élégant ,  de  spirituel  et  de  sé- 
rieux. Mais  M.  de  Barante  n*allaitpas  à  Pétersbourg  pour  se 
représenter  lui-même  ou  la  littérature  française;  ce  n'était 
pas  Tacadémicien  qui  devait  y  tenir  sa  place,  mais  Tambas- 
sadeur,  et,  avec  Tambassadeur,  le  gouvernement  et  le  roi 
qui  en  était  le  chef.  Telle  était  la  série  d*idées  fort  exactes 
à  travers  lesquelles  on  devait  passer  pour  arriver  enOn  au 
véritable  sens  de  Fumbassade  de  Pétersbourg.  Ce  n'était 
point  des  honunages,  un  accueil  personnel  qu'allait  cher- 
cher là  M.  de  Barante,  il  savait  qu'il  l'obtiendrait  dans  de 
très-larges  conditions;  il  allait  représenter  sa  cour,  y  dé- 
velopper les  affaires,  et  obtenir  enfin  pour  son  gouvei- 
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nement  tous  les  égards  qui  lui  étaient  dQS;Vest  dans  celte 
pensée  de  bien  faire  comprendre  la  vérité  sur  l'esprit  et  la 
force  de  rétablissement  du  9  août,  qu'il  accepta  une  si  haute 
mission.  Il  est  essentiel  de  donner  maintenant  un  aperça 
des  affaires  qu'il  fallait  suivre  auprès  de  l'empereur  de 


Quand  M.  de  Barante  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Pé- 
tersbourgy  la  question  de  Pologne  était  véritablement  épui- 
sée ;  s*il  y  avait  encore  quelques  protestations  dans  la  presse 
eti  la  tribune ,  si  les  Chambres  votaient  des  adresses  sté- 
riles ,  le  corps  diplomatique  savait  que ,  par  rapport  à  la 
Russie ,  le  sort  de  la  Pologne  était  définitivement  fixé  ; 
jamais  »  en  aucun  cas ,  le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  revien- 
drait de  sa  résolution  sur  la  fusion  de  la  Pologne  dans  la 
nationalité  russe,  et  à  moins  de  déclarer  la  guerre  (ce  qui 
était  une  folie] ,  il  n'y  avait ,  quant  à  ce,  rien  à  espérer.  La 
grande  affaire,  qui  seule  pouvait  préoccuper  les  hommes 
d'État ,  c'était  l'Orient  :  la  lutte  entre  la  Russie  et  la  Porte 
s'était  changée  en  une  alliance  intime ,  et  une  fois  cette 
alliance  conclue  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi,  il  fal- 
lait en  adoucir  les  termes,  en  faire  régler  les  conditiE^ns , 
pais  enfin  éviter  un  conflit  entre  le  pacha  et  la  Porte 
Ottomane;  hautes  difficultés  qui  se  rattachaient  plus  spé- 
cialement à  l'ambassade  de  l'amiral  Roussin  à  Constantin 
nople. 

Lord  Durham.  était  déjà  envoyé  à  Pétersbourg.  En  atten- 
m:  47 
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daiit  le  terme  de  sa  missiop,  il  avait  suivi  la  route  de  la  Mé- 
diterranée ,  visité  lord  Ponsonby  à  Constantinople,  et  tra- 
versé ainsi  toute  la  Russie.  Ce  fut  également  cet  itinéraire 
que  prit  M.  de  Barante,  afin  de  s'enquérir  par  lui-même  des 
détails  et  des  tendances  de  cette  question  d'Orient  qui  devait 
faire  l*objet  principal  de  sa  mission  à  Pétersbourg;  car,  M.  de 
Barante  le  savait ,  celle-là  seulement  pouvait  être  l'objet 
d'une  discussion  sérieuse  ;  tout  ce  qui  se  rattachait  au  grand- 
duché  de  Varsovie  était  aux  yeux  de  l'empereur  une  ques- 
tion finie,  en  dehors  de  toute  discussion  d'aflbires*  A  Cod- 
stantinople,  l'amiral  Roussin ,  et  M.  de  Billecoq,  premier 
secrétaire^  paraissaient  pleins  de  sécurité  sur  le  maintîeo 
de  la  paix  entre  la  Porte  et  le  pacha  :  lord  Ponsonby  s'agi- 
tait beaucoup,  agissait  avec  celte  vivacité  de  caractère  et 
ce  dandysme  de  formes  qui  est  un  peu  le  type  de  l'école  de 
lord  Palmerston.  M.  de  Barante  put  voir  avec  quelle  acti- 
vité ,  quelle  persévérance  l'Angleterre  suivait  son  plan  dans 
les  questions  orientales,  et  comme  preuve,  il  vit  signer, 
pendant  son  séjour  à  Constantinople,  le  traité  de  commerce 
et  de  libre  échange  que  l'Angleterre  venait  d'obtenir  de  la 
Turquie  sous  l'action  de  M.  Bulwer  ;  résultat  que  nul  ne 
pouvait  prévoir ,  et  qui  constata  jusqu'à  quel  point  l'Angle- 
terre était  entrée  dans  la  confiance  de  la  Porte.  Lord  Pon- 
sonby encourageait  le  sultan  à  la  guerre  contre  le  padia , 
ou  au  moins  il  laissait  les  préparatifs  s'accoknplir,  et  ce  rdle, 
opposé  aux  paroles  de  lord  Ponsonby  à  l'amiral  Roussin, 
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deyait  tAt  ou  tard  amener  un  conflit  ;  l'ambassadear  put 
dès  lors  s'en  Convaincre. 

Débarqué  à  Odessa,  M.  de  Barante  traversa  par  terre 
tous  ces  vastes  pays,  ces  populations  incultes  qui  séparent 
la  Crimée  de  Pétersbourg.  Ce  fut  pour  lui  une  route  pitto* 
resqae,  instructive;  l'aspect  de  cette  civilisation  étrange,  de 
ce  mécanisme  militaire  à  côté  du  servage ,  et  d'un  bonheur 
patriarcal  avec  toutes  les  privations  de  la  vie  sociale  :  ici» 
des  villes  moitié  asiatiques,  moitié  européennes;  là,  de 
fertiles  campagnes  cultivées,  des  steppes,  des  forêts  pro- 
fondes, le  Volga,  des  lacs,  des  montagnes;  quelque  chose 
de  robuste  dans  les  hommes ,  et  de  limité  dans  les  intelli- 
gences ;  un  ordre  administratif  établi  conune  l'engrenage 
d'une  lourde  machine.  Cet  aspect  curieux  devait  faire  naître 
mille  pensées  diverses  dans  une  imagination  méditative 
comme  celle  de  M.  de  Barante;  il  put  voir  beaucoup,  com- 
parer les  forces ,  et  examiner  si  réellement  cet  empire  gi- 
gantesque recèle  une  menace  immense  dans  l'avenir  de  la 
gnerre  et  de  la  conquête  du  monde ,  et  si  enfin  la  Russie , 
robuste  colosse,  pour  une  gnerre  orientale,  apporterait  une 
égale  force  dans  une  campagne  d'Allemagne  ou  des  bords 
du  Rhin.  C'est  avec  ces  préoccupations  que  l'ambassadeur 
arriva  à  Saint-Pétersbourg,  et  il  reçut  partout  on  accueil 
distingué. 

La  société  de  Saint-Pétersbourg  a  une  physionomie  à 
part;  eUe  réunit  la.poUtease,  le  savoir  et  le  désir  de  plaire. 
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Les  étrangers  qui  ont  habité  Pétersboarg,  quelquefois  mal 
prévenus,  ou  méprisant  un  peu  trop  les  façons  du  monde, 
se  sont  plaints  de  l'accueil  froid  et  indifférent  qu'on  leur 
a  fait.  D'autres  aussi,  parfaitement  accueillis,  ont  commis 
la  mauvaise  action  de  déchirer  ceux-là  même  qui  les  avaient 
comblés  de  politesses  et  de  prévenances  :  cela  tient  aujour- 
d'hui en  garde  la  haute  compagnie  de  Pétersbourg.  Les 
étrangers  qui  y  sont  admis  se  croiraient  presque  dans  un 
des  plus  purs  salons  du  faubourg  Saint-Germain  :  l'oniforme 
domine ,  tempéré  par  la  grâce  nonchalante  des  femmes  et 
l'instruction  très-avancée  des  gens  bien  nés,  qui  savent 
toute  notre  littérature ,  mieux  peut-être  que  nous-mêmes. 
Comme  on  n'y  connaît  ni  les  maussades  débats  des  Cham- 
bres, ni  les  répétitions  incessantes  des  journaux,  ni  les 
orgueils  et  les  personnalités  de  la  tribune,  on  cause  lettres, 
beaux-arts  et  renommées  scientifiques.  S'il  y  a  des  formes , 
de  l'étiquette ,  elle  est  tellement  mitigée  par  la  grâce  des 
rapports,  qu'on  s'en  aperçoit  peu.  BI.  de  Barante  vit  beau- 
coup le  monde,  sans  choisir  de  salons  spéciaux  ;  il  ouvrit 
ceux  de  l'ambassade ,  et  sa  gracieuse  famille  devint  ainsi  le 
centre  de  la  bonne  compagnie  française  de  Pétersbourg. 

Admis  à  présenter  ses  lettres  de  créance,  l'ambassadeur 
reçut  le  plus  favorable  accueil  de  l'empereur  Nicolas,  qui, 
dit-on,  lui  parla  de  ses  ouvrages,  du  plaisir  qu'U  avait 
à  le  voir  auprès  de  lui  ;  il  l'entretint  d'une  façon  conve- 
nable de  la  France,   de  son  souverain^  rappelant  même 
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des  soQTenirs  personnels  auxquels  l'empereur  semble  atta- 
cher on  grand  prix,  liais  l'ambassadeur  dut  s'aperceToir, 
an  premier  échange  de  mots,  que  la  situation  était  telle 
qo'O  la  saTait ,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  bienveillance  per- 
sonnelle, des  dispositions  conciliantes,  une  facilité  extrême 
de  traiter  les  affaires»  mais  qu'il  serait  difficile  d'aller  au 
delà,  jusqu'à  ce  que  certaines  préventions  fussent  entière- 
ment effacées. 

Et  ici  j'ai  besoin  de  m'expliquer  une  fois  encore.  L'em- 
pereur de  Russie  est  certainement  un  souverain  loyal  -et 
franc;  mais  il  est  demeuré  sous  l'empire  de  certaines 
préoccupations,  et  la  plus  absorbante  de  toutes ,  c'est  qu'il 
avait  cru,  avec  bonne  foi,  que  l'ordre  établi  par  suite  des 
déiAorables  événements  de  1830  n'aurait  aucune  durée;  il 
en  avait  conclu  tout  naturellement  que  dans  une  situation 
Doavelle,  amenée  par  une  crise  européenne,  il  aurait  à 
jouer  le  rôle  de  son  frère  Alexandre ,  pour  lequel  il  a  con- 
servé une  tendre  et  respectueuse  vénération.  Ces  préoccu- 
pations, Fempereurles  a  gardées  à  travers  tous  les  évé- 
nements qui  sont  venus  les  démentir;  s'il  conserve  des 
rapports  de  bienveillance  et  d'affaires  avec  la  France,  il 
tient  trop  aux  premières  inipressions  conçues;  comme 
il  y  a  cbez  lui  un   sentiment  religieux  pour  le  droit, 
fl  en  tire  des  conséquences  extrêmes,  non  point  par  ten- 
dresse spéciale  pour  le  parti  légitimiste,  qu'il  n'aime  pas, 
mais  parce  que  l'empereur  n'a  pas  encore  suffisamment 
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compris  que  dans  la  marche  du  temps  et  des  faits  »  fl  y  a 
certaines  nécessités  providentielles  qu*on  n'a  pas  voulues, 
mais  qu'on  accepte  parce  que  l'ordre  européen  s'y  mêle  et 
s'y  confond,  et  qu'elles  sont  venues  à  temps  pour  sauver  h 
société  en  péril. 

M.  de  tarante  n'eut  qu'à  se  louer  de  ses  rapports 
diplomatiques  avec  la  cour  impériale;  tout  ce  qu'on  avait 
d'affaires  était  bien  conduit,  admirablement  écouté,  et 
jamais  la  France  ne  fut  repoussée  dans  ses  justes  et  légi- 
times intérêts.  Tout  ce  qui  ne  se  fafsait  pas  tenait  à  des 
rapports  de  personnes ,  à  ce  qui  touchait  les  intimités  de 
fomilte,  aux  naturels  compliments  d'étiquette  et  de  corres- 
pondance ,  et  encore  était-ce  phitAt  par  suite  d'une  habî- 
iade  prise  que  par  un  sentiment  réfléchi.  L'empereur,  le 
^Ins  convenable  des  souverains,  s'exprimait  toujours  avec 
Fambassadeur  en  termes  pleins  de  tenue  sur  la  dynas- 
tie avec  laquelle  11  n'avait  pas  .de  rapports  de  cour  et  de 
chancellerie  intimes,  mais  nul  n'osait  lutter  d'une  façon  ou- 
verte, pas  même  H.  de  Nesseirode,  contre  des  préoccupa- 
tions vieilles  comme  la  Révolution  de  1830,  et  qui  se  ratta- 
èhaient  peut-être  comme  réaction,  à  la  trop  grande  faveo^ 
avec  laquelle  le  comte  Pozzo  di  Borgo  avait  accepté  le  fait 
accompli  ;  l'empereur  Nicolas  était  très-prononcé  contre  la 
correspondance  du  comte  Pozzo ,  qu'il  n'aimait  pas  ;  et  la 
mission  du  duc  de  Mortemart,  très-favorable  au  système  de 
paix,  avait,  comme  rapport  de  cour,  plutôt  compromis  la 
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sitoation  qu'elle  n'avait  avancé  les  idées  et  rafTermi  les 
relations  de  souverains.  * 

Tonte  la  diplomatie  se  préoccupait  de  la  mission  de 
lord  Durham.  La  faveur  avec  laquelle  Fempereor  Tavait 
accaeilli  cachait  un  dessein  secret  d'alliance,  et  une  volonté 
coquette  déplaire  même  aux  whigs.  De  la  Pologne,  je  l'ai 
déjà  dit,  il  ne  pouvait  plus  en  être  question  comme  affaire. 
Lord  Durham  Tavait  complètement  abandonnée;  M.  de 
Barante  ne  pouvait  seul  la  défendre.  Un  ambassadeur, 
un  homme  d'État  ne  doit  jamais  aborder  de  difficultés 
qae  celles  qu*il  peut  résoudre,  autrement  c'est  com- 
]»romettre  son  crédit;  lord  Durham,  d'ailleurs,  tout  à  fait 
sons  le  charme  de  Fempereur,  ne  secondait  que  très-fai- 
blement le  système  de  protestations;  et  quant  à  la  ques- 
tioD  d'Orient  débattue  à  Constantinople  d'une  manière 
lériense  entre  M.  de  Boutenieff ,  l'amiral  Roussin ,  l'inter- 
Bonce  d'Ottenfels  et  lord  Ponsonby,  elle  ne  retentissait  à 
SUnt-Pétersbourg  que  comme  l'écho  de  la  négociation  prin- 
cipale, et  lord  Durham,  sous  le  charme  d'une  grande  illu- 
non,  était  entré  dans  le  système  russe  ^ 

Le  rôle  de  M.  de  Barante  était  donc  ici  tout  d'informa- 
tion, d'examen;  mission  qui  demandait  une  vive  intelli- 
geoce,  spédalement  en  Russie  où  les  événements  les  plus 


1.  Pour  les  deuils,  voyez  mcn  traTail  sur  L'Ewrope  depuis  favénê- 
«MM  dv  ro<  LouU'Pkaipp$. 
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sérieax  de  la  politique  n'ont  aucune  publicité.  C'est  là  qu'on 
peut  se  convaincre  d'une  vérité  pratique,  à  savoir  qae 
lorsqu'un  souverain  puissant  est  dans  une  voie  bonne  on 
mauvaise,  le  sentiment  de  lui-même  domine  tout,  et  qu'on 
y  persiste  moins  parce  qu'on  est  juste  que  parce  qu'on  est 
engagé  d'amour-propre.  Autour  de  l'empereur  il  y  avait  une 
multitude  d'hommes  éclairés,  de  gens  de  cœur  et  d'bonnear; 
mais  les  uns,  tel  que  le  comte  de  Nesselrode,  n'osaient  pas 
dire  toute  la  vérité,^  les  autres,  tels  que  les  aides  de  camp 
de  l'empereur,  gens  de  dévouement  et  de  bravoure,  gar- 
daient un  si  grand  respect  pour  la  majesté  impériale  qu'ils 
lui  laissaient  ses  volontés,  ses  instincts  même,  sans  oser  les 
détruire  ou  sans  les  éclairer;  de  manière  qu'une  fois  une 
idée  conçue,  l'empereur  la  gardait  jusqu'au  bout. 

Ainsi  se  trouvait  M.  de  Barante  à  Pétersbourg,  cherchant 
à  triompher  d'une  position  souvent  délicate,  et  que  des  in- 
cidents venaient  encore  de  temps  à  autre  comj[)Iiquer.  La 
timidité  du  comte  de  Pahlen  à  Paris,  les  démarches  qui 
furent  moins  peut-être  le  résultat  d'une  réflexion  que  la 
suite  et  la  conséquence  du  hasafd ,  mille  causes  partica- 
lières,  tout  devait  contribuer  à  rendre  difBcile  la  présence 
d'un  ambassadeur  en  titre  è  Pétersbourg.  Toutefois,  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'au  moment  où  M.  de  Barante 
prit  congé  de  l'Empereur,  il  y  eut  des  complications  par- 
ticulières qui  commandaient  d'une  façon  absolue  le  rap- 
pel de  M.  de  Barante.  On  pourrait  même  dire  que  les  grandes 
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aiïaires  étaient  Gnies,  et  que  jamais  on  ne  fut  en  meilleurs 
rapports.  Aussi  le  congé  ne  fut-il  que  pro  tempore^  et  FEm- 
pereur,  en  adressant  les  paroles  les  plus  bienveillantes  à 
l'ambassadeur  de  France,  déclara  qu'il  espérait  bientôt  le 
revoir.  Ce  ne  fut  que  depuis  le  départ  de  M.  de  Barante  que 
les  choses  s'aigrirent  peu  à  peu,  et  le  comte  de  Pahlen  ayant 
quitté  Paris  sans  esprit  de  retour,  M*  de  Barante  vit  son 
congé  prolongé  d'une  manière  indéfinie. 

Un  des  caractères  particuliers  de  cette  ambassade  à  Péters- 
bourg  fut  surtout  de  voir  un  diplomate  appartenant  à  l'ordre 
civil  pleinement  réussir  auprès  d'un  cabinet  tout  militaire, 
où  toutes  les  choses  se  font  à  cheval  et  les  présentations 
presque  dans  les  revues.  Il  j  avait  sans  doute  un  inconvé- 
nient à  n'être  point  constamment  auprès  de  l'empereur 
dans  les  grandes  parades,  mais  l'avantage  était  aussi  de  n^ 
pas  faire  dépendre  la  dignité  d'un  pays  de  quelques  bonnes 
oa  mauvaises  paroles  dites  publiquement  par  l'Empereur  au 
milieu  de  ses  officiers.  M.  de  Barante  fut  peut-être  Tambas* 
sadeur  qui,  par  la  nature  de  son  esprit,  put  le  mieux  ren- 
seigner son  gouvernement  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'alUance  russe,  sur  l'esprit  et  les  tendances  de 
ce  cabinet.  Je  le  crois  avec  conviction,  les  bons  rapports 
pourront  se  renouer  ;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  tous  les 
esprits  sérieux  se  réunissent  aujourd'hui  :  c'est  que  les  deux 
États  doivent,  avant  toutes  choses,  avoir  le  respect  d'eux- 
mêmes,  le  sentiment  de  leur  force  et  de  leur  valeur  respec- 
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tiyes.  La  Russie  a  plus  besoin  de  la  France,  dans  la  balance 
de  FEurope,  que  la  France  n*a  besoin  de  la  Russie,  même 
an  point  de  vue  commercial.  II  serait  puéril  que  l'un  ou 
Tautre  des  deux  États  aspirât  au  r6le  de  protecteur,  comme 
ceiia  s'est  peut-être  tu  à  d'autres  époques.  Dieu  a  donné  à 
chaque  gouvernement,  à  chaque  peuple,  ses  formes,  ses  in- 
stitutions, et  il  ne  faut  pas  juger  tout  sur  un  seul  modèle. 
Le  temps  n*est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  ces  vérités  seront 
comprises,  et  alors,  sans  renouer  les  intimités  un  peu  capri- 
cieuses et  mobiles  de  ISlb,  sous  l'empereur  Alexandre,  b 
France  et  la  Russie  pourront  entrer  dans  un  système  d'in- 
térêt et  de  respect  mutuels,  le  seul  que  les  gouvernements 
sérieux  puissent  aujourd'hui  désirer. 

Depuis  un  an  ces  vérités  paraissent  mieux  senties  à  Pé- 
tersbourg,  et  le  commerce,  cette  grande  voie  de  la  civilisa- 
tion, prépare  les  rapprochements  politiques.  Dans  tontes 
les  drconstances,  l'empereur  Nicolas  s'est  montré  très-em- 
pressé pour  notre  politique  sérieuse  et  loyale  telle  que  le 
ministère  de  M.  Guizot  l'a  comprise.  Tout  récemment  on 
traité  a  fixé  les  rapports  de  navigation  et  de  connnerce 
entre  les  deux  États,  et  ce  traité  a  motivé  un  échange  de 
distinction.  H.  de  Barante  a  reçu  les  insignes  de  l'ordre  de 
Samt-André,  et  M.  Kissleff  la  grand'croix  de  la  Légion- 
d*Honneur.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soient  là  les  indices 
d'une  alliance  exclusivement  russe;  nul  ne  la  désire;  elle 
est  souvent  un  fiirdeau  et  rarement  une  nécessité  ;  mais  cet 
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échange  de  bons  procédés  prépare  le  seul  résaltat  appelé 
par  tous  les  esprit<i  sérieux,  c'est-à-dire  la  bienveillance 
motaelle  entre  les  couronnes  et  les  rapports  réguliers  entre 
les  deux  gouyemements.  H  appartient  à  M.  Guizot  de  réa- 
liser la  pensée  d'une  situation  mitoyenne,  digne  et  réservée, 
aa  milieu  des  grandes  puissances.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on 
appelle  l'isolement.  La  France  ne  peut  pas  être  délaisnée 
dans  les  questions  européennes;  tout  ce  qui  sera  réglé  sans 
eDe  manquera  d'équilibre ,  de  durée ,  et  surtout  de  force 
morale. 


IX. 


LE   COMTE  DE  TORENO 


La  politique  traditionnelle  survit  heureusement  à  tous 
les  turbulents  épisodes  que  les  rérolutions  Jettent  au  monde. 
Certaines  idées ,  certains  intérêts  ne  peuvent  pas  mourir  : 
les  dynasties  se  modifient,  les  royales  familles  se  succè- 
dent; mais  la  permanence  des  traditions  est  la  vie  même 
de  toute  diplomatie  dans  les  États  fermement  constitués. 
Si  la  maison  de  Bourbon  a  subi  les  tristes  caprices  de  la  for- 
tune dans  sa  lignée,  les  plans  de  Henri  IV,  de  Ridielieu, 
de  Louis  XIV  sont  étemels ,  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
aotre existence  de  peuple,  à  notre  circonscription  de  ter- 
ritoire, à  nos  influences  naturelles.  C'est  pourquoi  les 
hommes  d'État  qui  s'écartent  de  cette  ligne  ne  vivent  qu'un 
JMir,  comme  les  passions  qui  les  soutiennent.  Ceux-là  seuls 
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existent  pour  la  postérité ,  qui  marchent  avec  les  idées  de 
longue  expérience. 

Aujourd'hui,  le  pacte  de  famille  se  reforme  comme  de 
lui-même,  parce  qu'il  est  moins  une  ambition  de  race,  on 
intérêt  exclusif  de  dynastie ,  qu'une  pensée  nationale.  Les 
émeutes  de  1830  avaient  jeté  le  pays  tout  à  fait  en  dekon 
de  ses  intérêts  naturels  ;  à  Naples,  nous  envoyions  du  car- 
bonarisme; en  Espagne,  des  insurrections  populaires  et  les 
cortës  de  1812,  politique  étrange ,  qui  avait  pour  résultat 
de  jeter  Naples  sous  la  main  de  1* Autriche ,  et  l'Espagne 
sous  l'action  de  l'Angleterre,  qui  gouverne  déjà  le  Portugal. 
C'est  donc  par  la  politique  traditionnelle,  par  le  sens  histo- 
rique, que  nous  sommes  parvenus  à  rendre  chaque  chose  à 
sa  destinée.  Nos  liens  se  reforment  à  Naples  et  à  Madrid , 
oà  notre  influence  va  naturellement  s'agrandir.  Sur  ee  ter- 
rain, nous  allons  rencontrer  l'Angleterre  comme  Louis  XIV 
l'avait  rencontrée ,  comme  Napoléon  la  trouva  plus  tard. 
Rien  ne  change,  comme  on  le  voit,  et  ceux  qui  prétendent 
que  1780  a  modifié  la  face  du  monde ,  ne  sont  vrais  que  sur 
ce  point,  à  savoir:  que  toutes  nos  faiblesses,  nos  ioiper- 
foctions  viennent  de  là  ;  nous  ne  sonimes  quelque  chose 
qu'en  nous  séparant  de  cette  .époque  de  brouillons  sao- 
glanta  et  de  niais  philosophiques.  J'ai  choisi  la  vie  du  comte 
de  Toreno,  moins  pour  suivre  sa  personnalité  historique 
(4ui  n'a  pas  une  importance  assez  capitale  poor  nous  oc- 
cuper )  que  pour  envisager  la  .queslioQ  eipagtale  -toot  an- 
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tière,  dcjpaîfl  Fépoqae  des  cortès  de  1812  et  la  guerre  de 
riodépendance ,  événement  auquel  se  aièle  le  comte 
de  Toreno ,  jusqu'à  ce  moment  où  Ton  reparle  du  traité 
d'UtrediL  Les  Yîeiiles  choses  ne  sont  pas  mortes,  comme 
OD  le  répète  parmi  les  jeunes  bien  décrépits. 

Don  José-Maria^ueypo  de  Uano,  Jlaiz  de  Sacavia,  vi- 
comte de  Matarrosa,  depuis  comte  de  Toreno,  était  né  A 
Oviedo,  dans  les  Asturies,  ce  pays  de  montagnes  qoi 
fournit  à  Madrid  une  grande  partie  de  la  classe  laborieuse, 
les  muletiers  asturiens,  les  vendeurs  d'aguafrnea  célèbres 
jusque  dans  Fadroirable  roman  de  Don  Quichotte.  Don  José 
naquit  quelques  années  avant  la  révolution  française, 
en  1786,  le  26  novembre,  à  la  fin  du  règne  de  Charles  III, 
roi  travailleur  dont  le  nom  est  populaire  en  Espagne.  Il 
alla  bire  ses  études  dans  la  vieille  Castille,  et  se  trouva  tout 
jeune  homme,  en  1808,  lorsque  le  cri  de  rindépendance 
espagnole  se  fit  entendre  pour  secouer  le  joug  fatal  de 
Napoléon.  Don  José  avait  sucé  dans  Tair  des  montagnes 
une  énergie  de  caractère  et  une  surabondance  de  force; 
et,  bien  qu*à  vingt-deux  ans  à  peine,  il  se  chargea  d'in- 
surger sa  province  et  de  l'organiser,  dans  cette  guerre  i 
mort  que  les  guérillas  déclarèrent  à  l^^ppresseur  delà  patrie. 
Glorieuse  époque  pour  la  Péninsule  *. 


1.  rai  cberclié  nétomoins  il  la  ftire  comprendre  dans  nHm  iniyaU  de 
ffurofit  durant  le  Consulat  et  VEmpirê  iU  Nafiolion. 
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Le  mouvement  d'insurrection  qui  s*étendait  sur  toute 
l'Europe,  à  cette  époque,  n'a  jamais  été  parfaitement  com- 
pris ,  et  pour  l'étudier  spécialement  en  Espagne ,  il  faut 
savoir  que  plusieurs  écoles  (si  l'on  peut  appeler  écoles  les 
dissidences  d'opinion  dans  une  terrible  émeute  de  peuples) 
se  révélaient  au  milieu  de  la  prise  d'armes.  0  y  avait 
d'abord  le  mouvement  religieux,  énergique,  puissant,  les 
moines,  lesfrayles^  si  nationaux  en  Espagne,  chefs  des 
bandes  de  guérillas,  héroïques  sous  les  ruines  de  Sara- 
gosse.  C'était  le  parti  véritablement  espagnol,  le  parti 
peuple,  celui  qui  délivra  la  patrie.  Puis,  à  ses  côtés,  et 
marchant  néanmoins  à  la  délivrance  commune,  se  trouvait 
une  école  libérale  et  spéculative  qui  spécialement  dominait 
dans  les  Cortès  de  Cadix.  Le  xviir  siècle  avait  laissé  quel- 
ques empreintes  en  Espagne  dans  les  hommes  de  science, 
d'éducation  polie  ;  le  comte  d'Aranda  les  avait  favorisées, 
et  ces  idées ,  survivant  à  Tépoque  de  la  révolution  fran- 
çaise, s'étaient  inQltrées  dans  les  traditions  historiques, 
popularisées  par  la  Theoria  de  las  Cartes,  du  chanoine 
Mariana.  Ce  parti  enthousiaste  des  formes  constitution- 
nelles de  1789,  sacrifiait  en  échange  les  fuêros  de  chaque 
ville,  de  chaque  province.  En  4808,  ces  deux  nuances  se 
confondaient  dans  une  même  énergie  contre  la  tyrannie  de 
Napoléon  et  le  gouvernement  de  l'imbécile  Joseph;  plus 
tard  elles  devaient  se  retrouver  dans  une  lutte  politique. 

Le  comte  de  Toreno  appartenait  essentiellement  au  parti 
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philosophique  de  l'Espagne  ;  son  éducation  l'avait  façonné 
à  ces  idées  de  reforme  politique  et  ecclésiastique  que  le 
comte  d'Aranda  avait  mis  à  la  mode,  et  presque  aussitôt 
00  le  voit  en  rapport  avec  l'Angleterre ,  habile  à  exploiter  la 
tendance  des  Espagnols  contre  l'action  française. 

Curieuse  étude  à  suivre ,  que  cette  alliance  des  inté- 
rêts anglais,  et  de  ceux  qui  s'appelaient  les  libres  penseurs 
da  xviir  siëde  I  C'est  don  José  qui  se  charge  d'aller  solli- 
dter,  k  Londres,  les  secours  nécessaires  pour  l'insurrection 
des  Asturies  ;  il  négocie,  et  se  fait,  dès  ce  moment,  le  par- 
tisan passionné  des  anglais.  De  Londres  désormais  vient  son 
appui  et  sa  protection.  Si  les  moines  [les  frayles),  vrais  Es- 
pagnols, conservent  une  vieille  et  nationale  antipathie  pour 
les  habits  rouges ,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  philosophes  aux 
Cortès;  aussi,  pour  récompenser  le  zèle  de  don  José,  l'An- 
gleterre favorise  son  élection ,  à  l'ftge  de  vingt-cinq  ans  à 
peioe,  pour  les  grandes  Cortès  de  Cadix.  Il  était  alors  colo- 
nel dans  l'armée  nationale,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
chef  d'une  de  ces  bandes  de  guérillas  qui  harcelaient  les 
armées  françaises;  è  cette  époque,  les  fonctions  et  le  devoir 
étaient  complexes,  parce  que  tous  les  députés  aux  Cortès 
appartenaient  à  l'mrmée  ou  aux  ordres  religieux,  qui  étaient 
aussi  une  armée.  A  Cadix,  don  José  se  révéla  immédiate- 
ment dans  son  anoour  pour  les  deux  idées  Inséparables,  le 
xvi]i«  siècle  et  l'Angleterre  ;  il  se  prononça  conune  l'en- 
nemi le  plus  vif  des  institutions  monacales,  et  le  partisan 
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le  plus  chaud  de  T Angleterre.  Il  attaqua  rioquMÎtiOD, 
a'efforçant  ainsi  d'enlever  à  l'Espagne  son  caractère,  sa 
force  de  nationalité,  pour  en  faire  un  second  Portugal  soos 
la  domination  des  tories  ou  des  wbigs,  avec  ane  flotte  an- 
glaise à  Cadix  ou  à  la  Corogne.  Cette  situation,  prise  daos 
les  Certes  de  Cadix,  amena  la  disgrAce  du  comte  de  Toreno, 
lors  de  la  restauration  de  Ferdinand  VU,  prince  qu'il  faut 
aujourd'hui  juger  avec  impartialité  dans  ses  actes  comme 
dans  sa  politique.  Le  nouveau  roi  d*£spagne  n'était  pas  uo 
homme  aux  idées  étendues,  d'un  vaste  développement  d'in- 
telligence, mais  il  avait  deux  sentiments  très-exdiisifs;il 
était  Espagnol  et  Bourbon  ;  Espagnol  avec  tous  les  défauts 
et  les  qualités  de  ce  caractère  national  :  de  la  paresse  non* 
cbalânte  et  une  énergie  abrupte ,  de  la  familiarité  domes- 
tique, et  du  despotisme  oriental,  quelquefois  de  la  cruauté 
comme  un  chef  de  guérillas  ou  un  picador  de  taureaui. 
Il  était  Bourbon  par  son  indicible  tendance  envers  sa  race, 
par  Torgueil  de  sa  maison ,  par  l'amour  de  la  vieille  mo- 
narchie ,  et  une  répugnance  invicible  pour  les  nouveautés 
libérales  ;  religieux  par  la  pensée,  licencieux  par  la  parole, 
Espagnol,  et  cela  comme  le  muletier  des  Âsturies,  ou  b 
manolia  de  Madrid,  ou  le  hidalgo  d'Andalousie.  Ferdi- 
nand VU,  avec  une  sagacité  instinctivOi  sut  parfaitement 
distinguer,  en  1814,  les  vrais  libérateurs  de  la  patrie,  les 
vieux  Espagnols,  en  armés  pour  elle,  de  ces  turbulents  dé- 
putés des  Gortès  qui  s'étaient  ligués  avec  l'Angjieterre  pour 
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faire  Iriompher  ms  idées  et  sa  domination,  plus  encore  que 
k  nationalité  espagnole.  Don  José,  appartenant  au  parti  des 
iibéraui  anglais,  fut  obligé  de  quitter  TEspagne,  et  vint  alors 
se  réfugier  à  Paris.  Cétait  Tépoque  de  ces  conspiration! 
ardentes  qui  se  liaient  au  soulëvoment  général  de  TEurope. 
La  constitution  des  Cortès  devint  alors  à  la  mode  ;  ou  la 
proclamait  partout  en  vertu  de  Tinsurrection  militaire,  à 
Cadix,  à  NapleSj  à  Lisbonne.  Par  ses  prouesses  et  ses  anté- 
cédents, H.  de  Toreno  devait  seconder  de  toutes  ses  forces 
ce  qu*il  appelait  les  espérances  de  sa  patrie.  Après  la  cam- 
pagne de  1823,  le  système  national  des  Bourbons  triompha; 
le  pacte  de  famille  reçut  sa  complète  exécution  par  Texpé- 
dilioD  de  M.  le  duc  d'Angoulème ,  et  la  chute  des  Cortès  de 
Cadix. 

Mon  Diea  !  sf  la  vieille  école  libérale  n'avait  pas  tout  cor- 
rompu, les  idées  et  les  faits,  on  verrait  combien  la  maison 
de  Bourbon  fut  nationale ,  et  avec  quelle  persévérance  elle 
arait  compris  les  intérêts  et  les  traditions  diplomatiques  du 
pays.  Lorsque,  en  1833,  elle  allait  détruire,  en  Espagne,  les 
Cortès,  et  rétablir  Ferdinand  Vil,  quel  était  son  but?  une 
vigoureuse  lutte  contre  le  système  anglais  qui,  à  laide  de  la 
constitution ,  voulait  s'emparer  de  l'Espagne  comme  il  avait 
fait  pour  le  Portugal.  L'Angleterre  avait  soutenu  la  révolu* 
tion  de  1820;  Canning  n'avait*il  pas  montré  toutes  ses  co^ 
Kres,  et  jeté  toutes  ses  menaces?  La  restauration  de  Ferdi- 
nand VU  ne  fut  donc  que  le  triomphe  du  système  français; 
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si  Ton  suivait  une  b  une  les  questions  diplomatiques  depuis 
un  siècle  y  on  verrait  que  la  grande  plaie  pour  notre  France 
a  été  rinflueiice  du  parti  philosophique  et  libéral.  Au 
xviir  siècle,  il  vendait  la  patrie  b  Frédéric  et  à  Catherine, 
et,  sous  la  Restauration  il  était  prosterné  aux  pieds  de  TAn- 
gleterre  pour  la  supplier  d*empêcher  l'armée  française  de 
pénétrer  en  Espagne,  comme,  plus  tard,  de  conquérir 
Alger;  sanglante  prostituée,  la  Révolution  parlait  néan- 
moins de  sa  vertu  et  de  sa  chasteté  patriotiquel 

En  1826,  alors  étudiant  à  Paris,  je  rencontrais  souvent,  à 
la  Ribliothèque  du  roi ,  deux  hommes  fort  modestes ,  qui 
visitaient  ses  longues  et  savantes  galeries,  sous  la  direc- 
tion du  prodigieux  Van  Praet;  Tun  et  l'autre  parlaient 
français  avec  une  accentuation  espagnole,  gutturale,  un  peu 
étrange  (et  qui  dans  l'espagnol  vient  de  Tarabe).  C'étaient 
M.  Martinez  de  la  Rosa  et  le  comte  de  Toreno.  Tous  deux 
s'occupaient  d'érudition  et  d'histoire;  Martinez  de  la  Rosa, 
Grenadin  d*origine,  rêvait  de  son  Alhambra,  de  ses  souve- 
nirs moresques,  de  ses  églises  dentelées;  Toreno ,  qui  avait 
une  vigueur  plus  grande  dans  l'esprit,  des  fibres  plus  vive- 
ment émues  par  les  choses  politiques ,  préparait  son  His- 
toire du  soulèvement  de  VEspagne  sous  Napoléon,  Nul 
n'était  plus  capable  de  suivre  et  d'accomplir  une  pareille 
tftche  ;  acteur  dans  le  mouvement,  soit  è  l'armée,  soit  dans 
lesCortès,  homme  politique  avant  tout,  le  comte  Toreno 
avait  pu  comprendre  la  cause  et  le  développement  de  cette 


LE  COMTE  DE  TORENO.  977 

belle  guerre  de  rindépendance,  qui  brisa  le  prestige  de  Na- 
poléon ;  Hartinez  de  la  Rosa  faisait  des  drames,  de  la  poésie, 
de  la  simple  littérature  ;  il  se  délassait  dans  l'exil;  toreno  ne 
cessait  pas  de  faire  de  la  politique.  C'était  un  caractère  pré- 
occupé, absorbé  par  les  événements  de  sa  patrie  ;  soldat  et 
orateur,  il  rêvait  le  rôle  de  Thucydide  dans  le  récit  des 
guerres  nationales  auxquelles  il  avait  assisté. 

Cependant  les  événements  marchaient  dans  la  voie  que 
pouvait  désirer  le  comte  de  Toreno.  A  Paris,  éclatait  la  Révo- 
lution de  1830,  et  le  parti  des  réfugiés  espagnols  put  saluer 
cette  catastrophe  terrible ,  comme  le  précurseur  d'une  ré- 
volution semblable  dans  la  Péninsule.  Le  roi  Ferdinand  VII, 
inquiet,  maladif,  avait  épousé  une  princesse  jeune,  active, 
qoi  exerçait  une  grande  puissance  sur  son  esprit.  La  Révo- 
tatioD  de  1830  ayant  un  peu  altéré  les  rapports  des  diverses 
branches  de  la  nmison  de  Bourbon ,  il  en  résulta  un  chan- 
gement sensible  dans  le  vieil  esprit  espagnol.  Le  roi  fut 
entraîné,  dominé  par  les  événements;  les  libérales  entou- 
rirent  la  reine  Christine,  la  prirent  non  pas  comme  but, 
mais  comme  moyen  d'arriver  à  leurs  desseins ,  et  lorsqu'à 
la  mort  de  Ferdinand  YH,  il  fallut  soutenir  les  droits  de 
Tufante,  la  reine  douairière  fut  obligée  de  recourir  à  l'ap- 
poi  du  parti  libéral  modéré  contre  les  carlistes.  A  cette 
époque  commence  une  ère  nouvelle  pour  l'Espagne  :  plu- 
sieurs systèmes  et  plusieurs  honunes  arrivent  qui  vont  s'em- 
pver  du  terrain  de  la  politique. 
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En  première  ligne,  M.  de  Zéa,  l'esprit  de  tempérance 
diplomatique  dans  la  révolution,  libéral  à  la  façon  de  M.  De- 
cazes  en  1818;  ses  longs  rapports  avec  la  Russie  lai  avaient 
donné  une  empreinte  européenne.  Dans  un  état  de  société 
calme ,  régulier,  M.  de  Zéa  eût  été  sans  doute  l'homme  le 
plus  capable  de  réaliser  un  bon  système  de  gouvernement; 
mais  au  centre  de  TEspagne  en  feu,  où  étaient  et  où  pou- 
vaient être  les  modérés?  Garder  un  milieu  quand  la  guerre 
civile  est  flagrante,  cela  est  impossible;  le  milieu  n'arrive 
qu'après  les  longues  luttes ,  quand  les  âmes  sont  fatiguées. 
M.  de  Zéa,  qui  aurait  pu  beaucoup  avec  Ferdinand  VII, 
un  peu  libéralisé,  à  la  façon  de  Louis  XVII!  (M.  de  Zéa 
avait  quelque  chose  du  comte  d'Aranda),  était  incapable  de 
dominer  les  hommes  et  les  événements  tels  qu'ils  se  pro- 
duisaient ,  avec  toute  l'énergie  des  guérillas  et  de  la  guerre 
civile,  la  lutte  des  servîtes  et  des  negros. 

Marlinez  de  la  Rosa  arrivait  avec  une  plus  grande  répu- 
tation révolutionnaire  que  M.  de  Zéa,  car  il  avait  souffert 
et  subi  la  persécution  pour  la  causç  commune;  son  nom 
se  liait  à  la  mémorable  époque  des  Cortès  :  n'avait-il  pas 
eu  un  moment  même  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères? Mais  les  services  antérieurs,  incontestés,  ne  sufBsent 
pas  toujours  aux  partis,  qui  veulent  vivre  avec  le  temps 
actuel  et  satisfaire  leurs  intérêts  et  leurs  passions  présentes; 
ils  regardent  moins  ce  qu'un  homme  a  fait  ou  souffert  pour 
eux  qu'ils  ne  s'inquiètent  de  ce  qu'il  fera.  Or,  par  tempe- 
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ranee  de  caractère,  par  douceur,  ou  si  Ton  veut  par  fai- 
blesse,  Mariinei  de  la  Rosa  n'était  pas  capable  de  servir  les 
Toes  réactionnaires  du  parti  libéral.  Celui-ci  voulait  des 
mesures  vigoureuses,  Tapplication  de  certains  principes 
eontre  les  hommes,  et  il  ne  lui  donnait  que  des  discours  ; 
raoteor  du  statut  nal  croyait  que  cette  charte  était  un 
progrès  suffisant  pour  les  idées  et  les  intérêts.  Ce  n'était 
pis  assez  pour  la  révolution. 

Il  fallait  donc  s'adresser  à  des  caractères  plus  en  a>ant 
dans  les  conditions  mêmes  de  la  révolution  politique  que 
sobissait  l'Espagne.  Tant  que  M.  de  Zéa  gardait  le  ministère, 
il  avait  cru  indispensable  d'éloigner  de  Madrid  MM.  Har- 
tioei  de  la  Rosa  et  Toreno.  L'un  et  l'autre,  revenus  de 
l'exil  à  l'étranger,  s'étaient  rendus  dans  leurs  provinces,  et 
le  comte  de  Toreno  avait  pris  une  grande  influence  dans  les 
Asturies  (les  provinces  sont  une  puissance  en  Espagne). 
Bientôt  élevé  à  la  dignité  A'Al/erez  mayor,  il  seconda  le 
développement  du  parti  de  la  reine,  comme  l'espérance  du 
mouvement  libéral.  A  la  mort  de  Ferdinand,  le  comte  de 
Toreno  fit  partie  de  la  députation  qui  vint  complimenter 
l'infante  sur  son  avènement  à  la  couronne.  Élu  député,  il 
âégea  dans  i'assemUée  des  proeuradores^  et  de  ce  poste  il 
entra  UentAt  dans  le  cabinet  comme  ministre  des  finances, 
car  il  avait  développé  à  la  tribune  une  certaine  aptitude 
d'eiaoïen  et  de  rigueur  dans  l'appréciation  des  comptes. 
Bst<6  une  fatalité?  eeui  qui  dans  les  causes  révolution- 
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naires  se  disent  les  purs,  les  désintéressés,  se  trouvent 
presque  toujours  mêlés  à  des  opérations  compromettantes 
pour  la  moralité.  A  ce  point  de  vue,  M.  de  Toreno,  comme 
Mendizabal,  fut  accusé  d*étre  un  des  grands  agioteurs  de 
TEspagne.  Sa  direction  des  flnances  fut  trés-sévèrement 
jugée  ;  les  emprunts  laissèrent  sur  lui  de  fâcheuses  em- 
preintes. Alors,  sans  doute,  et  pour  faire  excuser  cette 
partie  douteuse  de  sa  vie,  M.  de  Toreno  se  jeta  dans 
les  exagérations  du  principe  révolutionnaire ,  moyen  sou- 
vent habile  de  faire  excuser  par  les  partis  les  petits  pé- 
chés administratifs  :  faites  des  concessions  de  principes, 
les  partis  vous  en  feront  d'une  autre  nature  ;  qu'on  soit 
un  homme  sans  scrupules,  qu'importe  1  les  opinions  pas- 
sionnées vous  le  pardonneront  bien,  pourvu  que  vous 
soyez  pour  elles  ardent,  dévoué.  Il  fut  donc  à  peine  ques- 
tion des  tendances  du  comte  de  Toreno  dans  ses  opéra- 
tions financières ,  et  il  fut  porté  à  la  présidence  du  conseil, 
parce  que  la  révolution  en  avait  besoin  dans  ses  desseins 
politiques. 

Triste  époque  alors  pour  l'Espagne  !  La  dbpersion  des 
ordres  monastiques,  la  confiscation  des  biens  du  clergé;  on 
dépouillait  les  églises  des  vases  sacrés.  On  fit  de  la  monnaie 
de  toutes  choses;  les  biens  des  couvents  furent  vendus  sa 
profit  de  l'État;  l'Espagne  en  fut-elle  plus  riche?  Aucune- 
ment ;  les  tableaux  de  ses  grands  maîtres  furent  partout 
dispersés;  les  mécréants  et  les  juifs  se  disputèrent  les  dé- 
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pooilles  des  églises.  Et  qaant  è  la  présidence  da  conseil  da 
comte  de  ToreDo,  voici  ce  qui  se  passait  :  c'était  l'époque 
des  pins  grands  elTorts  et  des  succès  incontestés  de  don 
Carlos  ;  si  lesafTaires  de  ce  prince  avaient  été  bien  conduites , 
s'il  y  avait  en  de  l'ordre  dans  ses  finances,  de  l'unité  dans 
ses  conseils,  de  la  modération  dans  la  pensée,  il  anraît  in- 
failliblement vaincu.  Heureusement  pour  la  jeune  reine 
Isabelle,  il  se  révélait  au  moins  autant  d'intrigues  dans  le 
cabinet  du  prétendant  que  dans  le  ministère  de  la  reine; 
or  la  crainte  du  triomphe  possible  de  don  Carlos  devait 
donner  plus  d'énergie,  plus  d'audace  au  parti  des  libé- 
raies;  on  accusait  la  reine  régente  d'être  d'accord  avec  les 
carlistes ,  de  ne  point  donner  assez  de  vie  et  de  mouvement 
ao  principe  révolutionnaire,  la  force  active  contre  don 
Carlos.  De  là  cette  guerre  sourde  qui  était  faite  aux  préro- 
gatives de  la  couronne  par  un  parti  puissant. 

On  était  donc  partout  dépassé;  le  règne  de  M.  de  Zéa 
n'avait  été  que  d'une  courte  durée.  Ces  tempérances  de  ca- 
ractère ne  convenaient  plus  à  la  situation  des  esprits  ;  après 
loi,  était  venu  le  mon,  le  timide  Martinez  de  la  Rosa,  révo- 
lationnaire  en  théorie ,  conservateur  de  fait.  Le  comte  de 
Toreno,  qui  lui  avait  succédé,  ne  pouvait  donner  ni  plus  de 
force  ni  plus  de  tenue  au  gouvernement  de  la  régente  ;  tôt 
00  tard,  cdie-ci  devait  être  dominée  par  les  deux  forces  qui 
triomidient  et  s'élèvent  nécessairement  dans  les  révolu- 
ttons  :  la  parole  et  l'épée,  les  assemblées  et  un  toldat 
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Ainsi,  le  système  des  Certes  et  la  dictature  d'Esportero  de- 
vaient apparaître  comme  les  conséquences  de  la  situation 
au  milieu  de  TEspagne  agitée.  Le  comte  de  Toreno  se  serait 
parfaitement  accommodé  des  Cortès  de  1812  «  dont  il  avait 
fait  partie,  et|  en  général,  nous  appartenons  toujours  un 
peu  aux  premières  impressions  de  notre  vie.  Mais  celte 
anarchie  des  Cortès  (qui  n'était  pas  un  gouvernement]  de- 
vait bientôt  faire  place  à  la  dictature  d'Espartero ,  parce 
que»  dans  le  fait,  celui-ci  allait  rendre  un  service  incontesté 
à  la  révolution  espagnole,  en  la  délivrant  de  son  puissant  et 
véritable  danger  :  Tarmée  de  don  Carlos.  La  dictature  d'Es- 
partero venait  de  cette  origine,  rien  ne  devait  lui  faire  ob- 
stacle d'une  manière  sérieuse  :  aussi,  le  règne  constitution- 
nel de  M.  de  Toreno,  de  très-courte  durée,  fit  bientM  place 
à  ce  singulier  M.  Mendizabal  qui  promettait,  en  charla- 
tan, la  guérison  prochaine  des  plaies  de  TEspagne;  il  tra- 
vailla en  juif,  en  banquier,  et  Toreno  céda  la  place  à  un 
exploitateur  plus  hardi  et  plus  habile,  qui  accomplit  le  pil- 
lage des  églises  et  suspendit  le  paiement  des  impôts  en 
Espagne,  pour  se  mettre  plus  complètement  sans  doute  à 
la  discrétion  des  Anglais. 

A  cette  époque,  le  comte  de  Toreno  commence  à 
prendre  une  certaine  expérience  des  hommes  ;  il  éprouve 
un  véritable  dégoût  pour  les  idées  et  les  formes  révolution- 
naires qui  débordent.  Comme  tons  les  esprits  éclairés,  im- 
partiauix,  il  est  profondément  affecté  des  scènes  de  la 
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GraDJa;  cette  révolte  de  soldats,  cette  scène  du  Bas-Em- 
pire, n'allait  point  à  son  caractère  toat  rationnel  et  plein 
d'élades  ;  esprit  métaphysique ,  comme  un  grand  nombre 
de  députés  sûrs  et  Termes  de  TEspagne,  il  aperçut  la  néces- 
sité de  mettre  une  digue  à  ces  sauvages  insurrections,  et, 
membre  des  Cortès,  il  vota  dès  lors  avec  les  modérés.  PniSi 
quand  il  vit  ces  jeunes  princesses  captives,  cette  reine  ré- 
gente expulsée  par  le  pouvoir  des  soldats,  il  oflirit  ses  ser^ 
vices  avec  loyauté  à  Marie>Christioe ,  et  il  partit  avec  un 
congé  de  santé  pour  Londres  et  Paris ,  sans  doute  afin  de 
juger  par  lui-même  les  intentions  de  ces  deux  cabinets,  les 
éclairer  sur  la  véritable  situation  des  Espagnes,  et  deman- 
der appui  pour  le  pouvoir  légitime.  A  Londres,  le  comte  de 
Toreno  avait  laissé  d'anciennes  affections,  vieilles  comme 
répoque  de  la  guerre  de  l'indépendance  ;  la  manière  dont 
il  avait  parlé  de  la  puissante  adhésion  de  l'Angleterre , 
dans  son  livre  sur  la  guerre  de  1808,  avait  été  applaudie  par 
le  duc  de  Wellington  et  les  principaux  chefs  de  l'armée 
auxiliaire.  U  vit  bien  que  l'Angleterre,  surtout,  désirait 
garder  une  certaine  influence  sur  les  affaires  de  la  pénin- 
sule. Comme  toujours,  le  comte  de  Toreno  ne  s'y  opposait 
pis;  puis  fl  vint  à  Paris,  étudier  les  véritables  intentions  du 
cabinet,  en  même  temps  que  sesigoûts  littéraires  et  son 
aptitude  d'histoire  le  portèrent  vers  les  recherches  sur  un 
point  qui  avait  bien  sa  portée  politique  alors,  j'entendi 
parler  de  VBiiioirê  d%  te  domination  âe  la  mai$m  d'Au^ 
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triche  en  Espagne.  Cette  étude,  le  comte  de  Toreno  la  sai- 
yait  avec  prédilection  ;  je  crois  qu1l  y  apportait  une  inten- 
tion secrète. 

Poar  expliquer  le  bat  et  la  pensée  de  ce  livre  qae  se  pro- 
posait d'écrire  le  comte  de  Toreno,  il  faut  d'abord  poser  en 
fait  qu'à  ses  yeux  la  cause  du  prétendant  était  perdue ,  et 
que,  selon  lui,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  son  droit 
à  la  couronne  d'Espagne.  Dès  lors,  ce  droit  reposait  sur  la 
tête  des  deux  jeunes  infantes,  la  reine  Isabelle  et  sa  sœur  ; 
et  puisque  tôt  ou  tard  il  fallait  songer  à  un  mari  de  la  reine, 
la  question  était  de  savoir  dans  quelle  lignée ,  dans  quelle 
maison  on  choisirait  ce  mari.  Les  uns  penchaient  justement 
vers  la  maison  de  Bourbon,  comme  une  continuation  tra- 
ditionnelle du  passé  ;  les  autres  désiraient  un  prince  d'Alle- 
magne, peut-être  même  un  Autrichien  ;  et  dès  lors  on  voit 
toute  l'importance  politique  qu'allait  prendre  le  livre  du 
comte  de  Toreno,  puisquMI  allait  rappeler  l'époque  qui 
avait  vu  régner  la  maison  d'Autriche  en  Espagne.  Cette 
époque  était  brillante,  splendide,  et  je  crois  que  le  comte 
de  Toreno,  un  peu  dans  les  opinions  anglaises,  voulait 
broder  son  œuvre  pour  constater  que  la  décadence  de 
l'Espagne  datait  du  jour  où  la  maison  de  Bourbon  l'avait 
gouvernée.  Mensonge  de  parti  :  cette  ruine  Tenait  de  la  ré- 
volution française;  l'histocien  aurait  élevé  si  haut  la  race 
famande  de  Charles-Quint,  aux  dépens  de  la  race  fran- 
çaise de  Louis  XIY,  qu'on  aurait  pu  comparer  les  deux 
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époqaes;  point  de  vue  faax,  sans  doute,  mais  qui  aurait 
siogulièrement  aidé  les  idées  de  mariage  telles  que  l'An- 
gleterre pouvait  les  entendre  après  la  ruine  des  espérances 
de  don  Carios. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  son  passage  à  Paris,  le  comte  de 
Toreno  se  livra  à  des  recherches  considérables  dans  les  pré- 
cieuses archives,  et  la  France  lui  ouvrit  libéralement  ses 
trésors  de  pièces  diplomatiques.  La  révolution  d'Espagne 
avait  pris  alors  une  tendance  si  désordonnée,  que  les  esprits 
de  tempérance  s'en  étaient  séparés  avec  eflroi  :  l'insurrec- 
tion de  la  Granja  marque  le  commencement  véritable  de  la 
dictature  militaire  ;  en  vain  la  reine  Christine  veut  lutter 
contre  le  général  victorieux  qu'entourent  les  passions  po- 
pulaires et  qu'elles  exaltent  comme  un  héros.  Espartero, 
par  le  fait  maître  des  destinées  de  T Espagne,  y  règne  par 
les  juntes  et  l'armée  ;  la  reine  Christine  cède  et  résiste  tour 
à  tour,  ne  songeant  plus  qu'à  une  abdication  politique  pour 
laisser  passer  l'orage.  Ce  fut  durant  cette  époque  si  agitée 
(pie  le  comte  de  Toreno  resta  à  Paris,  tout  entier  livré  aux 
études  sérieuses ,  et  y  cherchant  une  distraction  qui  ne 
manque  jamais  aux  esprits  d'élite  fatigués  de  la  politique. 
Nul  ne  connaissait  mieux  l'état  des  partis ,  la  situation  des 
opinions  ardentes  ou  découragées  dans  la  Péninsule  ;  il  devint 
souvent  l'intermédiaire  de  la  reine  Christine,  qui  Téleva  à  la 
grandesse  en  1839.  L'Espagne  commençait  alors  une  ère 

toute  nouvelle  sous  l'empire  de  la  constitution  si  imparfaite 
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de  1837;  tous  les  fermes  esprits  sentaient  la  nécessité  de 
réprimer  les  juntes  provinciales  :  don  Carlos  venait  de  trou- 
ver un  refuge  en  France.  La  dictature  d*Espartero  devait 
cesser  à  son  tour ,  parce  que  toute  violence  amène  avec  elle- 
même  une  réaction ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  despotisme  mili^ 
taire,  quelque  tendu  qu'il  puisse  être,  qui  n'ait  son  terme. 
On  songeait  donc  sérieusement  à  une  solution  quelconque 
des  afTaires  d'Espagne;  les  esprits  sérieux  s'y  préparaient 
Cette  solution  se  rattachait  à  la  situation  des  affaires  inté- 
rieures et  des  relations  à  l'extérieur,  c'est-à-dire  à  la  forme, 
à  la  garantie  des  constitutions  et  à  l'action  régulière  des  pou- 
voirs les  uns  envers  les  autres,  puis  à  l'influence  que  l'Eu- 
rope  pouvait  exercer  sur  le  maringe  de  la  jeune  Isabelle. 
L'exil  de  la  reine  Christine,  son  séjour  à  l'étranger,  ne 
pouvait  être  qu'une  situation  passagère  comme  le  pouvoir 
absolu  d'Espartero;  la  reine  douairière  devait  être  rappelée 
en  Espagne ,  soit  par  un  mouvement  de  peuple,  soit  par  an 
mécontentement  d'armée.  Dès  que  la  cause  de  don  Carlos 
était  finie ,  il  n'y  avait  plus  à  examiner  que  cette  seule 
question  :  Fallait-il  préférer  un  régime  militaire  invoquant 
partout  l'appui  de  la  violence,  à  la  tempérance  du  système 
de  la  reine  Christine ,  plus  habile ,  plus  réfléchie  qu'on  ne 
le  croyait  généralement  ?  Restait  encore  un  seul  obstacle  i 
cette  autorité  de  la  régente ,  c'était  sa  position  non  avouée 
avec  celui  qui  depuis  a  pris  le  tUre  de  duc  de  Riancerès. 
Cet  embarras,  on  ne  se  le  dissimulait  pas,  même  aux 
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Tuiieriefl,  était  sérieux ,  parce  qu'il  autorisait  les  invectives, 
iesaecQsatioDS,  les  injures  du  parti  de  la  révolution ,  trop 
heureux  de  flétrir  une  tète  couronnée  et  d'appeler  la  reine* 
mère  madame  HuAos.  A  la  cour  de  France ,  ou  l'on  aimait 
Téritoblement  la  reine  Christine,  on  lui  conseillait  la  consé- 
cration d'un  mariage  qui  seul  pouvait  légitimer  une  posi- 
tion équivoque  ;  et  pour  cela  on  offrait  Tinfluence  des  rela- 
tions avec  Rome,  de  nature  à  faciliter  les  dispenses  pour 
on  mariage  secret. 

Ce  n'était  là  qu'un  premier  aspect  de  la  question  auquel 
le  comte  de  Toreno  s'était  parfaitement  associé  ;  l'autre , 
plus  considérable,  était  le  mariage  de  la  jeune  reine  Isabelle, 
et  divers  systèmes  se  trouvaient  en  présence.  La  France  » 
sortie  du  chaos ,  commençait  alors  a  comprendre  tonte  la 
grandeur  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  les  études  histo- 
riques de  M.  Guizot  favorisaient  la  puissance  des  idées  tra- 
ditionnelles. Le  système  français  par  rapport  au.  mariage 
était  celui-ci  :  a  Nous  ne  voulons  qu'une  seule  chose,  que 
la  jeune  reine  choisisse  pour  époux  un  Bourbon.  »  Ici  la 
difficulté  se  subdivisait  encore  :  ceux  qui  voulaient  une  fln 
à  tout  principe  de  guerre  civile  en  Espagne ,  soutenaient 
que  le  meilleur  parti  à  prendre  était  d'unir  le  fils  aîné  de 
don  Carlos  à  la  reine  Isabelle  ;  mariage  qui ,  favorisé  par 
l'Europe ,  trouvait  un  double  obstacle  :  d'une  part,  le  parti 
de  don  Carlos  se  montrait  difficile  sur  les  conditions  d'une 
abdication  royale,  tandis  que  les  révolutionnaires  modérés. 
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tels  qae  Martinez  de  la  Rosa,  Toreno»  ne  voyaient  pas 
assez  de  garanties  dans  une  transaction  qui ,  en  définitive, 
mettrait  le  pouvoir  aux  mains  des  carlistes.  La  comlxnaisoD 
Bourbon  (rien  que  Bourbon)  n'en  demeura  pas  moins  celle 
de  la  cour  de  France  ;  et  ici  point  de  limites  ;  que  ce  fût  an 
prince  de  la  maison  de  Naples,  de  Lucques,  d'Espagne 
ou  d*Orléans,  peu  importait  encore  pourvu  que  le  principe 
établi  fût  sauvé.  Telle  était  l'opinion  personnelle  aussi  de  la 
reine  Christine,  et  elle  y  rattacha  facilement  Martinez  de  It 
Rosa  et  Isluritz  ;  le  comte  de  Toreno  demeura  neutre,  parce 
qu'il  avait  un  irrésistible  penchant  pour  les  idées  anglaises. 
Ces  idées  anglaises  qui  ont  de  la  tenue,  de  la  persévé- 
rance, voulaient  arracher  TEspagne  au  pacte  de  famille, 
et  Ton  doit  se  rappeler  qu'en  18H  la  cour  de  Londres  en 
fit  une  condition  du  traité  de  paix  qui  rendait  la  cou- 
ronne à  Ferdinand  Vil.  L'Angleterre,  placée  sur  le  même 
terrain  que  dans  la  guerre  de  la  Succession  au  xviii*  siècle, 
désirait  un  prince  allemand  sur  le  trône  d'Espagne  ;  elle 
espérait  éteindre  de  cette  façon  les  derniers  germes  da 
pacte  de  famille ,  et  ce  principe  elle  le  popularisait  à  l'aide 
de  la  plus  ardente  faction  révolutionnaire  sous  Espartero. 
L'Angleterre  insinuait  aux  patriotes  progressifs*  que  re-» 
nouer  avec  la  maison  de  Bourbon ,  c'était  placer  l'Espagne 
dans  un  état  de  sujétion  constante  à  l'égard  de  la  France; 
qu'elle  ne  devait  pas  èlre  une  auxiliaire ,  mais  une  nation 
complètement  indépendante  ;  avec  un  roi  étranger  d'ori- 
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gine  OD  lerdt  toajoors  maître  de  la  politiqoe  du  pays, 
tandis  qu'avec  qd  prince  de  la  maison  de  Bourbon  on  devrait 
attendre  les  ordres  et  les  instroctîons  de  Paris.  L'Angleterre 
offrait  tontes  les  garanties  ao  parti  des  certes  s'il  acceptait 
le  prince  de  son  choix  ;  la  succession  d'Isabelle  étant  fondée 
sor  Içs  contomes  antérieures  aux  lois  héréditaires  de  la 
biiiille  des  Bourbons,  pourquoi  n'iraitH>n  pas  jusqu'au 
bout  dans  cette  vope  ouverte  en  1883,  et  ne  continuerait-on 
pas  ce  principe  par  an  mariage  en  dehors  de  leur  ligne? 
Ces  idées ,  je  le  répète ,  avaient  séduit  le  comte  de  Toreno, 
et  dans  ce  but  on  le  voit  travailler  avec  ardenr  à  son  ffit- 
fotre  de  la  domination  de  la  maison  d^ Autriche  en  Espagne , 
pour  en  relever  l'éclat  et  la  splendeur.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  oublier  que  les  premiers  ranoorts  du  comte  de  Toreno 
mient  commencé  avec  l'Angleterre,  et  ces  impressions 
ne  s'oublient  jamais ,  lorsque  surtout  elles  se  mêlent  aux 
béroîques  efforts  de  la  patrie. 

Le  comte  de  Toreno  vint  siéger  aux  certes  de  18b0, 
fort  considéré  par  la  reine ,  et  conservant  ses  alliances ,  ses 
principes ,  ses  opinions  d'un  libéralisme  tempéré.  Une  cer- 
tiioe  inquiétude  d'esprit  lui  faisait  incessamment  quitter 
TEspagne  pour  visiter  tour  k  tour  la  France ,  l'Angleterre , 
l'Italie,  ou  il  allait  autant  pour  les  besoins  de  sa  santé  que. 
pour  recueillir  les  matériaux  indispensables  à  son  vaste  tra- 
^l.  Dans  ces  années  de  voyage,  il  avait  assisté,  lointain 
spectateur,  aux  tristes  et  étranges  événements  de  la  patrie; 
III.  49 


no  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

il  avait  vu  la  régente  d'Espagne  exilée  à  Paris  »  toujonn 
active  et  pleine  d'espérance,  Espartero  dictateur,  Arguelles 
petit  tyran ,  alguazH  de  tutelle ,  les  cortès  et  les  juntes,  h 
fusion  momentanée  du  parti  cariiste  et  du  parti  de  Christine, 
princesse  faible  dans  son  intérieur,  mais  hardie  et  entre- 
prenante dans  les  questions  d'État.  Le  comte  de  Toreno 
salua  donc  le  retour  de  la  reine-mère  à  Madrid. 

Ce  rétablissement  de  Tautorité  de  Christine  faisait  naître 
plusieurs  questions  qui  se  liaient  aux  coutumes,  aux  lois 
traditionnelles  de  la  monarchie  espagnole,  et  la  première 
était  la  forme  de  constitution  qui  serait  préférée.  Au  mi* 
lien  de  toutes  les  mauvaises  idées  de  gouvernement,  l'Es- 
pagne, qui  par  ses  mœurs  ne  ressemble  à  aucun  autrs 
pays,  subissait  ce  eritermm  universel,  la  constitution  an- 
glaise, que  rengouement  du  xviu*  siècle  a  Jetée  sur  tant 
de  nations;  et  ce  balancement  des  pouvoirs  n'allait  à  au- 
cune des  coutumes  castillanes.  Les  mœurs  de  FEspagne  ne 
se  prêtaient  qu'à  une  double  combinaison  politique,  le  roi 
net,  les  privilèges  provinciaux,  privilèges  que  contenait 
l'action  religieuse.  Il  n'y  avait  pas  en  Espagne  les  pre- 
miers éléments  d'une  Chambre  des  pairs  considérable, 
car  la  vieille  grandesse  était  afhiiblie  ou  éteinte.  Quant 
è  la  chambre  des  procuradores ,  elle  ne  serait  qu'une 
représentation  ardente  et  factieuse,  ou  bien  une  Chambre 
complètement  annulée.  La  reine,  appuyée  sur  l'école  de 
MM.  de  Toreno  et  Martinez  de  la  Rosa,  ne  pouvait  pas 
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abdkpKT  cette  forme  représentative  d'une  manière  absolae, 
car  die  était  l'œune  et  l*idée  prédominante  de  aes  amis.  Sa 
poUUqae  dès  lors  fat  d^aiblir,  d'atténuer  autant  qu'eUe  le 
pouvait  le  mauvais  esprit  des  deux  Chambres.  Quand  ou  m 
peut  détruire  les  institutions  fautives,  le  meilleur  parti  à 
prendre  c'est  de  leur  enlever  leur  cMé  âpre,  actif,  influent, 
de  les  empêcher  enfln  de  produire  le  mal. 

La  seconde  questim,  celle  du  mariage  de  la  jeune  Isa- 
belle, se  présentait  non  moins  sérieuse,  et  il  faut  dire  par 
quelle  phase  elle  avait  passé.  En  \9kl ,  lors  de  l'exil  de  la  reine 
Christine,  on  était  revenu  au  mariage  avec  l'infant  Carlos, 
fib  du  prétendant,  et  le  motif  de  ce  rapprochement  se  treu* 
lait  dans  l'Impérative  nécessité  de  s'appuyer  sur  une  opinion 
ialuenle.  £n  Espagne  surtout,  deux  grands  partis  étaient 
CD  lutte  ;  le  milieu  était  encore  faible,  indéds;  on  devait 
donc  opter  entre  le  mouvement  Arguelles-Espartero  et  les 
carlistes,  avec  lesquels  la  reine  Christine  s'était  déjà  mise  en 
rapport  à  Paris.  La  base  d'un  arrangement  devait  toujours 
être  le  mariage  du  fils  de  don  Carlos  avec  la  jeune  reine 
babelle.  llarie-Ghristine  y  était  complètement  décidée. 
Uéoole  du  comte  de  Toreno  et  de  Martinet  de  la  Rosa  se 
dessina  naturellement  conune  un  obstacle,  non  point  au  ma- 
riage en  luhmême,  mais  aux  conditions  d'après  lesquelles  il 
serait  conclu.  On  reprit  l'éternelle  question  de  savoir  si  le 
priDcc  Carlos- Luiz  serait  roi  d*Espagne  ou  seulement  mari 
de  la  reine.  Le  prince,  je  le  crois,  passait  condamnation  sur 
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le  simple  mot;  mais  ce  qui  lui  importait  surtoat,  c'était  de 
savoir  la  position  qu'on  ferait  en  Espagne  au  parti  qui  avait 
servi  ses  intérêts.  Quelle  forme  de  gouvernement  serait 
adoptée  à  Madrid?  N'y  aurait-il  aucune  modiOcation  à  ce 
système  constitutionnel  d'assemblées  et  de  Chambres,  en  si 
complète  opposition  avec  les  mœurs  de  l'Espagne?  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  revenir  aux  privilèges  des  provinces,  au 
institutions  religieuses,  aux  formes  antérieures  de  la  mo- 
narchie? Autour  de  lui,  don  Carlos  avait  des  amis,  des  ser- 
viteurs fidèles  :  qu'en  ferait-on?  «  Il  ne  doit  y  avoir  ni  ré- 
action, ni  même  de  restauration,  b  Sur  ce  point  insistaient 
spécialement  MH.  de  Toreno  et  Martinez  de  la  Rosa,  re- 
présentant les  intérêts  modérés  des  certes.  Toute  négo- 
ciation fut  donc  brisée,  quoique  le  gouvernement  français 
s'intéressAt  vivement  à  une  solution  si  particulièremeot 
satisfaisante,  pourvu  qu'elle  admit  un  second  mariage 
avec  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  pour  l'infante 
sœur  de  la  reine«  Il  fallut  recourir  à  des  combinaisons 
nouvelles  ;  et  ici  encore  deux  systèmes  se  trouvaient  en 
présence,  toujours  dans  les  mêmes  tendances  que  lors  de 
la  guerre  de  Succession  ;  les  choses  ne  changent  pas  ainsi 
en  diplomatie.  L'intérêt  français  se  résuma  dans  un  double 
mariage  tout  favorable  à  la  maison  de  Bourbon  ;  l'intérêt 
anglais  dut,  au  contraire,  se  résumer  dans  un  mariage 
germanique. 
Ce  fut  dans  le  but  de  ces  négociations  que  le  comte  de 
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Toreoo  visita  plusleare  fois  encore  l'Angleterre,  rAllemagne 
et  ritalie.  Qaoique,  par  ses  principes  et  ses  antécédents,  il 
appartint  an  parti  pMosophiqae,  il  avait  essayé  également,  à 
Rome,  ane  négociation  que  la  reine  Christine  avait  tont  à 
bit  à  cœor  :  c'était  la  reconnaissance  et  la  bénédiction  de 
son  mariage  secret  avec  le  duc  de  Riançarez.  Il  se  passait  un 
fait  fort  triste  dans  l'Espagne  catboliqae  ;  ce  pays,  où  les 
émotions  religieuses  sont  si  puissantes,  avait  été  mis,  par 
la  bute  de  son  gouvernement,  dans  une  sorte  d'interdit 
avec  Rome.  Le  Portugal  avait  obtenu  son  concordat,  quoique 
aoos  Tinfluence  de  la  domination  anglaise,  et  TEspagoe  vi- 
vait comme  en  dehors  de  TÉglise.  La  reine  Christine  mettait 
donc  un  haut  prii  à  obtenir  à  la  fois  la  bénédiction  de  son 
mariage  et  la  réconciliation  de  l'Église  espagnole  avec  le 
MÉit-iiége.  En  vain  la  négociation  fut  ébauchée  par  le  comte 
de  Toreno  :  sa  solution  était  réservée  à  un  négociateur  plus 
catholique,  qui  visita  lltalie  deux  ans  plus  tard' .  A  son  retour 
de  Rome,  le  comte  de  Toreno  séjourna  quelque  temps  à 
Faris.  La  maladie  dont  il  était  atteint  fit  de  visibles  progrès, 
et  il  y  mourut  dans  l'hiver  de  1843,  avec  la  réputation  d'un 
Iwmme  d'érudition  et  d'esprit,  gâté  par  deux  idées,  la  phi- 
losophie du  XYiir  siècle  et  la  manie  du  système  représenta- 
tif appliqué  partout  et  à  tout.  L'école  de  M.  de  Toreno  était 


1.  Le  duc  de  Gor,  Je  crois,  qui  a  présidé  la  Chambre  des  pairs ,  et  que 
ie  leaooDtiai  ea  Italie  eo  1S45. 
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une  nuance  de  celle  de  M.  Martinet  de  la  Rosa,  pins  pronon* 
eée  dans  le  sens  du  libéralisme.  En  vieillissant»  M.  Martiott 
de  la  Rosa  était  devenu  plus  monarchique  ;  le  comte  de  T<h 
reno  gardait  ses  souvenirs  des  cortés  de  1811  avec  on  carac< 
tére  plus  courageui ,  plus  imprudent,  en  mémoire  de  sa 
première  éducation  militaire.  H.  Hartinezde  la  Rosa,  oonum 
M.  Istnriti»  sut  parfaitement  s'accommoder  des  formes  mo- 
narchiques, tandis  que  le  comte  de  Toreno  croyait  possibles 
les  idées  des  cortés  de  1812. 

Au  reste,  ce  qui  se  passe  en  Espagne  constate  que  les 
mœurs  des  peuples,  quelque  violence  qu'on  puisse  leur  faire^ 
restent  toujours  les  mêmes  ;  elles  éclatent  et  triomphentfcM 
ou  tard.  Est-ce  que,  de  bonne  foi ,  TEspagne  possède  le  sys- 
tème représentatif,  avec  ses  libertés  nécessaires?  Nullement 
Aiqourd'hui  c'est  un  dictateur  qui  prend  le  pouvoir,  arrête 
et  fait  fusiller  les  journalistes  ;  le  lendemain,  on  perçoit  l'impét 
sans  le  vote  des  Chambres  ;  un  général  établit  la  censure  de 
sa  propre  autorité;  une  feuille  déplaît,  on  la  supprime;  oa 
homme  est-il  suspect,  on  l'arrête  sans  ménagement  C'est 
donc  absolument  ce  qui  se  passait  sous  le  roi  absohi,  avec 
cette  seule  différence  qu*il  y  a  d'autres  noms,  des  semblants 
de  liberté,  et,  comme  couronnement,  un  peu  de  guerre 
civile,  une  dette  accablante,  des  impOts  difficiles  et  la  misère 
du  peuple.  Il  faut  espérer  que  cet  état  de  choses  aboutira 
enfin  à  la  véritable  théorie  monarchique.  Déjà  l'idée  de 
Louis  XIV  se  réalise  :  la  maison  de  BottrtM)n  en  Espsgne 
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Momifie  par  an  double  mariage.  Les  factions  germanique 
et  anglaise  Tiennent  d*étre  vaincnes  snr  le  champ  de  bataille 
dei  négoclatlonr diplomatiques.  Reste  maintenant  à  domp- 
ter la  force  et  la  pensée  révolutionnaire,  qui  se  mettrait 
fort  Yolontiers  au  service  de  Tétranger.  On  Ta  vu  au  temps 
d'Espartero.  Il  se  manifestait  alors  la  plus  touchante  har- 
monie entre  les  hommes  qui  fusillaient  à  Madrid ,  roitrail- 
talent  à  Barcelone»  et  les  républicains  à  Paris.  Espartero 
était  le  héros  de  FEspagne.  Aujourdlmi ,  pour  M.  Thiers 
et  ses  amis,  TAngleterre  seule  a  eu  raison  dans  Paffaire  des 
mariages,  et  lord  Palmerston  a  été  le  seul  ministre  habile. 
Ce  parti  s'appelle  pourtant  national  I 
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Il  peot  ptrattre  étrange  qae  dans  un  livre  destiné  à  re- 
tracer la  biographie  des  diplomates  européens,  je  m'occupe 
des  aides  de  camp  généraux  de  Vempereur  Nicolas.  Toutes 
dioses  tiennent  aux  habitudes  d'un  gouvernement  et  d'une 
nation.  Lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  l'orga- 
nisation diplomatique  de  la  Russie,  il  faut  un  peu  se  re- 
porter aux  temps  et  aux  idées  de  l'empire  sous  Napoléon  : 
Krait-il  dans  l'essence  des  gouvernements  militaires  de  se 
re«einbler  tous?  Quand  M.  de  Talleyrahd  se  fut  retiré  de  la 
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grande  scène  da  monde  politique ,  qaels  organes  portaieDi 
le  dernier  mot  de  l'empereur  des  Français?  les  aides  de 
camp  Lauriston,  Caulincoart  et  même  Savary  I 

Cette  coutume  est  celle  de  la  Russie.  Certes  le  cabinet  de 
Pétersbourg  a  eu  et  possède  encore  d*habiles  diplomates. 
Pozzo  di  Borgo  était  une  tête  de  grande  tempérance;  le 
prince  de  Liéven  un  homme  de  sens  et  de  droiture;  le  comte 
de  Ribeaupière  offre  une  des  longues  expériences  de  diplo- 
matie; le  comte  de  Boutenieff  est  aujourd'hui  en  première 
ligne  ;  le  baron  de  Brunow  est  actif,  ardent  pour  le  service  de 
son  cabinet  ;  le  comte  de  Meden  a  beaucoup  grandi  à  Vienne. 
Si  le  comte  de  Nesselrode  pouvait  joindre  un  pea  plus  de 
fenneté  de  langage  à  cette  vaste  science  du  passé  de  l'Eu- 
rope,  qui  en  fait  une  archive  vivante  depuis  1809»  ce  serait 
un  esprit  parfait  de  tenue,  le  crois  donc  que  Tinfluence  des 
aides  de  camp  généraux  de  l'empereur  tient  à  Torganisation 
même  de  la  Russie,  à  ce  système  militaire  qui  ne  reconnaît 
dans  la  hiérarchie  que  l'armée ,  et  une  seule  volonté  «  le 
commandement  de  Tcmpereor.  La  diplomatie  des  aides  de 
camp  généraux  est  donc  la  plus  souvent  employée  dans 
les  affaires  de  cabinet  ;  comme  elle  est  l'expression  de  la 
pensée  personnelle  de  l'empereur,  et  que  cette  pensée 
est  absolue,  prépondérante,  quoique  tempérée  par  les 
usages,  je  crois  d'une  grande  utilité  d*étudier  la  vie  et  de 
fiure  connaître  la  carrière  des  trois  hommes  qui  se  sont  le 
plus  rapprochés  de  la  personne  des  empereurs  Alexandre  et 
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Nicolas  :  je  Teai  parler  des  comtes  Czerailschefr»  Bencken- 
dorff  et  Orioff,  dont  les  noms  ont  Si  souvent  retenti,  méléa 
MI  affaires  européennes* 

Dans  les  grandes  parades,  à  Pétersbonrg,  on  peut  toir  et 
nuire  encore  on  oiBder  général  parfaitement  ccHisenré , 
d'one  taille  si  sfelte,  qn*on  jurerait  presque  ceHe  d*nn 
jeane  inmimé;  un  soin  eicessif  de  toilette  lui  en  donne 
Umtes  les  hçons;  on  dirait  son  front  orné  encore  d'une 
bette  chevelure  ;  ses  allures  sont  vives,  saccadées;  sa  marche 
droite,  son  cou  parfaitement  tendu.  Cet  oiBcier  général, 
c'est  le  comte  de  Csemitsciiefr,  ministre  de  la  guerre,  aide 
de  camp  général  de  l'empereur  Nicolas.  Son  nom  est  vieni 
dam  les  annales  même  de  notre  histoire  :  il  n'est  pas  une 
des  coquettes  de  l'empire  de  Bonaparte,  qui  ne  se  sou- 
vienne du  bel  aide  de  camp  que  l'empereur  Alexandre  en-^ 
voya  deux  ou  trois  fois  à  Paris,  comme  un  nouveau  Potem» 
kia,  de  18i0  à  1811.  Le  comte  de  CxemitschefT,  oélèhw 
alersdans  les  salons,  est  né  en  178S;  d^  colonel-proprié- 
tiire  d'un  régiment  de  cosaques  de  la  garde  impérialet  H 
bt  chargé  d'one  double  mission  en  France,  presque  comme 
tons  les  officiers  russes,  l'une  publique,  l'autare  secrète.  La 
flûision  publique  consistait  à  porter  une  lettre  de  son  sou- 
verain à  Napoléon  ;  l'empereur  des  Français  aimait  ces  am- 
Imsades  familières  qui  venaient  miner  son  pouvoir,  alors 
qu'il  se  disait  le  neveu  de  Louis  XVI  et  le  successeur  de 
I^<iii  XIY.  Ces  sortes  d'hommages  donnaiwt  un  nouvel 
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éclat  à  8a  couronne;  il  la  portait  d'or,  de  fer,  sous  son  aigle 
impériale.  Napoléon,  qu'on  a  vo^u  faire  rhomme  du  peuple, 
l'expression  de  la  démocratie  couronnée,  était  un  suxerain 
tout  brome  d'orgueil  féodal,  qui  aurait  fait  revivre  les  fiefs, 
les  titres ,  le  droit  d'atnesse.  C'est  le  véritable  et  grand 
côté  de  ses  œuvres,  que  la  reconstitution  de  la  société 
au  point  de  vue  aristocratique  et  religieux.  Otez-lui  cette 
grandeur,  ce  n'est  plus  que  TAttila  tel  que  l'histoire  nous 
le  décrit.  La  mission  secrète  du  comte  de  Czemitscheiï 
était  de  s'enquérir  réellement  des  forces  que  le  vaste  em- 
pire français  pouvait  mettre  en  mouvement  dans  une  guerre 
qu'on  disait  imminente  depuis  l'application  du  tarif  russe 
et  l'occupation  du  duché  d'Oldenbourg.  Alexandre ,  à  b 
veUle  de  grandes  hostilités,  désirait  obtenir  tous  les  rensei- 
gnements indispensables  pour  éclairer  une  campagne.  Il  n'y 
avait  là  nul  abus  du  caractère  d'envoyé.  La  diplomatie  se 
permet  ces  sortes  d'enquête;  elle  ne  serait  .rien  sans  cela, 
et  Napoléon  ne  s'en  privait  pas  à  Vienne,  à  Beriin,  à  Péters- 
bourg  même,  cités  remplies  de  ses  agents.  Le  colonel  Czer- 
nitscheff,  comme  le  prince  de  Metternich,  fit  de  la  diplo- 
matie avec  les  grâces  4e  sa  personne,  et,  dans  cette  société 
guindée  et  de  fort  mauvaise  compagnie  qui  formait  la  coar 
des  Toileries,  les  bonnes  fortunes  n'étaient  pas  difficiles, 
même  tout  à  cAté  de  l'empereur. 

Jusque-là  tout  était  bien,  si  le  comte  Gzemitscheff  n'avait 
entraîné  un  malheureux  employé  de  la  guerre,  nommé  Mi- 
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chd,  à  loi  livrer  les  états  de  h  grande  année  destinée  pour 
la  campagne  de  Russie.  Ce  fut  par  une  singnlière  légèreté 
da  comte  qae  les  traces  en  furent  laissées  lors  de  son  départ. 
La  police,  qui  avait  quelques  soupçons  sur  les  rapports  du 
comte  CzenûtschefT,  fit  visiter  son  appartement.  On  y  trouva 
les  fragments  d'une  lettre,  et  Ton  fut  bientôt  sur  la  trace 
des  coupables.  Le  malheureux  Michel  expia  son  crime  sur 
Téchafaud,  et  ce  sang  dut  être  un  long  remords  pour  le 
comte  Czernitscbeff.  En  vain  le  télégraphe  jona  pour  se  saisir 
da  jeune  colonel  :  il  avait  déjà  passé  le  Rhin,  courant  à 
Granc  étrier  à  travers  l'Allemagne,  avec  les  états  de  l'armée 
française. 

On  a  dit  que  cette  droonstance  du  grand  larcin  aux  bu- 
reaux de  la  guerre  avait  fait  modifier  les  plans  de  Napoléon, 
et  oontribné  au  mauvais  succès  de  Texpédition  de  Russie. 
h  n'attribne  pas  tant  d'importance  à  ce  fait  :  n'a-t^n  pas 
écrit  la  même  chose  sur  le  plan  ^  la  campagne  de  1815, 
livré  avant  la  bataille  de  Waterloo?  On  le  dira  toujoura  après 
une  expédition  manquée.  Les  renseignements  qu'Alexandre 
pot  se  procurer  ne  changèrent  rien  aux  grandes  vues  stra* 
tégiques  qne  Napoléon  avait  seul  dans  sa  tète,  et  qu'il  n'écri- 
rait pas  à  ses  bureaux.  Tout  cabinet  mtelligent  sait  d'ailleurs, 
i  quelques  hommes  près,  les  forces  de  chaque  État;  si  l'on 
peut  obtenir  plus  de  détails  par  la  trahison,  quant  aux  faits 
généraux,  ils  sont  facilement  pénétrés  par  chacun  des  inté* 
rnsés.  Ainsi,  dès  l'origine  de  sa  vie  militaire,  le  comte  Czer- 
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mtscheff  se  mêle  à  des  musions  difdomatiqaes.  n  est  preste, 
hardi,  aimé  des  femmes»  insinuant  et  poli.  Pois,  rqmDaDt 
son  rôle  d*état-major  et  d'officier  d'avant-garde,  il  fit  a?ee 
distinction  la  campagne  de  1812.  Il  y  commandait  nn  de  ces 
grands  pb$ks  des  cosaques  de  la  garde  qui  fireirt  tant  éprou- 
ver de  désastres  à  nos  armées.  Son  caractère  allait  parfiùte- 
ment  à  cette  activité  bouillante  de  la  cavalerie  légère.  Quand 
les  Russes  débordèrent  sur  TAIIemagne  pour  se  joindre  au 
grand  mouvement  de  la  délivraîice,  le  général  Ciemitscheff 
vint  passer  TElbe  au-dessous  de  Hagdebourg,  et,  avec  sa 
division  de  cosaques,  il  prit  part  aux  batailles  de  Lutzeo  et 
de  Bautzen.  S9^  mission  était  de  harceler,  de  pousser,  d'en- 
lever les  convois  :  les  bulletins  de  Napoléon  le  désignent 
toujours  comme  chef  de  partisans ,  avec  tootei  les  épithfetis 
de  colère  que  l'empereur  prodignaH  an  cinntmii  niou- 
tables.  En  1818,  quand  nous  manquions  de  cavalerie,  les 
cosaques  étaient  d'infatigables  et  terribles  visiteurs  soos 
nos  tentes;  le  courage  de  notre  belle  et  grande  infimterie 
ne  suffisait  plus. 

Tandis  que  le  comte  Czemitscheff  faisait  ainsi  campagne 
dans  la  partie  active  et  d*avant-garde,  le  cx)mte  Alexandre  de 
Benckendorfl' servait  dans  le  centre  même  de  l'armée  russe. 
Les  Benckendorff,  comme  les  Liéven,  appartiennent  à  la 
Livonie,  province  moitié  allemande,  moitié  russe,  qui  garde 
ainsi  une  physionomie  mélangée  des  deux  nationalités 
slave  et  germanique.  Son  père,  Christophe  de  Banckea- 
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dorff,  était  d^à  attaché  an  service  de  Russie  sous  Pempe- 
reor  Paai.  Les  Benckeodorff  et  les  Liéven  étaient  snrtont 
aimés  de  rimpératrice  Marie  Federowna,  la  mère  d'Alexan- 
dre, et  que  le  czar  chérissait  d'une  tendresse  si  filiale. 
L'atné  des  Benckendorff  portait  lui-même  le  nom  d'A- 
leiandre. 

La  Révolution  française  avait  jeté  en  Russie  beaucoup  de 
gentilshommes  et  de  prêtres,  qui  s'étaient  voués  au  service 
du  souverain,  les  uns  en  offrant  leur  épée,  les  autres, 
leurs  études ,  leur  science  ;  Tabbé  Nicole ,  que  nous  avons 
tons  vu  si  aimé  du  duc  de  Richelieu,  avait  fondé  an  institut 
français  pour  la  noblesse  russe.  Ce  fut  dans  cet  institut 
que  le  jeune  comte  Alexandre  entra  à  l'âge  de  treize  ans, 
vont  en  sortir  à  quinze,  comme  cadet  dans  le  régiment 
Sénénowsky  (garde  impériale).  Sa  fortune  y  fut  si  rapide 
qa*à  vingt-six  ans  déjà  il  était  aide  de  camp  de  Tempereur 
PaQl,  qui,  reconnaissant  en  lut  du  courage  uni  à  la  capacité, 
loi  donna  une  mission  en  Allemagne,  le  grand  pays  inter- 
médiaire que  la  Russie  ménage  avec  tant  de  soIKcitude 
dans  ses  rapports  de  diplomatie.  La  Russie,  en  effet,  a  une 
doubledestinée:  l'Orient,  puis  le  centre  de  l'Europe;  pour 
une  guerre  d'Orient  elle  peut  déployer  ses  immenses  res- 
warces,  jeter  des  masses  d'hommes  sur. le  Pruth  et  même 
dans  r  Asie  Mineure  ;  nulle  puissance  ne  peut  sérieusement 
lui  résister ,  la  modération  est  la  seule  limite  qu'elle  doit 
s'imposer.  Mais  dans  une  guerre  au  centre  de  FEurope ,  sa 
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force  n'est  jnis  la  même»  car  elle  ne  peat  agir  et  se  moa- 
voir  qa'avec  1* Allemagne;  jamais  elle  ne  pourrait  entrer 
dans  une  guerre  sérieuse  sans  le  concours  de  la  PrasM 
ou  de  TAutriche;  admirable  auxiliaire^  elle  ne  saurait  ja- 
mais être  la  tète  d'une  coalition.  A  ce  point  de  vue,  elle 
caresse,  elle  ménage  TAIIemagne,  qui  pourtant  ne  l'aime  pas, 
et4ont  elle  ne  pourrait  être  que  l'arrière-garde. 

La  mission  du  jeune  comte  de  Benckendorff ,  fort  impor- 
tante, se  liait  à  la  campagne  de  Souwarow  :  «  Il  fallait  péné- 
trer l'esprit  et  la  direction  des  cours  germaniques  dans  nue 
prise  d'armes  si  capitale.  »  Encore  à  Vienne,  il  regut  l'ordre 
de  se  rendre  en  Grèce  pour  essayer  une  alliance  avec  les 
populations  chrétiennes ,  et  préparer  le  soulèvement  des 
Sottliotes.  Enfin  Benckendorff  vint  commander  un  régiment 
dans  la  guerre  de  Géorgie,  cethéfttre  où  s'essaient  presque 
tous  les  officiers  russes.  Chaque  nation  choisit  ainsi  une 
école  de  batailles,  véritable  camp  d'exercices  où  les  armées 
apprennent  les  grands  combats.  Tel  est  Alger  pour  la  France 
et  la  Géorgie  pour  la  Russie. 

Dans  ces  missions  de  confiance,  le  général  Benckendorif 
fut  chargé  d'organiser  à  Corfou  les  Souliotes  et  les  Albanais 
réunis  sous  la  bannière  russe.  A  ce  moment  l'Europe  vou- 
lait sérieusement  lutter  contre  Napoléon ,  et  pour  cela  elle 
s'adressait  à  toutes  les  forces,  à  tous  les  auxiliaires;  les 
Souliotes  et  les  Albanais  étaient  de  braves  soldats;  les 
Russes  les  anpnaient  pour  la  cause  conunune  dans  le  moo- 
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vemeot  de  déliyrance.  Le  comte  de  BeQckeodorff  resta  d^ 
le  midi  de  la  Russie  durant  toute  la  campagne  si  glorieuse* 
ment  couronnée  par  Austerlitz.  U  ne  parut  en  ligne  dans 
l'année  russe  que  lorsque  la  Prusse*  secouant  enfin  les  lient 
impitoyables  que  l'empereur  Napoléon  lui  avait  imposés, 
se  mesura  si  malheureusement  à  léna.  Alors  le  comte 
Benckendorff  fut  envoyé  à  Berlin  avec  une  mission  secrète 
de  l'empereur  y  afin  de  promettre  des  secours  actifs  d'hom- 
mes et  d'argent.  Cette  mission  eut  un  plein  succès,  et  dans 
la  campagne  de  1807  on  trouve  le  général  de  Benckendorff 
eomme  chef  d'état  major  de  l'armée  de  Tolstoy.  Terrible 
dioc  que  ce  champ  de  bataille  d'Eylau;  ce  fond  de  neige 
couvert  de  quarante  mille  cadavres,  que  Napoléon  décrivait 
en  artiste  dans  son  bulletin  ;  Friediand  fit  passer  la  victoire 
90QS  la  tente  de  France,  et  Tilsitt  vit  deux  empereurs  qui  se 
pressaient  la  main  en  se  livrant  les  destinées  du  monde. 

On  entrait  ainsi  dans  un  état  de  paix  et  d'apaisement 
des  âmes ,  après  les  excitations  de  la  victoire.  Le  général 
Benckendorff,  déjà  fort  avant  dans  les  secrets  de  son  sou- 
verain, fut  adjoint  au  comte  de  Tolstoy,  qui  recevait  la  pre- 
mière ambassade  de  Paris.  C'était  un  temps  de  jeunesse  et 
de  joie  pour  tou^  L'empereur  Napoléon,  au  faite  de  la  vic- 
toire, caressait  tons  les  grands  noms  de  l'aristocratie,  les 
traitant  avec  les  façons  de  Louis  XIV;  il  fut  poli ,  conve- 
nable avec  les  envoyés  russes  qu'il  voulait  attirer  à  son 

»ptème.  M.  de  Tolstoy  précéda  l'ambassade  du  prinee 
m.  20 
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Kotfrakin,  et  la  mission  de  H.  de  BeAckendorff  finit  atec 
celle  dt  l-ambassadenr;  alors  if  quitta  Paris  poar  ane  cam- 
pafttie  de  Turquie,  car  telle  est  la  destinée  des  officiers- 
génératix  rosses  :  des  bataiiles  ils  passent  inopinéttetit  aux 
négociations.  Ils  sont  envoyés  pour  prendre  une  batterie 
ou  oMeiflr  mr  traité,  et  le  caractère  rosse  est  si  baibOe ,  st 
multiple,  qu'il  réussit  à  tout  ceh. 

G-est  à  ee  moment  que  commence  à  paraître  le  comte 
OriQff,  aujourd'hui  l'aide  de  camp'  favori  âe  Tempereur 
Nicdias ,  et  qui  le  mérite  b  juste  titre  par  un  dévouement  h 
toute' épreuve  et  une  fldéKté  hors  ligne.  Le  comte  Orloff 
porte  lesentîment  d'obéissance  à  ses  plus  extrêmes  limites. 
Le  service -de  Tempereur  pour  lui  est  un  culte;  il'  exécute 
comme  la  pensée  se  révèle,  vite  et  bien.  Si  le  comte  Beno- 
kendorff  gardait  une  sorte  de  liberté  dansf  les  conseils,  le 
comte  Orloff  met  son  honneur  à  comprendre,  à  deViner  son 
som^eram,  et  ji  lui  obéir  :  cela  tient  peut-être  à  son  origine, 
je  iUraî  presque  au  nom  traditionnel  qu'il  porte. 

Le  xvnr  Aièete ,  et  Voltaire  spécialement,  se  sont  beau- 
coup ocqupés  des  Orloff.  Le  philotophe  de  Ferney,  spirituel 
et  plat  courtisan,  comme  d'Âlémbert  et  Diderot,  vendait 
la  vérité  historique  pour  les  médaiHes  d'qr  de  Gatfaerme. 
Orloff  était  le  Cavori  de  ia  csarine  ;  pour  Voltaire  c'était 
un  dieu.  Lesmattrésses  de  roi,  lea  favoris  des  impératrices, 
quoi  de  plus  grand ,  de  plus  haut  pour  les  encyclopédistes  ! 
On^doit  chercher  Torigine  des  Orloff  parmi  les  StréKtf  fae 
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la  politique  de  Pierre  I*'  sacrifia  aux  besoins  de  son  gouver* 
nement  et  de  la  discipHne  militaire.  Parmi  ces  soldatsr 
owgDifiques  que  le  czar  se  plaisait  à  exécuter  de  sa  main , 
ii  en  rit  un  d'un  sang-froid  si  stoîque,  d'un  courage  si  beau, 
qall  rappela  auprès  de  lui,  l'interrogea;  et  comme  il  fat 
frappé  de  plus  en  plus  de  ses  réponses ,  flères  et  simples, 
Pierre  le  Gt  entrer  dans  ses  gardes.  A  la  troisième  généra- 
Son,  nons  troUTons  un  Grégoire  Orloff ,  alors  ofBcier  dans 
rirtillerie  russe;  ses  autres  frères  servident  dans  les  gre- 
nadiers ;  Grégoire  fut  choisi  comme  aide  de  camp  du  géné- 
ral ScbouvaloiT,  grand  maître  de  l'aKillerie  ;  fortune  ra- 
pide, et  moins  rare  en  Russie  qu'on  ne  le  croit  :  un  soldat 
peut  s'y  élever  haut  par  les  services,  par  la  fantaisie,  par  la 
fortane ,  plus  capricieuse  que  toute  chose.  Sur  ce  point , 
le  pins  vaporeux ,  le  plus  fantastique  des  despotes ,  ce 
fat  le  comité  de  salut  public,  qui  fit  des  généraux  avec 
des  sergents  aux  gardes  françaises;  tant  il  est  vrai  que  tous 
les  pouvoirs  absolus  se  ressemblent;  il  n'y  a  pas  loin  eiitre 
madame  Dubarry  et  Saint-Just;  ils  ne  différaient  que  par 
les  façons,  et  à  tout  prendre,  je  préfère  celles  de  la  favorite. 
En  Russie  la  force  du  corps,  la  finesse  de  l'esprit,  les 
passions  et  les  sens  servent  également  la  destinée  d'un  sol- 
dat Grégoire  Orloff  devint  le  favori  de  la  princesse  Kou- 
rakio,  aimée  de  Schonwaloff,  qui  déjà  ordonnait  Pexil  de 
Grégoire  Orloff  en  Sibérie,  lorsque  Catherine,  vivement 
frappée  de  l'atidace  de  son  regard ,  le  fit  entrer  dans  la 
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conspiration  qui  devait  lai  assurer  le  pouvoir.  Orloff  fat 
le  chef  de  ce  grand  complot,  et  comme  récompense  il  reçut 
te  titre  de  grand  maître  de  rartillèrie,  au  lieu  et  place 
de  Sdiouwaloff,  et  de  plus  Famour  de  la  czarine.  Aucune  li- 
mite ne  fut  mise  dès  lors  à  Tambition  d*Orloff  ;  le  fiivori 
espéra  tout,  même  la  main  de  sa  souveraine  :  il  la  méritaiti 
Quel  courage  pour  réprimer  les  séditions  armées!  Partout 
Orloff  se  présente  et  paie  de  son  intrépidité  personnelle; 
puis  il  est  négociateur  avec  les  Turcs,  avec  l'Autridie;  il 
fait  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer  ;  et  à  la  lin ,  lorsque  la 
faveur  l'abandonne ,  il  voyage  partout  »  en  Allemagne ,  en 
Italie,  en  France,  avec  les  pompes  d'un  souverain.  Ce 
n'était  point  là  une  organisation  vulgaire. 

Un  autre  Orloff ,  Alexis,  d'une  taille  de  colosse,  balafré 
comme  le  duc  de  Guise,  seconda  son  frère,  et  de  ses  mains, 
dit-on ,  étrangla  le  jeune  empereur  Alexis  dans  sa  prison. 
Caractère  primitif  et  sauvage,  son  domaine  fut  la  mer; 
amiral,  il  conduisit  la  Dotte  russe  avec  courage.  Son  frère 
Ivan  fut  le  littérateur,  le  philosophe,  l'ami  de  Voltaire 
et  de  Rousseau,  et  Wladin\ir  resta  lieutenant-colonel  des 
gardes.  Parmi  la  descendance  de  ces  Orloff,  il  en  est  uo 
autre  dont  la  vie  est  plus  curieuse  encore  ;  il  prit  le  rôle  de 
littérateur  libéral  sous  la  Restauration;  c'était  Grégoire 
Wladimir  Orloff,  qu'on  rencontrait  en  France ,  en  Italie; 
voyageant  en  grand  seigneur  artiste,  et  s'entourant  de 
toutes  les  médiocrités  littéraires  des  journaux  du  vieux  II- 
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béraHuDe.  II  éoriyit  sur  la  révolutioD  de  Naples  en  1830, 
nir  la  peinture  et  la  masiqoe  en  Italie,  avec  des  idées 
parfois  justes,  tonjoors  empreintes  de  l'esprit  du  temps,  si 
petit,  si  étroit.  L'esprit  libéral  caressait  Grégoire  Orloff,  qni 
Unit  sa  vie  fort  obscurément  dans  la  grande  dignité  sénato- 
riale à  Pétersboarg.  Tels  avaient  été  tons  les  Orioff,  nul 
d'entre  eux  n'était  vulgaire  ;  tons  avec  de  l'énergie,  de  Tha- 
bileté,  une  finesse  infinie,  l'amour  de  FËtat,  le  courage 
militaire  ;  c'était  la  vieille  peau  russe. 

L'aide  de  camp  actuel  de  l'empereur  Nicolas,  comte  Or« 
ioff,  ne  vient  pas  d'une  branche  légitime  de  cette  famille; 
toutefob,  il  faut  remarquer  qu'en  Russie  la  légitimité  de 
naissance  n'a  pas  les  mêmes  privilèges  qu'en  France ,  et 
l'adoption ,  approuvée  par  l'empereur,  rectifie  tout.  Plus 
jeune  qne  le  comte  Gzernitscheff ,  le  comte  OrlofT  est  né 
en  1787;  comme  lui,  il  se  fit  distinguer  dans  la  cavalerie 
légère  de  Platow,  lors  de  la  campagne  de  1812.  Bientét  le 
Dom  qu'il  portait,  la  valeur  brillante  déployée  sous  la  tente, 
le  firent  attacher  à  la  personne  de  l'empereur  Alexandre , 
non  point  encore  comme  aide  de  camp,  mais  comme  sim- 
ple oOcier  d'étatrmajor.  Le  comte  OriofF  est  plus  d'une  fois 
cité  dans  les  bulletins  russes  pour  son  coup  d'œil  et  son 
intrépidité  au  champ  de  bataille.  Les  malheurs  si  déplo- 
rables pour  nos  armes  dans  la  campagne  d'Allemagne  et  de 
France  amenèrent  les  alliés  sous  les  murs  de  Paris  :  à  cette 

époque  de  si  lamentable  souvenir,  la  Russie,  entre  toutes 
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les  puissances,  s'était  montrée  la  plus  modérée,  la  plus 
exempte  de  projets  ambitieux;  elle  avait  besoin  que  la 
France  fût  forte  dans  la  balance  générale  de  rEurope. 
Toutes  les  espérances  du  Sénat  et  de  la  nation  s'étaient 
groupées  autour  de  l'empereur  Alexandre,  si  popalaire 
en  1814.  Ce  fut  en  son  nom  que  le  comte  Orloff  signa  la 
capitulation  de  Paris,  de  concert  avec  le  général  Fabvier  et 
le  colonel  Denys  de  Damrémont.  On  sait  a?ec  quel  enlhoa- 
siasme  les  Russes  furent  partout  accueillis,  et  ils  durent 
cette  bonne  réception  à  la  modération  de  leur  caractère,  à 
leur  modestie  dans  la  victoire.  Cette  époque  vit  donc  réiuiis 
à  Paris  les  trois  aides  de  camp  dont  j'écris  la  biographie: 
Czeroitscheff,  Benckendorff  et  Orloff. 

Ce  fut  par  la  haute  confiance  qu'il  inspirait  à  l'empereur 
Alexandre,  que  le  comte  Orloff  fut  chargé  d'Une  mssm 
délicate,  celle  de  présider,  au  nom  de  l'empereur,  à  l'en- 
jtiëre  exécution  du  traité  de  Kiel,  c'est-à-dire  à  la  réumoa 
4e  la  Norwége  à  la  Suède.  Voici  quelle  était  l'importance  de 
cett^  négociation.  L'empereur  Alexandre,  dans  Tentrevoe 
d'Abo,  concertée  avec  Bemadotte,  y  avait  pris  certains  en- 
gagements pour  entraîner  le  vieux  camarade  de  Bonaparte 
dans  la  coalition  et  lui  faire  prendre  parti  contre  lui.  II  fut 
même  question,  un  moment,  sinon  de  placer  sur  sa  tébe  la 
couronne  de  France,  au  moins  de  lui  assurer  uqe  place 
dans  le  gouvernement  qui  pourrait  surgir  après  la  ruine  de 
J^fpçJéon;  et,  en  snppowot  iue  9^n|idotte  resttt  prince 
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royal  de  Soë^e,  on  s'obligeait  i  ratUcher  à  la  Sceodiuavie 
la  terre  aotivie  de  Norwége,  le  vagina  gentium  de  Jornen- 
4às,  en  compensatioD  de»  aacrifices  de  la  Finlande  et  de  la 
Pocotëranie,  oédéesà  la  Russie  et  à  la  Prusse,  La  ResUivar 
tîoD  des  Bourbons  ayant  rendu  la  prenoâëre  hyinotbèse  tout 
i  fait  irréalisable,  il  fallait  donc  que  la  seconde  Ait  ideine- 
Q^t  ei^atjée,  et  Fealperel^*  mettait  un  grand  prix  à  ce 
91e  nulle  résistance  ne  vtnt  du  roi  de  Danemark.  Tel  fut 
doDc  le  bat  de  la  mission  du  jcomte  Orlof f,  et  îl  la  remplît 
selon  ies  intenjtions  d'Alexandre,  avec  disccétjon  et  habî-? 
lejté  :  ^  son  retour^  il  fut  opmmé  son  aide  de  camp*  Dans 
la  seconde  campagne  de  1815,  le  comte  Qrlofrxeçutle  gou- 
vemeipent  de  la  vUle  de  Nanci  •  qu'il  garda  pendant  la  fa«* 
taie  occapatîoo  .de  Ja  jFrance. 

Dans  la  situation  nouvelle  (pe  la  paix  de  1816  allait  créée 
pqur  J||a  Rpssîe^  voie;!  quelle  était  l'infl^nce  des  trois  aidea 
de  cffxnp  :  le  comte  Czemitscheff,  bardi,  cbevaleresqne, 
tontpleinde  lui-méme,cQnservait  les  conditions,  les  déEuits 
et  nés  qualités  de  sa  nature  un  peu  vaniteuse  ;  le  comte  de 
Benckendoiif,  plus  sérieux,  discutait  quelquefois  les  me- 
sares  proposées  par  l'empereur  et  ne  les  ex,écutait  que  con- 
ditîonitellement  ;  quant  an  comte  Orloff ,  esprit  fin  comme 
\/m  les  Bwses ,  il  se  contentait  du  rôle  d'exécuteur  passif 
dea  <ydres  de  l'empereur,  et  sur  ce  point  il  maiotemit  le 
sipg  de  ses  anofttres.  Senckeqdorff ,  comme  Gzernitscheff  et 
Qr)off,  avait  lait  les  campagqes  de  i8U  et  181^,  avec  la  divi- 
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gion  qui  avait  traversé  la  Hollande;  il  assistait  h  la  twtaille 
de  Craone.  En  1815,  il  accompagna  de  nouveau  rempereor 
Aleiandre,  et,  &  son  retour  en  Russie,  il  fut  appelé  au 
commandement  de  la  deuxième  division  des  dragons  de  la 
garde ,  puis  chef  d*état-major  général.  De  sa  nature,  l'empe- 
reur Alexandre  était  timide,  incertain  ;  l'éducation  libérale 
qu'il  avait  reçue  du  colonel  suisse  La  Harpe,  autorisait  une 
certaine  liberté  de  parole  autour  de  lui,  et  j'ajouterai  qae 
par  cela  même  il  avait  moins  besoin  d'obéissance  passive. 
Les  aides  de  camp  n'eurent  pas  la  môme  importance  di- 
plomatique qu'ils  ont  obtenue  depuis  sous  son  successeur. 
Quoiqu'il  eût  passé  à  travers  de  grandes  crises,  le  système 
d'Alexandre  était  plutdt  civil  que  militaire,  et  son  esprit  était 
moins  fortement  nuancé  d'une  tendance  moscovite.  C'est 
ce  qui  créait  autour  de  lui  le  crédit  du  comte  Nesselrode 
et  de  H.  Pozzo  di  Borgo,  généralement  peu  agréables  an 
vieil  esprit  russe.  Aussi  les  missions  spéciales  qu'eurent 
à  cette  époque  d'Alexandre  les  aides  de  camp  généraux, 
{tarent  presque  toutes  limitées  à  des  formules  de  compli- 
ments; la  diplomatie  civile  eut  le  dessus.  Nous  voyons 
le  comte  de  Gzemitscheff  remplir  successivement  une 
foule  de  missions  qui  se  bornent  à  des  affaires  de  fa- 
mille, à  des  félicitations  pour  la  naissance  d'un  fils,  on 
un  avènement  à  la  couronne.  En  1817,  il  vient  à  Bruxelles 
saluer  la  naissance  d'un  prince  héréditaire  d'Orange  ;  en 
1818t  il  est  à  St4ickhoIm,  auprès  de  Bemadotte,  appelé  an 
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Mne.  Il  ne  quitte  point  l'empereur ,  ni  au  eaux  de  Spa , 
ni  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  à  Paris  et  à  La  Haye.  Il 
fient  avec  lui  à  Vérone,  mais  aucunement  avec  une  charge 
diplomatique.  II  est  aide  de  camp  attaché  à  la  personne  de 
FempereuTy  il  le  suit,  exécute  ses  ordres,  mais  les  affaires 
de  diplomatie  sérieuse  restent  aux  mains  du  cabinet  et  de 
M.  de  Nesseirode ,  qui  en  a  la  suprême  direction.  C'est  en- 
core l'école  diplomatique  des  congrès  de  Vienne;  les  habi- 
tudes prises  on  ne  les  quitte  pas. 

Le  comte  de  BenckendorfT,  non  moins  attaché  à  la  per- 
sonne de  Fempereur,  réside  plus  spécialement  à  Péters- 
bourg;  sa  place  est  à  la  tête  de  la  division  des  cuirassiers  de 
h  garde,  qui  tient  garnison  dans  la  capitale;  déjà  il  rend 
des  services  par  une  attention  scrupuleuse  de  discipline , 
d'wdre  et  d'organisation.  Dans  l'année  \8Ak,  par  une  nuit 
de  tempêtes  et  d'orages  (c'était  le  7  novembre],  la  Néwa 
s'agite  comme  une  grande  mer,  et  en  un  moment  elle 
inonde  Saint-Pétersbourg.  Ce  fut  un  désordre,  une  confu- 
sion dont  rien  n'approche;  des  vents  impétueux  soulèvent 
Peau  partout  ;  les  cris  afFreux,  le  bruissement  de  la  tempête 
jetaient  une  terreur  indicible,  et  dans  cette  épreuve  de 
Ueu,  le  comte  de  Benckendorff  déploya  un  courage,  une 
énergie  au-dessus  de  tout  éloge.  L'empereur  lui  écrivit 
nne  lettre  de  félicitations,  une  des  dernières  peut-être 
qu'Alexandre  ait  tracées,  car,  à  peine  à  quelques  mois  de 
tt,  il  mourait  à  Tangarow.  Czernitscheff,  Benckendorff  et 
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OrlofF  étaient  autour  de  lo|  quaDd  ïange  de  J^  Bfi99ie  ^en- 
vola, pQur  me  servir  des  expressioDS  «ttionaies.  On  rer 
trouve  encore  l'énergie  et  le  dévonement  4^  aid^  de 
çttsnp  ^e  Tempearenr  dans  cette  grande  émeute  qui  saloa 
d'une  manière  ai  sanglante  rayénement  de  Fenipysiiear  Ni- 
colas au  trdne. 

Nul ,  il  faut  le  dire ,  ne  déploya  i^ie  plus  puissante  é^ier- 
gie  de  caract^e  pelée  à  un  plus  prçfond  respect  du  iu3ii^ 
que  Tempereur  Nicolas,  dans  cette  circonsitance;  ji  Jlui  seul 
vraiment  on  dut  la  victoire  sur  les  laojtteux.  Montrant  à  la 
fois  le  courage  personnel  d*un  soldat,  la  vigueur  et  J'ini^el- 
lijgence  d'un  souverain ,  l'empereur  paya  partout  de  sâ 
personne  ;  le  czar  obtint  le  repQS  de  son  pouvoir  par  Téiiée, 
et  c'est  immense.  Bans  cette  circonstance,  il  fut  .pariaite- 
Qient  secondé,  je  le  répète,  par  les  comtes  BencIteiidQrff 
e^t  Odojff .  Ces  dévouements-là  dans  les  crises  ne  s'oi^ddîeiit 
point,  et  ici  comiqençe  une  nouvelle  situation  dij^oina* 
tiquç  qu'il  ^aut  faire  comprendre,  pour  expliquer  mteie  la 
tendance  actuelle  des  affaires  en  Russie.  L'emper^nr  Nî- 
cd^fi  e^t  dominé  par  deux  sentiments  :  il  porte  .un  respetit 
pnpfqnd  i^  la  ^méoiçire  d'^lexapdre^  ^n  frër^;  tout  ce 
qui  a  ti^uu  de  près  et  de  loin  à  sa  personne  luî  est  c)l^er;  il 
umç  aussi  ^  qonserver  les  positions  acqjoisq^t  tes  droit» 
aivjens,  et  poçrtaçt,  je  dois  le  dire,  leshopmes  de  l'épcc^e 
alexandriçnne  ne  sont  pas  les  aiens,  il  ;si'a  Ms  etffers  eux 
une  a^olue  qonBance,.  J*en  prends  Jim  exemple  :  twit  en 
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P'odigoant  les  choses  les  pips  aimables  ao  comte  Pozzo, 
en  Ia|  écrivant  de  sa  main ,  Tempereur  Nicolas  ne  pour 
mit  pas  le  souffrir;  et  si  )e  comte  de  Nesselrode  descend 
00  pea  lui-même  au  fond  de  sa  position ,  il  verra  que  son 
crédit  est  plutAt  le  résultat  d*une  habitude  que  d'unie  de  ce0 
confiances  spontanées  qui  viennent  du  cœur.  De  là  son  rù]fi 
pnrement  passif,  qui  n'ose  pas  une  observation.  Cc^ci  s*ap* 
plique  également  au  comte  Ciernitscheff;  Tempereur  le  con- 
serve parce  qu*il  ^t  merveilleusement  le  mécanisme  àfi 
Tannée,  comme  M.  de  Nesselrode  a  les  détails  des  affaires 
étraogè^.  Tops  depx  {tpnt  de  simples  archives  vivantes 
d'an  temps  fini;  ils  ne  sont  que  cela. 

A  Tavénement  donc  de  Tempereur  Nicolas ,  il  se  fit  un 
diai^ement  iêfis  le  cfiractère  de  la  diplomatie  russe,  désol^ 
mais  plus  miljtaire  que  civile.  Les  copntes  Orloffet  Benc- 
kçodorfjr  devinrent  les  hommes  puissants,  quoique  cei^en* 
4ant  avec  les  caractères  divers  que  j'ai  déjà  indiqués  ;  savoir, 
le  comte  Bençkeivtorfr,  d'une  j^ature  moi^s  passive,  osant 
(joelquç^  ol^servations  ;  le  comtf  Orloff ,  au  contraire  »  met^ 
tant  sa  gloire  çt  sc^  honneur  à  l'c^ifisance  la  plus  absolue. 
Le  OQÇjte  de  JPiieackendo^ff  Ait  .nqmmé  chef  des  j^eodamnes 
de  ^  gardç,  ce  9\ii  revint  àla, direction  de  la  police  niûU- 
taire  en  France,  4V/çc  les  mêmes  Cç^nctiqns  et  l|ç  mén^ç  devoir 
que  le  généra  Çav^ry  auprès  de  l'eippereur  jNapoléçj^.  C'est 
jen  cette  q\^aU)t^  fpf^  sijiiyit  Ip  cz^r  àfijis  ^  guerre  de  Turquie 
ep  iSSfi^  veillant  «y^  nue  attention  scrupulejase  sjuriout  qe 
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qui  touchait  à  la  personne  de  Tempereur;  tandis  qne  le  comte 
OrlofT  déployait  nne  vigueur  peu  commune  dans  la  répres- 
slon  des  troubles  survenus  aux  colonies  militaires.  C*est  en 
ces  circonstances  surtout  que  se  révélait  l'énergie  originaire 
des  OrlofT;  le  vieux  strélitz  était  là  ;  la  peau  d*ours  paraissait 
au  moindre  frottement  sous  les  riches  uniformes  et  les  dé- 
corations de  toute  l'Europe  :  les  hommes  n'oublient  jamais 
leur  première  origine.  Dans  les  OrlofT  il  y  avait  à  la  fois  du 
Tartare  et  du  favori  ;  pour  la  répression  c'était  une  main  de 
fer,  pour  l'obéissance  une  main  gantée;  et  dans  les  monar- 
chies absolues,  ces  sortes  de  caractère  doivent  nécessaire- 
ment tenir  la  première  place. 

Dès  lors,  toutes  les  missions  d'une  gravité  confiante soot 
pour  le  comte  Orloff  ;  quand  l'empereur  veut  donner  une 
empreinte  personndle  à  une  négociation,  c'est  le  comte 
OrlofT  qu'il  y  destine ,  et  incessamment  le  comte  passe  de 
la  diplomatie  à  la  guerre.  Il  a  fait  avec  vigueur  la  campagne 
contre  la  Turquie;  il  fait  avec  non  moins  d'énergie  la  cam- 
pagne contre  les  Polonais.  Ici ,  son  crédit  s'augmente  d'au- 
tant plus  que  cette  campagne  de  Varsovie  s'empreint  d'un 
caractère  purement  russe.  Cest  une  réaction  qui  vient  de 
loin;  l'empereur  Alexandre  a  protégé  les  Polonais  contre 
l'opinion  de  la  vieille  Moscovie;  maintenant  les  antipathies 
peuvent  éclater  librement,  et  c'est  avec  joie  :  il  y  a  trob 
siècles  que  les  Polonais  et  les  Russes  cherchent  des  champs 
de  bataille  ;  ils  s'y  rencontrent  encore  une  fois,  et  tes  baîon- 
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nettes  se  croisent  saDglantes.  Désormais  le  comte  Orloff 
aura  la  pins  absolue  confiance  de  Temperear,  qui  l'envoie  à 
La  Haye»  à  Londres,  partout  où  il  Eaut  consulter  ou  s'en- 
(périr;  h  diplomatie  de  TEurope  l'écoute,  le  consulte» 
moins  pour  savoir  son  opinion  personnelle  que  parce  qu'on 
le  sait  l'oiigane  »  Timage,  la  pensée  intime  de  l'empereur. 
Quand  il  a  des  injonctions,  il  ne  s'en  écarte  pas  d'une  ligne  ; 
le  comte  Pouo  di  Borgo  faisait  des  observations  raisonnées, 
des  remontrances  sur  une  ligne  diplomatique  qu'il  ne  croyait 
pas  bonne;  il  expliquait  une  situation  selon  ce  qu'il  pen- 
sait de  vrai  et  de  juste;  le  prince  de  Liéven  tempérait  par 
one  grande  douceur  de  caractère  et  une  facilité  extrême  de 
rapports  les  volontés  absolues  de  l'empereur.  MM.  de  Bou- 
teniefTet  de  Brunow  sont  surtout  des  hommes  d'affaires, 
qoi  savent  qu'on  doit  accorder  beaucoup  de  concessions 
poar  obtenir  un  résultat 

Quant  au  comte  Orloff,  il  voit  les  questions  moins  par  ses 
;eia  que  par  ceux  de  son  empereur;  il  s'éclaire ,  non  point 
sar  la  vérité  absolue,  mais  sur  cette  vérité  relative  qui  en  est 
nae  toujours  pour  nous  parce  qu'elle  platt  à  ceux  que  nous 
aimons;  il  n'oserait  dire  que  la  ligne  suivie  est  mauvaise  ou 
h  pensée  fausse^  et  ce  qu'il  y  a  de  spécialement  remar- 
quable dans  le  comte  Orioff,  c'est  qu'il  ne  suit  pas  cette 
pente  par  un  mauvais  esprit  d'abaissement  :  c'est  chez  lui 
babitude  d'obéissance ,  tendance  vers  l'admiration  religieuse 
pour  son  empereur ,  à  peu  près  comme  cela  se  reproduisait 
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dans  les  généraux  de  Napoléon.  A  la  fin,  les  plus  fidèles 
n'osaient  plus  lui  dire  ce  qui  était  vrai ,  même  sur  la  situa- 
tion et  les  forces  de  Tennenii.  L'empereur  voulait  que  les 
choses  ne  sortissent  pas  de  Tordre  strict  qu'il  avait  tracé;  et 
voilà  comment  les  intelligences  d'éRte  s'égarent,  se  perdent. 
La  position  du  comte  dé  Benckendorff  le  rapprochait 
aussi  intimement  de  l'empereur  que  celle  du  comte  OrlofF; 
peut-être  plaisaK-il  moins,  parce  que  son  caractère  était 
moins  assoupli,  qu'il  osait  dire  souvent  la  vérité  à  son  s6'a- 
verain,  et  quelquefois  même  lui  résister;  distinguant  ainsi 
deux  idées  toujours  parfaitement  séparées  :  le  devoir, 
c'est-à-dire  l'exécution  pleine  et  entière  de  ce  qu'on  doit  à 
la  position  (|u'on  a  acceptée,  et  cette  sorte  d'aveaglemeat 
souvent  honorable,  vieifie  foi  de  chevalerie  que  l'on  s'impose 
pour  ne  phis  voir  que  par  les  yeux  de  son  maître,  le  comte 
Benckendorff  avait  cependant  toute  la  confiance  de  l'em- 
pereur,  et  ne  le  quittait  plus  dans  sa  vaste  pérégrination,  qui 
embrassait  tant  de  peuples.  Ce  fut  dans  uu  de  ces  voyages 
qu'il  tomba  i6alade  et  mourut,  pendant  la  traversée,  sur  un 
bateau  à  vapeur  de  guerre ,  à  la  hauteur  de  Flé-Dago,  vive- 
ment regretté  de  tout  ce  que  la  Russie  compte  d'hommes 
honorables  et  d'esprits  avancés.  Le  comte  Benckendorff 
avait  été  élevé  dans  les  idées  de  la  politique  tempérée  qui 
distingue  l'école  du  comte  de  Nèsselrode.  Toujours  eu 
correspondance  avec  la  princesse  de  Liéven ,  il  emprun- 
tait à  cet  esprit  éclairé  les  impressions  favorables  sur  les 
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«flaires  de  France,  et  sans  doate  il  fût  parvenu  à  effacer  bien 
des  préfentions,  si  elles  n'araient  pas  été  trop  vives,  trop 
prononcées.  Le  comte  de  Benckendorff  était  membre  dà 
conseil  de  Temperéur,  sénafenr  de  Russie  et  comblé  de 
toutes  tes  dignités.  Une  de  ses  filles  a  épousé  le  prince  Gré- 
goire de  Volkonskj;  Fautre  le  comte  Rodolphe  Appony,  et 
ces  liens  de  famille  constatent  encore  la  tempérance  des 
idées  du  comte  Benckendorff  et  la  direction  de  ses  senti- 
ments politfa)iies. 

Le  comte  Oribff  lui  a  succédé  dans  son  Utre  éf  ses  fonc- 
tions de  chef  des  gendarmes  de  la  garde,  ministre  de  la  po- 
lice militaire,  et  «ofourd'hoi  lui  seul  possède  l'entière  con- 
fiance de  Peropereur,  qui  le  considère  comme  sa  main 
d'exécution  fidèle.  Le  comte  ne  l'a  pas  quîtté  un  seul  mo- 
ment dana  ses  récents  voyages;  ceux  qui  ont  evL  rbonneur 
d'ap|RX)cher  de  la  personne  de  Tempereur,  lors  de  ses  deux 
itinéraires  d'Angleterre  et  d'Italie ,  ont  pu  voir  le  comte 
Qrloff  à  la  tète  de  ce  brillant  état-major  qui  partout  accom- 
pagne Femperenr  Nicolas;  à  Londres ,  à  Palerme,  on  a  pu 
iladier  ce  groupe  militaire  tout  russe  par  les  formes ,  aux 
manières  polies  et  néanmoins  impérieuses,  ne  se  mêlant  à 
rien  de  ce  qui  se  passait  au  dehors,  et  suspendu  pour  ainsi 
dire  k  la  parole  de  l'empereur,  exécutant  ses  ordres  avec 
une  ponctualité  toute  milKaire.  A  Londres,  l'empereur, 
comme  enivré  de  la  bonne  réception ,  faisait  éclater  sa  joie 
pv  son  géi^tè,  son  regard;  les  aides  de  éamp  afin  de  ca- 
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resser  encore  davantage  cet  enthousiasme,  exagéraient 
d'une  façon  étrange  cette  parole  très-répétée  dans  la  can- 
serie  de  Fempereur  :  «c  Je  suis  enchanté  d'avoir  été  si  bien 
reçu.  »  Écho  fidèle  des  émotions  de  leur  souverain,  les 
aides  de  camp  la  redisaient  comme  la  plus  douce  flatterie 
qui  pût  arriver  aux  oreilles  de  l'empereur. 

A  Palerme,  lorsque  l'empereur  y  vint  l'année  1845,  le 
salon  du  comte  Orloff  était  devenu  comme  une  colonie 
russe»  car,  pas  plus  qu'en  Angleterre ,  officiers  et  aida 
de  camp  ne  se  mêlaient  en  rien  à  l'esprit  de  la  popula- 
tion italienne.  L'empereur,  attentifà  tous  les  tendres  soins 
domestiques,  à  toutes  les  façons  du  plus  doux  ménage, 
s'occupait  peu  de  politique.  On  avait  parlé  d'une  tentative 
criminelle  contre  la  personne  du  ciar»  la  fidélité  du  comte 
Orloff  se  tint  constamment  éveillée;  partout  à  c6té  de 
l'empereur,  il  le  suivait  des  yeux  comme  la  majesté  sacrée 
de  l'Empire,  et  le  roi  de  Naples  le  secondait  par  toutes  les 
veilles  de  sa  police.  Il  y  avait  quelque  chose  d'étrange,  j'en 
fkis  témoin  alors,  dans  cette  population  toute  russe»  que 
les  Siciliens  regardaient  avec  une  curiosité  mêlée  de  je  oe 
sais  quoi  d'inquiet 'et  d'importun.  C'étaient .  des  bêtes 
souvent  difficiles  par  leur  exigence,  leurs  manières  impé- 
ratives:  la  Sicile,  qui  prêtait  son  soleil,  pouvait  désirer  plus 
de  complaisance  et  d'affabilité;  non  pas  que  l'empe- 
reur ne  fût  d'une  courtoisie  parfaite,  l'impératrice  d'une 
bonté  divine  ;  mais  les  deux  races  ne  se  comprenaient  pas, 
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je  comparais  la  présence  des  Russes  en  SieHe,  à  on  bouquet 
de  noirs  sapins  an  milieu  d*nne  forêt  d'orangers  et  de 
dtronnierSf  natnre  absolument  antipathique. 

Durant  ce  séjour  assez  prolongé  en  Sicile*  le  comte 
Orloff  reçut  mission  d'aller  à  Rome  pour  conclure  quelques 
arrangements  avec  le  pape,  relativemeut  aux  catholiques 
de  Pologne  «  et  sonder  le  terrain  sur  cette  question  : 
L'empereur  pourraitril  lui-même  visiter  le  saint-père?  La 
Rmaie  avait  à  Rome  un  ministre  4*infiniment  d'esprit  et 
de  tact,  le  cimite  Boutenieff,.  et  certes  le  comte  Orloff  ne 
pouvait  faire  mieux  que  lui:  son  nom  pourtant  n'y  était 
pomt  inconnu  y  un  des  Orloff,  dans  ses  moments  de  loisir, 
avait  écrit  YHUMre  de  la  peinture  en  Itàtie,  ouvrage  an 
reste  médiocre  et  rédigé  sous  les  influences  du  vieux  parti 
libéral.  A  Rome,  Pasquin  et  Harforio,  qui  disent  parfois  quel- 
qoes  vérités,  avaient  porté  ce  jugement  sur  le  voyage  du 
comte  Orloff:  «  Boutenieff  fait  les  affaires,  Orloff  prépare  les 
logements.  »  L'entrevue  une  fois  arrangée  avec  quelques  dit 
ficoltés  de  la  part  du  pape,  l'empereur  Nicolas  vint  à  Rome, 
et  le  comte  Orloff  ne  put  s'empêcher  de  remarquer  après  la 
longue  entrevue  du  Vatican,  Une  agitation  extrême,  une 
inquiétude  marquée  sur  la  physionomie  de  son  souverain. 
Je  ne  dirai  pas  l'histoire  si  connue  du  séjour  de  l'empereur 
Nicolas  à  Rome,  en  présence  du  monde  chrétien  ;  je  suivis 
en  voyageur  attentif  jusqu*au  moindre  incident,  et  certes 

sanslesprit  habile,  souple,  de  M.  Boutenieff,  lesaflhires, 
ui.  24  . 
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loin  de  sarranger,  auraient  pris  use  toiirniire acerbe.  Ln 
RoaMiins  n'accueillirent  pas  Tempereur  av«c  nu  grand 
enthousiasme  :  il  y  a  chci  ce  peupla  une  fierté  antiqoe 
qui  traite  les  rois  ooBune  le  faisait  le  Sénat  de  TautiqQe 
Rome;  les  Transtévértns  ont  tant  tu  de  monarques  déduv 
et  de  souverainetés  en  déeadenoe^  qu*its  accueillent  Ions, 
empereurs  et  rois,  avec  cette  fierté  qui  rappelle  la  gloire 
du  Capitole.  Il  y  a.sous  ces  nûsères»  encore  des  façons  de 
trilNins  et  de  consuls  qui  traitent  les  rois  en  clients;  to 
Transtévérins  ne  saluent  fue  k  pape  et  les  cardtnaai, 
comme  les  symboles  des  empereurs  et  du  Sénat 

Il  serait  faux  de  comparer  le  crédit  du  comte€iemitscbe|l 
à  celui  du  comte  Orloff  ;  la  position  du  eomie  CaemitscbeC 
est  plus  élevée  qu'influente  :  ministre  de  la  guenre»  il  veille 
sur  la  vaste  organisation  de  l'armée»  sur  la  discipline,  et 
certes,  c'est  immense  dans  un  état  militaire.  Au  delà  de  ses 
fonctions  il  est  peu  puissant  dans  l'esprit  et  la  oonflancede 
J'empereur,  parce  que»  je  le  répète»  le  comte  Czemiiscbeff 
est  rhomme  d'un  autre  temps  et  d'un  autre  règne.  Son 
crédit  personnel  est  un  peu  comme  ses  allures»  il  s'y 
mêle  quelque  chose  de  suranné»  de  vieilli;  hélas  1  il  eit 
impossible  d'empêcher  les  ravages  du  temps  et  de  la 
fortune  !  Chaque  homme  appartient  à  une  période»  il  y  vit 
et  il  y  meurt;  c'est  en  vain  qu'il  veut  se  rattachera  un 
temps  nouveau»  il  ne  le  peut  pas;  il  se  met  du  Uanc  et  da 
rouge,  ce  mensonge  des  ris  et  des  amours  ne  cache  paf 
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rage.  L'empereur  Nicolas  diOère  de  Tenipereur  Alexandre, 
cooune  1814  de  1846;  des  temps  nouveaux  sont  venus; 
la  puissance  souveraine  de  l'empereur  Nicolas  a  été  obligée 
elle-même  de  céier  devant  des  nécessités  impératiyes. 
Certes  nul  ne  dispose  de  plus  grandes  forces,  et  néanmoins 
comprimé  par  la  situation  actuelle  de  l'Europe ,  par  les 
iotérèts^es  cabinets,  le  grand  colosse  de  la  Russie  ne  peut 
pas  se  mouvoir»  et  son  activité  s'use  dans  une  toute  petite 
guerre  en  Géorgie, 

La  cause  de  cette  position  active  et  gênée  néanmoins,  la 
voici  :  en  tant  que  puissance  européenne,  la  Russie  est  con- 
tenue par  l'Allemagne,  si  calme  et  si  réfléchie;. elle  peut 
bien,  dans  une  coalition^  seconder  la  Prusse  ou  l'Autriche, 
envoyer  sur  TElbe  et  même  sur  le  Rhin  deux  cent  mille 
hommes  comme  arrière^arde ,  excdientes  troupes ,  fermw 
iddats;  mais  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  prendre  l'initia- 
tive en  Eurq>e.  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  elle  se  pose 
comme  puissance  orientale  ;  certes  alors  elle  peut  immeu- 
sément,  parce  que  son  avenir  est  là  :  toutefois  encore,  dans 
ses  projets  sur  Constantinopiet  la  Grèce  et  TAsie  Mineure, 
elle  est  conlenae  par  les  deux  grandes  forces  navales  de 
rAogleterre  et  de  la  France.  D'où  il  arrive  que  cet  empire 
gigantesque,  avec  le  développement  le  plus  énergique  de 
ses  ressorts ,  est  néanmoins  obligé  souvent  de  se  replier  sur 
lui-même,  à  moins  d'oser  quelques-uns  de  ces  coups  de  tête 
qui  jetteraient  la  perturbation  dans  le  monde.  Jusque-là, 
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son  empereur,  au  lien  de  paraître  en  conquérant ,  devient 
rhdte  aimable  et  poil  de  toutes  les  capitales.  Il  voyage  en 
Sicile,  parcourt  l'Italie  presque  en  artiste,  et  cette  situa- 
tion nouvelle  sera  peut-être  pour  la  Bussie  une  époque 
d'améliorations  intérieures.  Ce  ne  sont  pas  les  terres  qoi 
manquent  à  cet  immense  État;  son  étendue  est  assez  con- 
sidérable sur  la  carte  pour  ne  point  désirer  Tagrandir 
encore;  la  haute  intelligence  et  l'énergique  volonté  de  Tem- 
pereur  peuvent  donc  s'appliquer  aux  améliorations  indus- 
trielles et  administratives  de  la  Russie.  Aujourd'hai,  l'em- 
barras de  la  Pologne  agitée  n'existe  plus;  le  foyer  de 
résistance  est  éteint  même  à  Cracovie.  La  Russie  a  en  elle- 
même  tous  les  éléments  de  grandeur  et  de  prospérité  :  un 
territoire  riche ,  des  mines  abondantes ,  des  manufactures 
en  progrès,  des  ports  dans  la  mer  Noire  et  dans  la  Baltique^ 
deux  grands  fleuves  qui  les  lient  ;  avec  des  chemins  de  fer, 
les  grands  espaces  seront  parcourus,  l'industrie  circulera 
partout  comme  le  sang  dans  les  veines,  les  richesses  seront 
échangées ,  et  ces  triomphes ,  si  dignes  de  l'empereur  ?ii- 
colas,  valent  bien  les  sanglants  trophées  de  la  guerre  et  de 
la  conquête.  Je  le  répète,  ce  ne  sont  point  les  terres  qui 
manquent  à  la  Russie,  et  si  la  pénurie  des  céréales  se  fait 
encore  sentir  longtemps,  les  flots  d'or  de  l'Europe  iront 
8*eogloutif  dans  les  greniers  de  la  Crimée. 


XI. 


LE  PRINCE  JULES  DE  P0L16NAG 


Je  ne  sache  pas  de  plus  mélancolique  histoire  qoe  celle 
de  la  noble  dnchesse  de  Polignac ,  l'amie  intime  de  la  reine , 
cette  ièmme  qoe  des  misérables  prirent  comme  à  plaisir  de 
calomnier»  poor  qae  les  larmes  de  son  beau  visage  vinssent 
«Donner  d'une  douleur  profonde  TAme  si  aimante  de  Marie- 
Antoinette;  les  méchants  ne  se  contentent  pas  de  nous  per- 
sécuter en  nous-mêmes;  ils  nous  poursuivent  aussi  dans  ce 
qoe  nous  aimons;  ils  rendent  nos  douleurs  plus  poignantes 
en  brisant  le  cœur  de  ceux  qui  nous  approchent.  Telle  fut 
la  destinée  de  la  duchesse  Yolande-Gabrielle,  la  mère  d'Ar- 
mand et  de  Jules  de  Polignac,  frères  bien-aimés,  qui  eurent 
deux  sentiments  exaltés  dans  leur  vie,  Tamour  pour  leur 
tendre  mère  et  le  culte  du  comte  d'Artois ,  si  beau»  si  noble 
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genUlhomme.  Avez-yous  contemplé  quelquefois  à  Versailles 
le  portrait  de  deux  femmes,  si  calmes,  si  belles,  un  peu 
vermillonnées,  comme  toute  Fécole  de  ce  temps;  vêtues 
en  bergères,  un  grand  chapeau  de  paille  à  Fanglaise,  elles 
parcourent  le  petit  parc  de  Trianon,  changé  en  laiterie 
suisse  :  ces  deux  femmes  sont  la  reine  et  madame  de  Po- 
lignact  l'une  morte  sur  un  échafaud,  Tautre  expirant  de 
douleur  i  Tienne,  en  apprenant  Fexécrable  meurtre  de  la 
reine;  deux  vies  moissonnées  en  même  temps. 

Le  théfttre  et  la  fantaisie  commencent  à  nous  faire  ad- 
mirer les  costumes  de  la  vieille  monarchie.  Sous  la  Res- 
tauration, on  raillait  les  gentilshommes,  les  mousquetaires, 
les  chevau-légers,  les  dragons  de  la  reine;  maintenant  la 
mode  nous  les  fait  aimer.  Une  autre  justice  viendra  plus 
tard ,  ô*est  de  nous  faire  Justement  admirer  ces  époques 
de  dévouement  et  d'esprit  français  qui  précédèrent  1789, 
à  côté  de  la  révolution,  qui  nous  a  fait  reculer  jusqu'à 
la  sauvagerie  des  vieux  Francs  du  v^  siècle.  Cette  justice 
viendra  dinicilement ,  parce  que  lés  amours-propres  sont 
intéressés  à  soutenir  les  faits  contemporains  :  les  généra- 
tions sont  peu  impartiales  envers  le  passé;  toutes  se  croient 
plus  parfaites,  plus  avancées;  elles  sacrifient  tout  à  leur 
égoïsme,  et  les  flatteurs  ne  manquent  pas. 

Il  y  avait  une  belle  qualité  dans  la  reine  de  France,  c'é- 
tait l'auguste  protection  qu'elle  accordait,  avec  son  enthou- 
siasme de  femme,  à  de  nobles  et  jeunes  gentilsbomines 
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MM  lortiiiie;  s*U  y  eut  ées  ingrats,  teb  que  les  MM.  de 
La«eth  et  de  Lefiiyetle»  il  y  eat  aimi  des  dieraliers  dé- 
Tooés  jcsqn'i  la  mort  «  el  les  deu  frères,  Armand  et  Joies 
de  PoHgMC,  forest  de  ce  nembre.  Enfants,  Ils  forent  bercés 
dans  les  appartements  de  la  reine  de  France  ;  tout  petits 
prçons,  floqoetés  de  rubans,  il  jouèrent  avec  le  danpUn 
s«r  les  genoux  de  Marie-Antoinette,  au  moment  où  tout 
était  calomnié,  et  les  plus  afTreux  propos  circulaient  sur 
les  caoses  de  cette  liaison  entre  les  deux  tendres  amies. 

La  famille  de  Polignac  fut  en  effet  comblée  des  bontés 
de  la  reine  ;  les  cabales  de  cour,  les  man?ais  propos  de  la 
rae  raccuBèrent  de  dévorer  la  fortune  publique  sur  le  livre 
.rsoge.  On  peut  feuilleter  ee  livre,  aujourd'hui  déposé  aux 
aithives  du  royaume;  la  famille  de  Polignac  s'y  trouve  k  peine 
portée  une  ou  deux  fois  pour  dessommes  peu  considérables, 
et  pour  la  baronnie  de  Fenestrange;  tandis  que  MM.  de 
Lametb,  H.  de  Lafayelte ,  et  surtout  ses  cbers  Américains, 
7  reçoivent  de  larges  encouragements.  Cette  vive  amitié  de 
Il  reine  pour  les  Polignac  éteit  donc  un  sujet  d'incessante 
jileosie,  et  dès  que  les  premiers  orages  de  la  Révolution 
greodèrent,  l'exigence  impérative  des  meneurs  de  la  cour 
et  de  l'Assemblée  imposa  Vexil  de  cette  noble  famille  ;  ma- 
dane  de  Polignac  partit  avec  ses  deux  enfants,  Jules  et 
Arakand,  pour  Vienne^  où  les  avaient  suivis  les  recomman* 
dstiens  de  la  reine.  Lk  précisément  commença  fédocation 
de  Joies  de  PoKgnac ,  à  peine  ébauchée  en  Francoi  et  une 
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drconstance  asseï  piquante  pour  un  esprit  à  coopa  d'État, 
c*e8t  que  son  premier  précepteur  se  montra  tout  à  hit 
dans  les  idées  nou?elles  de  liberté  et  de  constitution;  le 
duc  Hatliieu  de  Montmorency  n'avait-il  pas  eu  l'abbé  Sieyës 
pour  précepteur?  Le  complément  nécessaire  de  l'éduca- 
tion de  gentilhomme  était  alors  les  voyages;  le  prince 
Jules  de  Polignac  vit  toute  l'Allemagne,  Tltalie,  s'oecupaot 
de  l'examen  des  formes  des  gouvernements  et  des  mœurs 
des  peuples ,  tout  préoccupé  des  idées  que  Montesquieu 
avait  jetées  dans  le  monde  politique  sur  la  pondération  des 
pouvoirs  et  de  la  liberté. 

Cependant  les  orages  grondaient  en  France»  et  sous  les 
débris  du  trône  la  hache  du  bourreau  atteignait  Louis  XVI 
et  Marie-Antoinette,  ces  deui  noms  qui  avaient  toujours 
excité  une  religieuse  tendresse  dans  la  famille  de  Polignac. 
Pour  les  croyants  à  ce  magnétisme  immense  et  mystérieui 
qui  unit  les  êtres  entre  eux  par  des  sympathies  étranges, 
et  cette  musique  des  nerfs  et  du  cerveau ,  dont  le  reten- 
tissement se  fait  sentir  dans  la  commune  harmonie  de  la 
natnre/  il  se  produisit  le  phénomène  dont  j'af  parlé,  c'est 
qu'une  semaine  après,  jour  pour  jour,,  en  apprenant  la 
mort  de  la  reine  de  France ,  son  amie ,  madame  de  Poli- 
gnac mourut.  Comme  l'Allemagne  aime  les  légendes,  les 
rapprochements  mystérieux  ;  on  écrivit  ces  deux  mots  seu- 
lement sur  la  tombe  de  madame  de  Polignac  :  <k  Victime  de 
l'amitié;  »  car  la  mort  de  la  reine  l'avait  tàéé. 
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Joies  de  PoHgnac,  profondément  affecté»  parcoanit  le 
reste  de  l*Eiirope  ;  et  comme  un  moment  la  Rnnie  avait 
semblé  plos  spécialement  prendre  no  droit  parti  contre  la 
rérolntion  française ,  M.  de  Polignac  devint  nn  des  chaads 
admirateurs  de  la  géoiérense  politiqae  de  Catherine  II  et  de 
FanI  V,  jusqu'en  jour  oà  le  ciar  si  bizarre  expulsa  cette 
belle  troupe  de  gentibbommes  qui  s'était  groupée  autour  de 
loi,  comme  les  braves  huguenots  au  xvi*  siècle  sous  les: 
ordres  d'un  Coudé;  c'était  le  même  esprit.  A  Riga,  M.  de 
Polignac  s'embarqua  pour  l'Angleterre,  et  l'aspect  de  la 
force  de  ce  gouvernement  et  de  la  grandeur  de  ce  peuple 
le  frappa  vivement.  Il  faut  s'arrêter  sur  cet  incident»  parce 
qu'il  va  dominer  la  vie  politique  de  M.  de  Polignac.  0 
s'abandonna  incessamment  à  la  comparaison  et  au  parais 
lèie  de  la  France  et  de  l'Auf^eterre.  Il  y  vit  une  grande 
aristocratie  toute  nationale  quoique  di\isée«  une  démocratie 
immense  mais  respectueusement  soumise  aux  lois,  une  re^ 
ligion  d'État,  un  parlement  jamab  capricieux  etprésentant 
une  majorité  6xe  pour  un  côlé  ou  pour  un  autre,  les  sédi*. 
tioDs  apaisées  par  la  baguette  d'an  constable  :  de  là  il  con* 
dot  que  cette  forme  de  gouvernement,  réduite  à  ces  pro« 
portions  d'tfistocratie,  pouvait  développer  avec  une  certaine 
énergie  les  ressources  d'un  peuple.  M.  de  Polignac  eut  donc 
'on  faible  pour  le  représentatif  anglais,  c'est-^dire  pour  la 
domination  de  quelques  grandes  familles  sur  les  masses,  et 


oe système  il  le  rêva  pour  sen  pays»  saM  eonaîdérar  ij^e 
TégaUté  élAlt  notre  rêve  jakmi. 

Ces  réBexbns,  il  fut  les  faite  alors;  mais  les  événements 
étaient  bien  m  dehors  4e  ces  proportions  phiiosophlqoes. 
Afrès  le  Directoire;  la  France  $e  stabiihait  sons  le  Gonsnlat* 
sorte  de  transition  ponr  arriver  à  la  coaronne  impériale. 
Bans  cette  époque  tonte  provisoire ,  les  habiles  da  parti 
royaliste  faisaient  ce  raisoMiement,  qnî  n'était  pas  sana  lo- 
gique :  Si  la  révoletion  a  besoin  de  se  fiiire  monarchie  pour 
se  sauver,  pourquoi  ne  revieodrait^elie  pas  k  Tancleone 
race?  Le  moment  était  donc  venu  d'en  fsire  l'essai.  Fawse 
idée,  parce  qu'en  général  ce  ne  dent  pas  les  principes  qu'une 
révolution  désire  préserver  »  elle  en  fait  bon  mar^é  au 
besoin.  Ce  qu'elle  souhaite,  c'est  la  ^misoUdation  des  in- 
térêts nouveaux ,  des  biens  acquis  ou  dérobés ,  des  sifaïa- 
tioBS  accomplies,  des  amours-propres  satisfaits,  sortes  de 
jouissances  qu'on  désire  se  conserver  une  fois  aeqnioes; 
tout  le  reste  n'est  qu'un  vocabulaire  de  convention.  Or, 
la  fortune  militaire  de  Bonaparte  couvrait  tooles  les  antres; 
qu'il  fit  de  la  monarchie  ou  du  despotbme,  peu  importait  i 
homme  nouveau,  il  protégeait  les  intérêts  nouveaux»  et  cela 
suffisait.  Les  idées  politiques  ne  sont  qu'en  dernière  ligne, 
et  ta  liberté  du  pays  n'est  souvent  qu'un  prétexte  pour 
cacher  bien  des  égoïsmes  satisfaits.  Les  uns  désiraient  Bona-  • 
parte  comme  la  personnification  des  faits  révolutionnaires , 
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les  antres  comme  protection  de  Tordre  et  de  la  sécurité; 
tons  Toolaient  en  flnfr  a?ec  Fanarchie. 

Il  0*7  avait  de  mnminres  ({n*à  la  surface  de  la  sodété,  éf 
cette  opposition  du  petit  nombre,  parce  qu'elle  s'agite  et  se 
trémousse  incessamment,  fait  facilement  croife  qu'elle  est 
poissante  et  prête  à  renverser  un  pouvoir.  Alors  Pichegm 
était  en  Angleterre;  Moreau  s'était  engagé  dans  un  mouve- 
ment contre  le  premier  consul  qui  allait  se  faire  empereur; 
de  nobles  et  fiëres  âmes  dans  l'armée  ne  voulaient  pas  abdi- 
quer le  passé  de  la  République.  Les  royalistes  crurent  donc 
lé  moment  favorable  pour  essayer  leur  propre  combinaison, 
celle  dn  rétablissement  de  la  vieille  maison  régnante.  C'est 
dans  ce  complot  qu'entrèrent  les  deux  frères  Armand  et 
Jides  de  t'olignac,  le  noble  marquis  de  Rivière,  avec  l'hé- 
roïque Georges  Cadoudal  et  ses  Bretons.  Il  est  essentiel, 
pour  l'honneur  de  tôt»  ces  gentilshommes,  de  bien  séparer 
deux  faits  qui  n'ont  entre  eux  aucune  relation  :  je  veux  dire 
la  machhe  infernale  et  ce  qu'on  appela  la  conspiration  de 
Georges  et  de  Pichegni.  Us  sont  à  deux  ans  de  distance  Tun 
de  l'antre,  et  néanmoins  on  les  a  confondus  pour  calomnier 
de  ooblea  et  saintes  vies.  La  machine  infernale,  conçue  par 
le  parti  jacobin ,  ne  vit  se  mêler  &  son  complot  que  les*  en- 
fants perdus  du  royalisme.  La  conspiration  de  Georges  et  de 
Pichegru,  k  laquelle  prirent  part  MH.  de  PoIIgnac  et  de 
Rivière,  fut  connue  sur  deux  bases  très-larges,  très-légi- 
times :  l'examen  et  l'action  ;  l"*  l'examen.  MM.  de  Polfgnac  et 
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de  RWiëre,  aides  de  camp  de  M.  le  comte  d* Artois,  de?aieiit 
examiner,  au  nom  du  pAoce,  la  situation  des  esprits  à  Paris» 
recoanattre  si  la  présence  des  B^orbons  était  nécessaire  pour 
préparer  une  restauration.  C'étaient  de  jeunes  et  imprudents 
explorateurs  auxquels  le  comte  d'Artois  avait  commandé  un 
service,  et  ils  l'exécutaient  sans  sourâlier.  2p  L'action,  et 
celle-ci  appartenait  aux  généraux  Georges  et  Pichegru  :  à 
Georges,  le  plus  noble  des  caractères,  le  plus  fier  des  Bre- 
tons, qui  avait  rêvé  le  combat  de  trente  de  ses  hommes 
contre  les  trente  guides  ducons^ul;  à  Pichegru,  l'ami  de 
HoreaUj  qui,  par  ses  liaisons  avec  le  parti  républicain,  pou* 
vait  amener  le  soulèvement  de  l'armée.  Ce  fut  avec  des  in- 
structions spéciales  de  M.  le  comte  d'Artois  que  MM.  de 
Polignac  et  de  Rivière  vinrent  en  France ,  non  point  pour 
conspirer,  je  le  répète ,  mais  pour  examiner  la  situation. 
Comme  à  cette  époque  la  police  se  mêlait  un  peu  à  tout,  je 
crois  que  dans  ce  complot  il  y  eut  quelque  machination  se- 
crète pour  attirer  un  prince  du  sang  sur  le  territoire  firan- 
çais;  on  essayait  déjà  ce  guet-apens  odieux  qui  plus  tard  fut 
accompli  contre  le  duc  d'Enghien.  L'Angleterre  était  rem- 
plie d'agents  provocateurs,  qui,  par  de  fausses  espérances 
données  aux  Bourbons,  voulaient  entraîner  le  comte  d'Artois 
ou  les  ducs  d'Angoulême  et  de  Berry  sur  le  continent.  Bo- 
naparte avait  besoin  de  donner  un  gage  à  la  révolution  fran- 
çaise; faute  de  mieux,  il  fit  fusiller  un  Condé  dans  les  fossés 
de  Vincenoes; 
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Qu'on  se  représente  donc  à  Paris ,  après  une  route  entre 
les  falaises  de  ^ormandie^  s'abritant  de  chaumière  en  chau- 
mière  jusqu'à  la  barrière  des  Invalides ,  ces  trois  jeunes 
hommes  ;  le  marquis  de  Rivière  a  vingt-sept  ans ,  Armand 
de  Polignac  en  a  vingt-cinq  et  Jules  vingt-deui  ;  surveillés, 
traqués  dans  Paris ,  et  néanmoins  entretenant  des  rapports 
secrets  avec  Georges  et  ses  braves  Bretons,  avec  le  général 
Pichegru  ;  ces  jeunes  gens ,  sans  asile ,  errants  au  milieu  de 
Paris,  à  chaque  coin  de  rue  pouvaient  lire  les  grandes 
affiches  où  leur  signalement  était  tracé,  avec  celui  de 
Georges  et  des  autres  brigands.  Le  prince  Jules  de  Polignac 
aimait  à  raconter  comment  seul,  isolé  au  milieu  de  ce  Paris 
qui  pour  les  malheureux  est  une  grande  solitude ,  il  parvint 
JQsqu'à  la  porte  d'un  vaste  hôtel.  Lft,  avec  tout  le  luxe  nais- 
sant du  Consulat,  on  donnait  un  grand  bal  ;  les  cours  étaient 
remplies  de  voitures,  les  appartements  resplendissaient  de 
lamières  brillantes  et  la  musique  était  des  plus  douces.  Qui 
donnait  ce  bal?  Peut-être  quelque  fournisseur  enrichi, 
quelque  jacobin  aristocrate;  et  le  noble  fils  de  la  duchesse  de 
Polignac ,  Tamie  de  la  reine  de  France ,  entendait  lire ,  à  la 
taeor  des  torches,  un  ordre  de  police  qui  prescrivait  d'arrêter 
les  brigands  Jules  et  Armand  de  Polignac ,  avec  Rivière  et 
Georges  :  c'était  l'ignoble  langage  delà  police  consulaire,  qui 
n'épargnait  ni  Moreau  ni  Pichegru.  Le  jeune  homme  cou- 
linoa  d'errer  dans  Paris,  demandant  l'hospitalité  partout  et 
partout  refusé,  parce  qu'un  ordre  des  consuls  déclarait  com- 
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plices  des  choaans  ceax  qat  leur  donneraient  asile.  Quel 
début  de  la  vie ,  pour  un  jeune  gentilhomme  des^oé  aux 
grandes  fortunes  de  la  cour  de  Franae.  et  conunent  s^étonner 
désormais  que  les  menaces  de  mort  eussent  toujours  troufé 
le  prince  de  Poltgnac  calnje  »  impassible,  résigné  I  II  existe 
une  de  ses  lettres ,  écrite  bien  des  années  après,  du  chAteia 
de  Ham,  et  toute  empreinte  de  cette  admirable  résignation: 
«  Ma  jeunesse,  dit-il,  a  commencé  avec  les  proscriptions;  fti 
ensuite  occupé,  à  Tétranger  et  dans  mon  pays,  les  premiers 
postes  de  TËtat;  je  passe  mon  Age  mûr  dans  une  DOUYelie 
prison.  Vous  voyez  bien  que  j'ai  connu  toutes  les  émotions 
de  la  vie  et  que  l'adversité  n'a  plus  rien  à  m'apprendre.  • 
C'étaient,  en  effet,  toutes  les  phases  d'une  existence  profon- 
dément secouée,  et  ceux  qui  contemplent  ces  vies  d'excep- 
tion si  mêlées  de  grandeurs  et  d'infortunes ,  si  relevées  et  si 
abaissées  par  la  fatalité,  ont  béni  souvent  le  Dieu  puissaot 
de  leur  avoir  fait  une  existence  de  paix  et  de  solitude. 

Le  séjour  des  jeunes  de  Polignac  inunédiatement  signalé 
et  découvert  à  Paris,  tous  deux  furent  arrêtés,  et  une  cir- 
constance curieuse  dans  cette  vie,  c'est  qu'on  saisit  sur  le 
jeune  Jules  de  Polignac  un  projet  de  constitution  pour  la 
France,  et  reposant  sur  les  doctrines  du  système  représen- 
tatif anglais.  Une  telle  découverte  s'explique  pourtant.  Si 
l'on  considère  le  principe  même  de  la  conjuration  contre  Bo- 
naparte, le  complot  reposait  sur  deux  éléments  :  le  royalisme 
et  le  républicanisme.  Ainsi  Georges  et  Pichegru,  lloreau  et 
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M.  de  Rivière  aMTcbairat  au  rnAme  desseiQ.  Pour  eoncUiâr 
eei  drax  éléments ,  il  faillit  donc  trouver  do  système  de 
nonarcUe  poadérée  ^ai  pAt  oonciUer  les  dirers  partis 
répnUicahis  et  monarchiqoes,  et  VDiUi  ce  qai  expU<iiie  le 
prajet  trauvé  mt  M.  Mes  de  Poiigoae.  U  est  carieiix,  aa 
raste,  de  voir  Tantear  des  ordMoaaces  de  juillet  arrêté  avec 
ane  oonstitiitiott  en  poche ,  pour  l'apposer  au  de^petisnie 
soldateaiiae  da  CkMisiilat,  et  s'expesant  à  la  mort  pour  une 
liée  de  liberté  et  de  monaNble  pondérée. 

Le  procès  sur  tBtcowvtratKH^d^Cieûrgeset  dePichegrat 
léaBit  à  la  même  audience  le  marquis  de  Rivière  et  les 
deux  frères  Armand  et  Jules  de  Polignar- ,  tous  les  trois 
aides  de  camp  de  Monsibur,  tous  égalemeut  proscrits  et 
roués  à  la  mort.  C'est  à  cette  audienoe  que  se  passa  la 
plus  admifoUe  scène  :  le  marquis  de  Rivière  embrassait 
arec  transport  le  portrait  de  M.  le  comte  d'Artois 
que  le  préaideut  lui  présentait  pour  le  reconnaître; 
an  oaaabat  fraternel  de  générosité  :  Armand  de  PolignaOt 
l'aioé,  demandant  qu'on  sauvât  la  vie  à  son  plus  jeune 
bèfe  qui  n'avait  pas  de  discernement,  et  que  lui  seul 
avait  entraîné  :  Jules  de  Polignac  s'écriant  à  son  tour 
que  lui  ne  pouvait  être  bon  ni  utile  à  peisonne,  qu'il 
a*ivait  ni  femme  m  enbnt,  «  à  peine  entaé  dans  la  vie 
je  la  quitterai  sans  legrets  puisque  je  ne  l'ai  pas  connue,  a 
Il  ;  eut  attendrisaement  de  tous»  et«  quoique  le  pou- 
voir consulaire  f  At  fanplaeable ,  sur  l'intervention  de  quel* 
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qoes  femmes  de  grandes  maisons,  l'impératrioe  José- 
phine fit  commuer  la  peine  de  mort  en  ane  détentu» 
poar  les  jeunes  gentilshommes,  tandis  que  Georges  Ga- 
doudal  et  ses  héroïques  Bretons  mouraient  sur  Téchafirad: 
ils  étaient  peuple.  M.  de  Polignac  fut  transféré  au  Tenple, 
puis  à  Vincemies.  Lui  et  son  ami  M.  de  Rivière  aimaient 
à  raconter  qu'une  des  grandes  peines  dans  leur  nohie  vie, 
ce  fut  le  jour  de  Texécution  des  hraves  Bretons;  et  tant 
l'exaltation  triste  et  loyale  était  vive  au  cœur  du  marquis 
de  Rivière ,  qu'il  s'écria  plus  d'une  fois  les  larmes  aax 
yeux  :  «  Jules,  nous  sommes  déshonorés  de  ne  poiot 
mourir  avec  eux.  » 

Le  dessein  du  nouvel  empereur  était  de  rallier  à  » 
couronne  les  anciennes  familles.  Comme  il  se  connaissait 
•en  noblesse  et  en  aristocratie ,  il  pensait  que  jamais  il 
ne  pourrait  établir  upe  puissante  stabilité,  sans  le  con- 
cours des  antiques  lignées  de  ce  sol  qui  ne  tremble  pas. 
Il  fit  donc  proposer  aux  trois  jeunes  gentilshommes 
d'entrer  dans  ses  armées,  et  à  ce  prix  la  liberté  leur 
serait  rendue  avec  le  grade  de  colonel;  cette  même 
proposition,  Bonaparte  l'avait  faite  à  Georges  Cadoudal. 
Certes,  en  aucune  autre  circonstance  une  partie  de  gloire 
et  d'épée  n'aurait  été  refusée  ;  des  hommes  qui  venaient 
d'exposer  leur  vie  avec  une  insouciance  chevaleresque 
pour  une  affection  ou  pour  une  idée,  n'auraient  pas  hésité 
devant  une  campagne  sous  les  ordres  de  l'emperear; 
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mais  il  bllait  tenir  compte  des  considérations  morales, 
qni  se  rattachaient  an  dévouement  personnel  des  jeanes 
gentilshommes  pour  la  famille  des  Bourbons.  Ils  eussent 
suivi  avec  orgueil  la  grande  épée  de  Bonaparte ,  connétable 
de  leur  roi  légitime ,  ainsi  que  le  proposait  Louis  XVIII  ; 
mab  pour  eux  Fempereur  n*était  pas  le  droit  souverain 
de  la  France. 

Mon  IMeu,  ici  se  présente  à  moi  une  question  historique, 
et  Ton  sait  que  j'aime  à  les  aborder  hardiment,  au  milieu 
de  tant  de  petitesses  d'écrivains  qui  s'agenouillent  devant 
le  vulgaire  et  la  popularité  :  je  soutiens  que  la  gloire  de 
Bonaparte  eût  été  plus  pure  et  plus  haute,  plus  nationale, 
son  apothéose  moins  Cirque  Olympique,  ses  images  moins 
figures  de  cire,  et  sa  carrière  plus  utile  à  son  pays,  s'il 
avait  changé  son  glorieux  glaive  de  consul  contre  l'épée  de 
connétable;  je  dis  que  si  empereur  il  fit  contempler  son 
«gle  à  toutes  les  capitales,  deux  fois  aussi  il  attira  l'ennemi 
cBez  nous,  et  lui  seul  prépara,  par  la  folie  des  Cent-jours, 
la  fatalité  des  traités  de  1815.  Le  consul  Bonaparte,  conné- 
table au  pied  du  trône  de  Louis  XVIII  ;  lui ,  donnant  sa 
gloire  à  la  patrie,  le  roi  donnant  la  paix  et  la  stabilité  d'une 
vieille  dynastie,  l'union  d'un  antique  sceptre  et  d'une  jeune 
èpée,  je  crois  que  sous  cette  double  et  puissante  influence 
notre  patrie  aurait  eu  des  destinées  plus  grandes  et  plus 
fermes  avec  les  rives  du  Rhin,  la  Belgique,  convoitées  déjà 
par  Louis  XIV.  Mais  ces  choses-là  peuvent-elles  se  dire  en 
m.  îi 
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histoire  7  Est-ce  que  les  temps  sont  mûrs  pour  de  tettei 
appréciations?  Mieqx  vaut  mentir  dans  un  ramassis  de  vul* 
garités  ;  elles  nous  poussent  à  toutes  les  fortunes, 

M.  de  Polignac  passa  donc  six  ans  de  sa  vie  à  Vincennes, 
dans  ce  donjon  qu'il  devait  revoir  plus  tard  lorsque  de 
nouveaux  malheurs  pèseraient  sur  sa  tête»  et  en  1830  il  pat 
se  dire,  en  saluant  de  nouveau  le  manoir  de  saint  Louis: 
«  Peut-être  quelques-uns  de  ces  vieux  corbeaux  qui  battent 
des  ailes  sur  la  tour,  a-t-U  été  jeune  avec  mQJ»  et  mon  com- 
pagnon de  créneaux  et  de  meurtrières,  d  Durant  ces  dn| 
années,  les  pensées  religieuses  vinrent  consoler  leQprince 
Jules  de  Polignac  ;  de  cette  époque  date  son  fêle  ardent 
pour  remplir  ses  devoirs  catholiques,  car  le  jeune  gen- 
tilhomme, jusqu'alors,  comme  la  noblesse  du  xvin*  siède, 
aimait  les  fêtes,  les  plaisirs,  les  amours  gracieuses  et  les 
idées  de  doute  et  de  désabusement,  la  vie  selon  les  tableaux 
de  Boucher  et  de  Watteau. 

La  police  fut  très-surveillante  jusqu'à  1810;  à  cette  époque 
l'Empereur  se  croyait  maître  des  partis  :  la  France  était 
dans  sa  puissance  et  sa  gloire  ;  une  nièce  de  M^rie-Antoi- 
nette  occupait  le  trône  impérial.  Napoléon  aurait  mis  son 
orgueil  à  placer  auprès  de  Marie-Louise  le  nom  d'un  Poli- 
gnac, et  plus  d'une  fois  des  propositions  indirectes  furent 
faites,  toujours  repoussées  avec  la  même  fierté  par  le  captif; 
on  se  relâcha  néanmoins  des  premières  rigueurs ,  et  le 
ministre  de  la  police  générale,  Savary,  vint  annoncer  i 
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MM.  de  Poligiiac  et  Rivière  qa*enfin  on  leur  donnait  une 
maison  de  santé  pour  prison.  Singulier  régime  que  ces 
msisons  de  santé  sons  riËmpire ,  toutes  pleines  de  prison- 
Diers  d'État,  mélangés  à  quelques  surveillants  de  police, 
es|M0B8  fort  doux  qui  tenaient  au  courant  le  ministre  des 
mots  et  des  projets.  Là  se  voyait  un  amalgame  de  républi-^ 
CUBS  et  de  royalistes  ;  ce  fut  dans  une  maison  de  santé 
do  faubourg  Saint-Antoine  que  se  trama  la  conjuratiop  du 
générai  Mallei,  un  peu  semblable  à  la  conq>iration  Pichegru, 
avec  la  même  v<donté,  les  mêmes  résultats,  les  mêmes  élé- 
ments rt  les  mêmes  projets,  la  fusion  des  idées  royalistes 
et  patriotes.  Toutefois  MM.  de  PoUgnac  n'y  prirent  pas  une 
part  active  ;  ils  ne  se  lièrent  qu*à  la  conspiration  morale  des 
événements ,  qui  certes  marchaient  d*un  assez  grand  pas  de- 
puis 181S  pour  arriver  à  un  changement  dynastique.  A  me- 
Mire  donc  que  les  alliés  s'approchaient  de  Paris,  la  poUce  re- 
doublait de  précautions  ;  bientêt  un  ordre  du  ministre  fixa 
Tours  pour  la  résidence  de  M.  de  Polignac;  alors  entre  les 
âmes  royalistes  il  existait  une  sorte  de  télégraphe  élec^ 
trique,  et  quand  M.  Jules  de  PoUgnac  sut  que  M.  le 
comte  d'Artois  était  arrivé  à  Vesoul ,  il  lui  prit  un  désir 
ardent  de  voir  et  de  saluer  le  prince  auquel  il  avait  consacré 
sa  destinée.  11  partit  donc  sur*le-champ  à  travers  les  périls, 
au  milieu  des  soldats  désespérés  de  perdre  leur  Empereur, 
des  populations  plus  ou  moins  soulevées  ;  sa  joie  fut  au 
comble  lorsqu'il  put  baiser  les  mains  du  comte  d'Artois, 
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le  prince  chevaleresque  qaMI  avait  qaitté  depala  déjà  onxe 
ans,  et  poar  qui  il  avait  joué  sa  vie.  Que  les  temps  avaient 
changé  |)oar  eux  :  naguère  exilés,  proscrits,  maintenant 
prêts  à  un  triomphe  d'opinion  et  de  drapeau!  Ce  fut  donc  à 
côté  du  comte  d'Artois  que  M.  de  Polignac  rentra  dans 
Paris ,  où  maintenant  vont  se  dérouler  d'autres  destinées. 

La  Restauration  reposait  sur  trois  éléments  bien  distincts: 
1*  rjBsprit  libéral,  qui  faisait  explosion  contre  le  système 
oppresseur  de  TEmpire  ;  2*  Tesprit  royaliste  de  dévouement 
personfiel  à  Tancienne  dynastie  ;  9*  Faction  de  Tétranger. 
Or,  une  remarque  à  faire,  c'est  que  Taction  de  l'étranger, 
dont  on  a  rendu  complice  le  royalisme ,  favorisait  tout  an 
contraire  le  mouvement  patriotique  en  1814  ;  le  plus  grand 
libéral  du  temps  était  l'empereur  Alexandre,  qui  adorait 
les  hommes  de  1789  dans  le  sénat.  Presque  anssitAt  M.  le 
comte  d'Artois  et  le  prince  Jules  se  trouvèrent  de  l'opposi- 
tion :  Louis  XVIII,  très-jaloux  de  son  autorité,  n'aimait 
pas  les  serviteurs  de  son  frère  ;  tout  ce  qui  émanait  do 
comte  d'Artois  lui  paraissait  en  dehors  des  conditions  ra- 
tionnelles de  son  gouvernement.  Le  roi  fit  donc  cesser  ao 
plus  tôt  la  licutenance  générale  de  Moksiecr,  qui  avait 
cherché  à  organiser  les  provinces  d'une  façon  royaliste. 
Dans  cette  crise,  le  comte  d'Artois  avait  envoyé  M.  de  Po- 
lignac à  Toulouse ,  afin  de  servir  de  pivot  et  de  centre  au 
comité  royaliste  qui  s'y  organisait.  H.  de  Polignac  s'y 
montra  modéré,  sans  aucune  rancune  contre  les  personnes, 
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œ  qui  ré?élatt  chez  lui  an  sentiment  calme  et  limpide  après 
de  longs  malheurs  éprouvés.  Il  demeura  cependant  très- 
ferme  dans  ses  principes»  surtout  en  ce  qui  touche  les  idées 
religieuses,  qui  avaient  fait  la  consolalion  de  ses  jours  d'é- 
preuves;  et  lorsque  Louis  XYIII  proclama  la  Charte,  M.  de 
Polignac  et  quelques  autres  pairs,  avant  de  prêter  ser* 
ment,  demandèrent  des  explications  nettes  sur  ce  qu*on 
pouvait  entendre  par  la  liba*té  des  cultes  :  cette  disposition 
ae  Uessait-elle  en  rien  la  suprématie  de  la  religion  catho- 
lique, la  foi  nationale  de  la  France?  On  fit  alors  grand 
reproche  de  cette  protestation;  au  demeurant,  elle  n'était 
qQ*on  cri  de  la  conscience,  qu'une  manifestation  indtvi« 
daelle  sur  la  portée  d*un  serment.  Ceux  qui  prêtent  un 
serment  avec  la  volonté  de  le  modifier  ou  d'en  faire  un 
nouveau  ;  selon  l'occurrence,  ne  se  font  pas  ces  scrupules , 
mais  un  homme  d'honneur  et  de  foi  veut  savoir  la  nature 
des  engagements  qu'il  contracte ,  et  tel  fut  le  but  des  expli* 
cations  demandées  par  le  prince  de  Polignac. 

La  latte  engagée  par  Louis  XV{n  contre  le  parti  roya- 
liste et  le  comte  d'Artois,  dut  faire  au  prince  de  Polignac 
one  situation  naturellement  opposante.  Le  vieux  roi  faisait 
bieo  quelques  compliments  sur  la  fidélité  de  Jules  et  d'Ar- 
mand de  Polignac,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  sa  con- 
fiance; il  les  considérait  comme  les  chefs  du  pavillon  Marsan, 
contre  lequd  Louis  XVIII  avait  tant  de  préventions.  Le 
prince  Jules  désavouait  hautement  cette  marche  du  milieu 
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adoptée  par  M.  Decazes;  if  aimait  le  gonveraement  repré- 
sentatif, mais  dans  les  formes  aristocratiques  de  l'Angle- 
terre; la  loi  d*électionSy  œuvre  des  doctrinaires,  lui  parais- 
sait une  cause  de  décadence  pour  le  principe  monarchique. 
Jusqu'ici  le  prince  de  Polignac  n*avait  donc  agi  que  comme 
un  homme  considérable  du  parti  royaliste»  à  cdté  de  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  pur  et  de  plus  consciencieux  dans 
l'opinion  extrême ,  tels  que  le  vicomte  Mathieu  de  Montmo- 
rency, M.  de  Bruges,  M.  de  Chateaubriand;  il  nVait  pas 
participé  à  la  vie  active  des  affaires;  doté  de  toute  la 
confiance  de  Monsieur,  il  assistait  avec  assiduité  à  ces 
conférences,  qui,  du  pavillon  Marsan,  allaient  retentir  au 
sein  de  la  majorité  royaliste.  Mais  lorsque  M.  de  Villèle 
eut  formé  son  cabinet,  l'habile  homme  d'affaires  vit  bien 
qu'il  lui  était  de  toute  impossibilité  de  ne  pas  fieiire  une  belle 
position  au  prince  de  Polignac ,  et  cette  nécessité  s'expli- 
quait seule  en  se  faisant  des  idées  nettes  sur  les  diverses 
nuances  qui  divisaient  déjà  les  royalistes. 

Toutes  ces  nuances,  en  effet,  n'étaient  pas  complètement 
satisfaites;  les  impatients  (qu'on  appelait  ultra)  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'avoir  un  chef  en  dehors  du  minis- 
tère; si  donc  le  cabinet  n'obtenait  pas  l'assentiment  absolu 
du  prince  de  Polignac,  son  adhésion  à  la  politique  générale 
du  ministère,  ce  chef  était  tout  trouvé,  avec  un  nom  consi- 
dérable et  la  confiance  absolue  de  Monsieur  ;  d'oà  M.  de 
VtHèle  conckieit  avec  raison  qu'il  fallait  une  position  à  M.  de 
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PdKgoac.  Li  drooti^laDee  désirée  se  présenta  bientôt;  le 
ficomfe  Mathieu  de  Montmorency  ayant  donné  sa  dénifs- 
lion  de  ministre  des  alMies  étrangères,  H.  de  Chétéan- 
liriand  ;dot  le  remplacer  dans  le  conseil  ;  alors  Tambassade 
de  Londres  fst  propesée  an  prince  de  PoKgnac.  Aux  motifs 
((ue  j'ai  indiqués  se  Joignaient  d*antres  considérations.  Je 
fl^ai  pas  besoin  de  dire  Timportance  de  l'ambassade  de  Lon- 
dres, poste  de  premier  ordre»  et  le  plus  fort  traitement  du 
hnéffiL  Msis,  pour  M.  de  TrBèle,  éloigner  M.  de  Polignac 
était  nne  nécessité  capitale  ;  par  la  nature  de  son  esprit  actif 
et  dont  à  h  fMs,  M.  de  Ptiignac  devenait,  presque  malgré 
hri,  le  eeptre  nécessaire  de  mille  intrigues  qui  se  croisaient* 
etdoMliebiil  était  le  renversement  de  M.  de  vmèle.  En 
ontre,  eooMiie  le  renrol  de  M.  Montmorency  avait  provoqué 
les  irrititions  du  parti  religieux  «  les  plaintes  des  royalistes 
iéiés,  il  paraissait  utile  de  se  les  rattacher  de  nouveau  par  le 
choix  d^m  aerviteuv  de  MomiEnB,  dont  la  fie  était  un 
exemple  de  piélé  et  de  bonnes  œuvres.  Cet  homme  d*État, 
faiHeara,  on  le  déplaçait;  on  l'envoyait  à  Londres,  dans 
ooe  sphère  qui  devait  lui  être  agréable,  car  toute  la  jeunesse 
du  priBce  de  Polignac  s'était  presque  passée  en  Angleterre  ; 
K  y  avaU  vécu  enfant,  et  ses  premières  armes  dataient,  pour 
ainsi  dira,  des  grandes  agitations  de  Pitt  sous  le  consulat. 
MimawM,  d'ailleurs,  msista,  et  le  prince  de  Polignac  ne 
Uvait  jamais  refèser  à  celui  auquel  il  s'était  voué  corps  et 
âme»  avec  la  loi  d'un  gentUboaune  dé  l'époque  héroïque. 
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A  Londres,  la  position  du  prince  de  Poiignac  n*était  -pas 
sans  difficulté:  on  était  en  plein  sous  le  ministère  de 
H.  Canning,  c*est-à-dire  è  cette  époque  libérale  et  presque 
révolutionnaire  que  TAngleterre  avait  immédiatement  ac- 
ceptée ou  créée  pour  lutter  contre  l'esprit  européen  dans 
les  guerres  d'Espagne  de  1833.  Le  caractère  du  prince  de 
Poiignac  était  parfaitement  connu  de  M.  Ganning;  la  ten^ 
dance  de  ses  opinions,  fortement  nuancée  de  royalisme, 
était  un  fait  trop  public,  trop  avoué,  pour  que  le  ministre 
pût  le  méconnaître;  il  résulte  même  de  la  correspondance 
secrète  des  affaires  étrangères,  que  M.  Ganning  avait  forte- 
ment insisté  auprès  de  M.  de  Villèle  et  de  M.  de  CbAteau- 
briand  pour  que  le  prince  Jules  ne  fût  pas  envoyé  en  An- 
gleterre, parce  qu'il  pouvait  y  apporter  des  opinions  trop 
hostiles  à  la  politique  présente.  Il  fallut,  à  plusieurs  re- 
prises, donner  l'assurance  au  ministre  anglais  que  le  prince 
de  Polignao^erait  contenu  par  ses  instructions  supérieures, 
et  que  d'ailleurs  c'était  une  fausse  opinion  que  de  lui  croire 
des  principes  en  dehors  de  la  modération  et  du  cafane  né- 
cessaires dans  les  affaires  politiques. 

A  peine  donc  arrivé  à  Londres,  le  prince  de  Poiignac  sur- 
prit M.  Ganning  par  l'expression  facile  et  toujours  loyale  de 
ses  principes,  et  il  ne  faut  p^iai  en  paraître  étonné;  dans 
la  société  anglaise,  le  libéralisme  n'a  pas  une  signification 
aussi  étroite  que  dans  nos  mœurs.  En  France,  c'est  souvent 
de  la  petite  jalousie,  une  haine  de  caste,  un  je  ne  sab  quoi 
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qui  monnore  battement  contre  tonte  distinction  tradition- 
oeDe;  en  Angleterre,  on  est  lil)éral  tontes  les  fois  qu'aristo- 
crate on  réfonniste  on  s'empreint  d'an  vif  esprit  de  natio- 
nalité, et  le  prince  de  Polignac  avait  cet  esprit  par-dessus 
tontes  choses.  Les  formes  politiques  de  l'Angleterre  lui 
plaisaient  :  créer  une  aristocratie  en  France  était  son  rêve, 
en  Ini  donnant  les  allures  fortes,  dessinées  des  partis  et 
des  opinions  en  Angleterre  ;  en  ce  point,  il  ne  pouvait  pas 
être  en  opposition  avec  M.  Canning.  D'ailleurs ,  le  prince 
de  Polignac  s'était  fait  un  devoir  de  ne  jamais  se  mêler  aux 
intrigues  de  politique  et  de  parlement,  ce  qui  est  un  moyen 
de  plaire  à  tout  ministère  anglais.  H.  Ganning  lui  en  tint 
compte. 

Au  moment  où  le  prince  de  Polignac  arrivait  à  Londres» 
deux  questions  s'agitaient  avec  une  certaine  ampleur  de  né- 
godatlonset  de  formes:  Tune  était  relativeàrEspagne,  l'autre 
à  la  Grèce.  En  la  considérant  dans  son  application  positive, 
la  question  d'Espagne  était  finie ,  puisque  l'armée  française 
était  à  Madrid  et  qa*il  n'y  avait  plus  à  revenir  sur  une  diffl- 
culte  jugée;  seulement,  le  fait  une  fois  accompli,  il  Mlait 
voir  le  résultat  qu'il^  produirait.  L'Angleterre,  en  y  compre- 
nant même  le  duc  de  Wellington,  était  fort  inquiète  du  parti 
qn'allait  prendre  la  France  relativement  à  l'occupation  de 
l'Espagne.  Il  n'y  a  pas  de  question  qui  préoccupe  plus  les 
Anglais  que  celle  de  notre  prépondérance  dans  la  Péninsule; 
qn'elle  arrive  par  une  alliance  de  famille  ou  par  la  conquête, 
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cela  est  indifférent;  l'Angtateire  s'akirme  même  de  BOUt 
force  morale.  Les  années  françaises  une  fois  dans  la  Pënin* 
sole ,  M.  Canniog  posait  au  prince  de  PoUgnae  cette  sisple 
gnesfion  :  a  Combien  de  temps  roecupatioa  dorera^reHe,  et 
quelles  en  seront  les  siutes?  »  Le  prince  de  Poligùac  re^iit 
ordre  de  M.  de  Villèle  de  déclarer  à  H.  Canning  que  la 
France  ne  demandait  pas  mieux  que  d'évacuer  la  Pénkmle, 
dès  que  la  paix  des  esprits  y  serait  rétablie.  Les  dépeosM 
faisaient  peur;  on  n'avait  ni  intérêt  ai  profit  à  se  poser  sa 
armée  pernMnente  au  delà  des  Pyrénées.  Et  cette  déclaïa- 
tien,  qui  satisfit  pieioement  M.  Ganning,  rtsdit  la  pesitiaB 
de  M.  de  Polignac  plus  facile  à  Londres,  parce  que  sa  loyauté 
avait  aidé  Tattitude  de  M.  Canning  au  parlement. 

La  seconde  question  était  relative  à  rémancipation  de  la 
Grèce ,  et  je  dois  le  dire  ici  hauteiMBt ,  les  sympathies  de 
M.  de  PoUgnac,  eomaie.  celles  de  Charles  X»  étaient  de 
rendre  à  la  Grèce  sou  existance  sainte  et  chrétienne;  réeok 
de  M.  de  PoKgnac  était  sur  ce  point  plus  avaueée  el  plai 
sincère  que  le  libéralisme.  Et  pourtant  cette  question  de  la 
Grèce  émancipée  était  plus  difficile  qu'on  ne  peut  le  croire« 
à  cause  surtout  des  intérêts  qui  se  heurtaient  sur  ce  terrain. 
L'Autriche»  protectrice  de  la  Porte-Ottomane;  ne  voulait  paa 
consentira  rémancipation  de  la  Grèce,  et  se  tenait  en  debe« 
de  tonte  négociation.  Quelques  esprits,  sérieux  croyaient 
entrevoir  aussi,  dans  la  vive  sollicitude  de  la  Rosaie  pour  la 
Grèce,  uu  éâsir  de  conquête  et  d*i«rwdi8senient.  Si 
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M.  Canning,  à  son  tour,  était  très-partisan  de  l'éHMncipa- 
tioD  de  la  Grèce,  c'est  qu*il  y  arait  dans  son  caractère  OM 
psrtie  d'enthousiasme  et  de  liliéralisme,  ime  sorte  de  poésie 
dassiqne,  soavenir  des  études  d'Harrow,  et  qui,  selon  Pex» 
pression  de  M.  de  Mettemicli ,  en  faisait  an  nnltre  de 
quartier  avec  la  férule  au  parlement.  Dans  ce  lieurlement 
d'idées  et  dMntérèts,  il  était  difficiie  de  ménager  les  vues  de 
tous,  et  surtout  d'amener  une  solution  raisonnable.  M.  de 
Pollgnac  fut  un  des  signataires  du  remarquable  traité  du  ft 
jaiDet  ISST»  qui  proclama  ^émancipation  de  la  Grèce,  et 
en  cette  aflbire  Tesprit  chrétien,  je  crois,  domina  le  véritable 
esprit  politiqne.  Tout  le  parti  tory,  en  Angleterre,  considé- 
rait la  bataille  de  Navarin  comme  un  événement  malheureux, 
nne  idctoire  entièrement  au  profit  de  la  Russie. 

Un  des  caractères  éminents  de  l'ambassade  de  M.  de  Po- 
fignae  è  Londres,  c'est  qu'eHe  resta  toute  française,  avec  un 
esprit  profondément  national.  Tous  ses  actes  furent  dictés 
par  la  protection  des  intérêts  du  pays.  Il  flt  respecter  par  les 
pêcheurs  anglais  nos  bancs  et  nos  cMes,  il  sovtint  avec  fsr^ 
meté  les  pririléges  de  nos  comptoirs.  Chaque  toh  qu'une 
insulte  était  fidte  fe  notre  pavillon,  M.  de  Polignac  faisait 
d'une  réparation  Immédiate  Taffaire  de  sa  préoccnation 
personnelle.  Les  intérêts  privés  trouvaient  chei  kii  appui; 
sa  Menveiilance  était  générale.  Les  proscrits  de  la  RestaiH 
ration  recevaient  secours  du  vieux  proscrit  dn  GonsuMv  el 
beaucoup  d'entre  eux  obtinrent  des  passeporla  et  «ne  .am-> 
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nisUc  pour  revenir  dans  notre  France  ;  l'esprit  gentiliiomme 
dominait  cette  natureëleYée,  de  manière  qu'il  n'y  avait  chei 
lui  ni  ressentiment ,  ni  manque  de  procédés;  le  malheur  loi 
inspirait  un  mélancolique  intérêt,  car  il  le  comparait  avec 
les  souvenirs  de  son  passé  et  peut-être  les  pressentiments 
de  son  avenir.  La  vieille  noblesse  était  admirablement 
française,  son  patriotisme  était  beau,  et  si  M.  de  Polignac 
avait  eu  l'intelligence  des  intérêts  nouveaux  à  un  même 
degré ,  il  eût  été  un  des  honmies  politiques  les  plus  émi- 
nents  de  l'époque.  Mais  le  prince  savait  mal  son  temps; 
il  voyait  étroitement»  et  surtout  il  paraissait  dominé  par 
l'orgueil  de  sa  propre  capacité ,  au  reste  très-limitée. 

Le  prince  garda  l'ambassade  de  Londres  durant  tout  le 
ministère  de  M.  de  Villèle,  qui  le  redoutait  beaucoup,  parce 
qu'il  le  savait  en  pleine  possession  de  l'amitié  et  des  senti- 
ments de  Charles  X.  A  mesure  que  la  tendance  et  les  fautes 
du  ministère  de  H.  de  Villèle  préparaient  la  ruine  inévitable 
de  cette  administration ,  les  espérances  de  M.  de  Polignac 
s'étaient  accrues ,  et  sa  correspondance  avec  le  parti  reli- 
gieux, ses  sympathies  pour  la  droite  extrême,  alors  de  l'op- 
position ,  lui  Taisaient  espérer  qae  le  temps  approchait  où  il 
pourrait  régir  lui-même  les  destinées  de  la  France,  but  se- 
cret  de  son  ambition;  et  pour  cela  il  s'était  mis  en  ra[qport 
avec  tous.  Trois  éléments  au  sein  du  parti  royaliste  avaient 
surtout  contribué  à  la  chute  de  M.  de  Villèle-:  le  parti  rdi- 
gteux ,  un  moment  conduit  par  M.  de  Rivière  ;  l'extrême 
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droite  (ou  la  pointe),  sous  M.  de  la  Boordonnaye;  enfin  la 
défection,  on  le  parti  Agier.  M.  de  Polignac  rêvait  la  fusion 
de  tontes  ces  nuances  »  sons  nn  ministère  dont  il  serait  le 
président. 

C'était  alors  ne  point  comprendre  la  tendance  des  idées 
et  dn  moevement  politiqne  ;  Tonragan  qui  renversait  le 
ministère  de  M.  de  Villèle  venait  moins  dn  côté  des  roya- 
listes qne  dn  côté  dn  libéralisme  et  de  la  révolution;  si 
lesToyalistes  avaient  pu  servir  d'auxiliaires,  contribuer  à 
la  chute  de  M.  de  YilMe,  ils  n'étaient  pas  la  main  qui 
l'avait  brisé.  Quand  donc,. après  la  chute  de  ce  ministère, 
il  s'agit  de  former  une  administration  nouvelle ,  nulle  pen* 
sée  ne  se  porta  sur  M.  de  PoUgnac  ;  les  idée»  n'étaient 
point  de  ce  cMé,  et  l'administration  de  M.  de  Martignac  fut 
an  ministère  de  tempérance,  qni  dut  faire  la  part  très-large 
aoi  idées  libérales  et  prêter  la  main  an  centre  gauche. 

i^ndant  la  première  session  de  ce  ministère ,  M.  de  Poli- 
gnac ne  quitta  point  Londres,  limitant  ses  démarches  à  une 
correspondance  intime  avec  le  roi  Charies  X,  et  quelques 
amii  dévoués  qui  préparaient  son  avènement.  Déjà  commen- 
çaient les  poarpailers,  les  menées,  qui  devaient  aboutir 
i  an  ministère  de  résistance  contre  les  progrès  visibles 
des  idées  libérales.  Le  cabinet  de  M.  de  Martignac  se  son- 
tenait  à  peine.  Chartes  X  croyait  trop  céder  ;  le  parti  libéral 
demandait  toujours,  et  se  montrait  impatient,  désordonné. 
Aui  yeni  du  mi,  et  à  la  fin  de  la  première  session,  il  pa- 
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raissait  constant  que  le  ministère  de  M.  de  Martignac  per- 
dait la  monarcliie,  idée  fausse,  sans  doote,  on  au  moiai 
fort  exagérée  t  mais  qui  existait  profondément  dans  la  coa- 
Yiction  de  Charles  X.  Dès  lors,  il  devait  songer  à  aon  rem- 
placement; retourneraitril  vers  M.  de  Yillèle?  le  roi  n'eo 
voulait  plus  parce  qu'il  le  croyait  usé,  et  que  ses  amis  le 
croyaient  comme  lui;  il  voyait  dans  rancien  président  da 
conseil  un  sujet  de  divisions  pour  les  royalistes  :  la  préoc- 
cupation du  vieux  monarque  était  que  la  cause  foodamea- 
taie  de  tous  les  désordres  dans  les  chambres,  c'était  le  mx- 
cellement  des  sincères  amis  de  I9  monarchie.  Or,  un  cabinet 
qui  les  aurait  groupés  en  faisceaux ,  qui  aurait  réuni  autour 
de  lui  le  parti  religieux,  k- contre-opposition  et  les  minis- 
térieis  de  M.  de  Villèle,  lui  paraissait  la  ccmibinaison  la 
plus  satisfaisante  dans  hi  crise  actudie.  La  majorité  s*y  troa- 
vait  compacte  et  forte. 

Cette  pensée,  Charles  X  la  poursuit  avec  persévérance; 
il  ne  veut  pas  briser  tout  le  ministère  de  M.  de  Hartignae, 
mais  il  en  espère  détacher  les  âéments  qu'il  oroil  les  pins 
propres  à  une  combinaison  royaliste,  tels  que  M.  Roy, 
M.  PortaHs;  et  dès  qu'il  voit  M.  de  La  Ferromiays  épuisé, 
incapable  de  suivre  les  affaires,  le  roi  songe  immédiste- 
ment  à  M.  de  Polignae  pour  former  un  cabinet  de  réaâs- 
lance  aux  concessions  qu'il  croit  malheureuses.  A  cette 
conviction  se  rattachent  les  deux  voyages  que  fit  M.  de 
Pelignac  à  Paris  dans  l'espace  de  moins  de  six  mois.  Si  l'on 
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eo  eroil  les  Ménoires  qM  le  prince  a  publiés  ou  fait  pa^ 
Hier,  il  ne  tarait  pas  le  premier  mot  des  desseins  da  roi»  qui 
rappelait  au  affaires;  il  ignorait  qu'on  lui  réserràt  cette 
mde  tiehe.  Je  crois  qae  M.  de  Polignac  se  trompe  dans 
tts  soof  enirs;  svr  ee  point  il  but  incessaflnment  icomparer 
son  témoignage  i  celui  des  membres  du  ministère  de  M.  de 
Martignae.  Je  lieiis  du  comte  Portalis,  alors  ministre  des 
aibiras  étrangères ,  qu'il  reçut  tordre  exprès  de  Charles  X 
4'appeler  H.  de  Polignac  à  Paris  ;  le  but  officiel  du  voyage 
indiqué  par  le  roi  était  Tutilité,  la  nécessité  d*nne  entrevue 
du  prince  arec  M.  de  Morteroart,  qui  partait  pour  l'ambas- 
side  de  PéteraiMnirg;  on  était  en  pleine  question  d'Orient; 
il  était  esaeutiel  que  les  deui  ambassadeurs  pussent  se  voir 
pour  rapprocher  et  concorder  leurs  instructions  rédproques 
eu  ftfésence  do  roi.  Il  est  difficile  de  croire  que  là  fût  le 
seul  but  du  voyage  du  prince  de  PoKgnac  à  Paris;  à  quoi 
koû  uœ  entrevue  personnelle  entre  lea  deux  ambassadeurs? 
la  correspondance  sur  ce  point  devait  suffire  ;  et  pourquoi 
soolever  aana  moUf  l'opinion  puUiqve  par  la  présence  do 
prince  de  PoUgnac  à  Paris? 

Je  crois  donc  que  dès  ce  moment  la  pensée  de  Cbarles  X 
étsk  d'organiser  un  ministère  royaUste  avec  M.  de  Poli* 
gaae;  le  prince  y  travaillait  presque  oateDsiMement  par  ses 
psfotoft  et  ses  démarches;  il  eat  trop  sincère  et  trop  loyal 
poar  le  nier,  car  à  ce  moment  il  It  déjà  parler  à  des  hommes 
de  toutes  MM»eea,  et  surtout  aux  chefs  du  parti  Richelieu, 
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à  MM.  Pasqoier,  DecaieSt  qui  refusèrent  une  telle  i 
tien,  noo  point  parce  qu'ils  n'honoraient  pas  le  caractère 
de  M.  de  Poiignac,  mais  parce  qu'ils  croyaient  son  esprit 
impuissant  et  la  tendance  du  libéralisme  trop  impétuense 
pour  subir  un  cabinet  avec  un  tel  drapeau.  Instruite  de  la 
présence  de  M.  de  Polignac  à  Paris ,  la  presse  entière  se 
souleva  avec  des  expressions  ardentes,  passionnées,  et  cette 
opposition ,  quelque  injuste  qu'elle  pût  être,  devait  suffire 
pour  arrêter  le  roi  Charles  X  «  k  la  veille  alors  de  réaliser  m 
pensée  d'un  ministère  de  droite. 

Dans  les  afTaires  politiques ,  il  ne  faut  pas  toujours  aller 
avec  ses  propres  convictions ,  fussent-elles  bonnes  et  justes, 
mais  un  peu  avec  les  convictions  du  puUic  ;  une  mesure 
doit  être  envisagée  moins  dans  son  bien  absolu,  que  dans  le 
résultat  qu'elle  peut  avoir  en  présence  de  Topinion  :  ainsi, 
lorsque  le  roi  Charles  X  fut  appelé  à  composer  on  ministère, 
après  qu'il  eut  reconnu  la  tendance  trop  faible  du  ministère 
de  M.  de  Martîgnac,  sa  faute  fut  de  croire  que  parce  qu'il 
avait  des  intentions  bonnes  et  droites,  cela  suffisait.  11  de- 
vait examiner  et  Juger  surtout  quel  effet  allait  produire  la 
composition  d'un  ministère  avec  trois  noms  aussi  malhea- 
reusement  impopulaires  que  ceux  du  prince  de  Polignac, 
de  M.  de  Labourdonnaye  et  du  comte  de  Bourmont  Certes, 
j'admets  que  c'est  à  tort,  et  que  tous  ces  caractères  étaient 
politiquement  honorables;  à  certain  point  de  vue,  ils  étaient 
même  plus  libéraux  que  ceux  qui  en  prenaient  le  nom; 
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mais  quand  on  pooTOir  s'organise,  il  doit  tenir  compte 
même  des  préjugés.  Nul  ne  pent  braver  impunément  l'o- 
pinion publique,  pas  plus  dans  le  gouvernement  que  dans 
la  famille. 

Le  ministère  qui  prit  le  nom  de  M.  de  Polignac  iîit  formé 
secrètement,  presque  comme  un  complot.  Toutefois,  dans 
ridée  du  roi  et  de  la  majorité  de  ceux  qui  le  composaient, 
ce  cabinet  devait  correspondre  à  Tesprit  de  la  Chambre , 
dont  chaque  nuance  était  minutieusement  représentée.  Le 
prince  de  Polignac,  à  Torigine,  ne  prenait  point  la  prési- 
dence du  conseil;  son  action  ministérielle  se  bornait  au 
département  des  affaires  étrangères ,  afin  de  ne  pas  donner 
one  couleur  trq)  prononcée  à  la  combinaison  :  ambassadeur 
à  Londres,  il  était  appelé  à  diriger  les  questions  à  Textérieur  ; 
selon  lui,  c'était  une  chose  simple  et  parfiiitement  consti- 
tationnelle  :  M.  de  Labourdonnaye  n*était-il  pas  l'homme 
dont  la  rude  parole  avait  fait  le  plus  de  mal  à  M.  de  Villèle? 
M.  de  Chabrol  restait  l'expression  tempérée  du  centre  droit; 
M.  Courvoisier  représentait  le  centre  gauche  ;  M.  d'Uausseï 
Popinion  Martignac,  et  enfin  M.  de  Bourmont,  esprit  .tem- 
péré, n'était  qu'un  nom  d'armée,  très-dévoué  à  la  Restau- 
ration. Dans  un  ordre  abstrait,  cela  était  vrai  ;  au  point  de 
Tue  pratique ,  c'était  absurde  :  les  noms  propres  ne  sont 
quelque  chose  que  lorsqu'ils  correspondent  è  des  sympa- 
thies de  principes,  et  pour  ne  citer  que  M.  de  Courvoisier, 
quoique  dans  le  fait  il  appartint  historiquement  au  centre 
m.  23 
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U  y  a  quelque  chose  de  eorien,  Je  dirai  prttqme  dlnpa- 
tieataat,  à  cette  époque  de  crise  :  c'est  la  limpidité*  la  cm* 
deor  du  prince  de  Polignae,  qid  croit  en  luMnêiM  et  en 
sa  fortune  à  ce  point  de  s'imaginer  qne  tout  ya  s'aplatir, 
parce  qne  ce  qui  s'est  fait  est  dans  la  prérogatire  royale  et 
dans  les  conditions  constitutionnelles.  «  Le  roi  est  Kbie  de 
dieiair  des  ministres,  Gharies  X  a  usé  de  aott  dnrit;  qod 
obstade  peut  donc  se  présenter  devant  ce  qui  est  légal  T» 
M*  de  PoUgnac  ne  voit  aucun  danger}  il  marche  derant  loi 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  situation  plus  simple ,  plus  ra- 
tionnelle ;  il  ne  voit  pas  l'inflammation  des  cœurs ,  l'insur- 
rection de  toutes  les  tètes.  La  conviction  du  prince  est  à  ce 
moment  si  complète,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  historiquement 
vrai  que  les  répugnances  de  sa  pensée  pour  les  coups  d'État, 
qui  lui  paraissent  inutiles ,  d'autant  plus  qu'A  espère  tou« 
jours,  avec  un  sourire  stéréotypé  sur  ses  lèvres,  vaincre 
les  résistances,  parce  qu'il  est  dans  le  droit  et  dans  la  lé- 
galité. Cest  moins  de  la  présomption  que  la  conséquence 
d'une  conviction  profondément  arrêtée,  n  voit  avec  fci  dans 
on  certain  horizon ,  ni  an  delà ,  ni  en  deçà.  Les  coups 
d'État,  si  on  lui  en  pariait  à  ce  moment,  il  ne  saurait  et  ne 
pourrait  les  avouer.  Ce  qu'il  veut,  c'est  remplir  la  missioB 
que  le  roi  lui  a  donnée,  et  il  le  fUt  avec  loyauté  et  désin- 
téressement 
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Ot  te  iqypdle  ftfte  qadie  taRor  fM  aeeaeill  le  ni^^ 
Mlgnac.  La  preMe  fuit  impitoyaMe  ;  c'est  à  ne  pes  le  eroiie 
avjoutfliiii  ;  les  artides  sont  d'ime  stopkle  grossièreté.  Le 
prioee  s'en  inquiète  peu,  parce  qu'il  a  le  sentiment  que  ces 
attaqnes  sont  injostes,  passionnées.  Quelques-uns  de  ses 
cellèfues  en  psnissent  effirarés;  il  les  laisse  libres  de  rester 
onde  donner  leur  démission,  et,  mardiant  de  plus  n  plus 
droit  devant  loi ,  il  prend  la  présidence  do  conseil  ;  premier 
sujet  de  jalousie.  U  en  résulte  une  crise  ministérielle,  la  sé- 
paration de  M.  de  la  Bourdonnaye ,  qui  ne  veut  pas  subir  la 
présidence  du  prince  de  Polignac.  En  sacrifiant  M.  de  la 
Bourdonnaye ,  le  nouveau  président  du  conseil  croit  faire 
unactepopokiire;  M.  de  Polignac  faire  de  la  popularité!  Il 
Teot  convaincre  le  pays  qu'O  n'a  pas  Fintention  de  briser  la 
Oiarte.  Le  rapport  qu'il  fait  faire  en  avril  i8W>  les  eiposés 
de  motib,  les  lois  qu'il  prépare,  tout  se  ressent  de  cette 
idée  fondamentale,  qu'il  veut  gouverner  par  les  lois  et  sous 
retqare  des  majorités. 

On  peut  juger  le  calme,  la  sécurité  que  lui  inspire  sa  posi- 
tion personnelle,  par  les  simples  actes  d'administration  dans 
son  département.  H.  de  Polignac  réforme,  organise  ses  bu- 
reaux, comme  s'il  devait  rester  là  indéfiniment.  On  M  doit 
la  centralisation  des  afliiires,  le  système  des  deux  grandes 
directions  qui  se  partagent  la  diplomatie,  et  surtout  une  In- 
stitation  dont  l'absence  se  fait  encore  remarquer,  la  chaire 
de  droit  diplomatique ,  avec  un  enseignement  attadié  an 
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département  des  affaires  étrangères.  N'est-il  pas  extraordi- 
naire que  dans  un  pays  où  il  y  a  des  chaires  pour  tontes 
choses,  depuis  la  langue  slave,  le  sanskrit,  jusqu'aux  plus 
vagues  théories  de  philosophie  et  de  constitutionnalisme,  il 
n'existe  pas  un  enseignement  pratique  et  positif  des  traités, 
des  grandes  transactions  européennes;  d'où  résulte  cette  igno- 
rance qui  se  fait  remarquer  dans  la  presse  et  les  Chambres 
sur  les  choses  les  plus  usuelles  de  la  diplomatie.  Ce  fut 
donc  une  bonne  pensée  de  M.  de  Polignac  que  de  com- 
bler ce  vide.  Ces  cours  publics  furent  spécialement  affectés 
aux  jeunes  hommes  qui  se  destinaient  aux  ambassades,  et, 
afin  de  donner  encore  une  spécialité  plus  grande  à  ces 
études,  M.  de  Polignac  voulut  que  ceux  qui  se  destinaient  à 
la  diplomatie,  sous  le  titre  d'attachés,  fissent  un  surnuméra- 
riat  dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères.  Désormais  on 
devait  arriver  dans  les  ambassades  avec  des  études  pratiques 
et  des  connaissances  préliminaires. 

Le  défaut  capital  du  prince  Jules  de  Polignac  fut  de  croire 
avec  une  conviction  profonde  à  la  possibilité  de  calmer  les 
partis  au  moyen  d'une  politique  nationale  et  d'une  applica- 
tion spéciale  aux  affaires.  La  vie  des  partis  est,  au  contraire, 
une  sorte  de  surexcitation  active  et  jalouse,  qui  ne  voit  rien 
en  dehors  du. triomphe  de  leurs  hommes  et  de  leurs  idées. 
Certainement  la  politique  de  M.  de  Polignac  était  française; 
le  ministre  qui  parlait  un  langage  ferme  et  décidé  à  l'Angle- 
terre sur  l'expédition  d'Alger  conservait  intacts  la  dignité  de 


LE  PRINCE  JULES  DE  POLIGNAC.  857 

§0D  pays  et  l'honneur  de  la  nationalité.  Aux  yeux  des  opinions 
ardentes ,  cela  ne  suffisait  pas  ;  il  n'y  a  pour  elle  de  grande 
politiqne  qae  celle  qui  les  caresse  dans  leur  instinct.  Le  jeu 
des  institutions  politiques  en  France  était  d'ailleurs  organisé 
de  manière  à  ce  que  les  noms  propres  y  tinssent  une  large 
place ,  et  celui  du  prince  de  Polignac  était  une  menace.  A 
tort  ou  à  raison,  on  l'accusait  de  rêver  une  monarchie  abso- 
lue et  aristocratique,  et  cette  croyance  générale  avait  rendu 
le  gouvernement  impossible.  Le  ministère  de  M.  de  Polignac 
était  réduit  à  ne  pas  remuer,  ou  à  remuer  en  tout  brisant. 
Jamais  position  plus  étrange.  On  avait  persuadé  au  pays  et 
aux  Chambres  que  ce  ministère  était  un  épouvantail  par  ses 
intentions  et  par  ses  actes ,  et  certes  il  n'y  en  avait  pas  dans 
l'histoire  parlementaire  de  plus  innocent  et  de  plus  incapable 
de  tenter  un  de  ces  grands  coups  qui  changent  la  face  des 
empires.  Le  défaut  saillant  de  M.  de  Polignac ,  c'était  de  ne 
rien  voir,  ou  de  voir  dans  un  horizon  très-resserré,  et  cela 
explique  conunent,  malgré  lui  et  en  bonne  logique,  il  fut 
SQccessivement  amené  aux  coups  d'État,  et,  ce  qui  est  pis  que 
les  coups  d'État,  à  cet  esprit  de  déroute  et  de  mollesse  qui 
laissait  tout  aller  à  la  Providence ,  sans  voir  qu'on  marchait 
inévitablement  à  une  révolution. 

Ici  quelques  doutes  se  présentent,  et  sans  entrer  dans 
les  détails  qui  ont  été  l'objet  de  deux  livres  spéciaux*,  je 

1.  Voyez  mon  Histoire  de  la  Beetauraiion  et  L'Europe  depuis 
Tav^NMiMa  du  roi  Louis-Philippe. 
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?4mi  jrevenir  wr  les  ordoonaoces  de  joiDett  et  wt  les 
meaares  qd  oot  préparé  oa  rnivi  leur  exécatioo.  Oq  Mit 
fue  dani  oag  Bortea  d^exameo  je  fuis  fans  préjagés  et  Bans 
racane  des  fiintaisies  ooDstitotîonnelies  ;  je  crois  dooc 
que  M.  de  Pelignac  pas  plus  que  Charles  X«  n'avait  dans 
la  pensée  de  violer  la  Charte  par  les  ordonnances  de 
JniHet;  je  crois  que  cette  Charte,  le  roi  et  le  ministre 
l'avaient  jurée  de  bonne  foi,  et  qu'en  tout  point  ils 
voulaient  Texécater.  Mais  depuis  longtemps  on  les  pré- 
parait l'un  et  l'autre  à  cette  conviction ,  qu'en  vertu  de 
l'art.  14  de  la  Charte,  son  principe  dominant  et  fooda- 
mentaU  le  roi  pouvait,  dans  un  cas  exceptionnel,  s'armer 
de  sa  prérogative  pour  amener  la  concorde  et  l'harmoDie 
des  pouvoirs.  Cette  conviction  devint  si  absolue,  que  les 
erdonnanoes  de  Juillet  furent  signées,  presque  avec  inaan* 
dance,  comme  de  simples  mesures  de  sûreté  générale 
délibérées  en  conseil. 

C'est  encore  en  vertu  de  crtte  foi,  de  cette  convictioo 
profonde,  que  H.  de  Polignac  ne  prit  aucune  mesure  de 
précaution  vis-à-vis  l'Europe,  pour  s'assurer  son  assen- 
timent; il  était  trop  Français  pour  appeler  l'appui  de 
l'étranger  ;  et  ceci  venait  de  sa  loyauté ,  de  la  confiance 
qu'il  avait  dans  l'ordre  monarchique  :  gentilhomme,  M.  de 
Polignac  ne  croyait  pas  possible  qu'on  vit  la  question 
autrement  que  dans  le  strict  honneur  monarchique  : 
ainsi  dans  l'esprit  du  ministre»  le  corps  diplonatiqne 
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B*êi9it  pas  besoin  d'être  prévenu  des  ordoiiMBcet,  parce 
que  eeu  devoir  spontané  étail  de  se  rendre  là  oà  était 
le  roi  de  France»  auprès  de  qui  il  était  aeciédité.  Ainsi 
ia  loyauté  de  M.  de  Folignac  n'anndt  jamais  aiq>posé  que 
des  réigiments»  leurs  officiers  en  tète,  pussent  oublier  leur 
devoir  et  passer  à  finsurrection;  calculant  une  résistance 
qui  irait  jusqu'à  la  nort,  de  la  part  du  soldat  et  de  l'olBcier 
sortout,  il  avait  pensé  que  les  troupes  de  la  garnison 
étaient  suffisantes  sans  en  appeler  un  plus  grand  nombre, 
car  il  ne  songeait  pas  que  la  défection  ferait  du  vide. 
Hâas  1  ce  calcul  était  celui  de  la  loyauté  et  de  Tbonneur 
aux  jours  de  la  cbevalerie;  mais  était-ce  juger  avec 
agadté  son  temps,  fiiire  la  part  surtout  à  ces  tristes  et 
fatales  révolutions  qui  avaient  fiiit  douter  de  tout,  du 
pouvoir  et  de  Dieu  même?  M.  de  Poligoac  n'avait  point 
aises  médité  sur  le  nouvel  esprit  des  sociétés,  sur  l'édu- 
cation publique  et  privée  :  sorte  de  cénobite ,  il  vivait 
dans  la  cellule  de  son  bonneor,  sans  s'enquérir  des 
opinions  du  monde*  Or,  le  monde  alors  était  en  proie  à 
toutes  les  doctrines,  et  à  tous  les  exemples  de  rébellion 
et  de  révolte,  dans  les  esprits  comme  dans  les  actions. 
Coament  le  prince  avait-il  la  mémoire  asses  courte  pour 
ne  pas  se  souvenir  de  la  défection  des  Cent- jours,  ce 
grand  manquement'  à  la  foi  jurée,  abandon  inouï  du 
drapeau?  Tout  était  incertain,  les  Chambres,  la  presse,  le 
pays  asêpie  ;  il  y  avait  une  ébullitioB  dans  les  doMs  qui 
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ne  permettait  plus  le  système  d'honneur  et  de  gentil- 
hommerie  de  l'ancien  régime.  Il  y  avait  tant  de  félons  1 
Et  c'était  méconnaître  la  société  avec  ses  éléments  nou- 
veaux ,  que  de  croire  à  la  possibilité  d'un  coup  d'État 
sans  que  la  fidélité  de  l'armée,  recrutée  par  la  conscription, 
égale  et  démocratique,  en  fût  ébranlée. 

Là  fut  donc  toute  la  faute  de  M.  de  Polignac;  il  ne  ni 
pas  que  tout  était  changé  autour  de  nous,  que  les  con- 
sciences étaient  incertaines,  les  dévouements  affaiblis,  et  que 
la  doctrine  des  intérêts  dominait  toutes  les  autres.  Il  ne  vit 
pas  surtout  que  la  presse  avait  agi  d'une  manière  désas- 
treuse pendant  quinze  années  contre  l'établissement  de  la 
restauration  ;  que  la  royauté  n'inspirait  pas  assez  de  crainte 
pour  comprimer  les  méchants ,  ni  assez  d'amour  pour  com- 
mander les  sacrifices  aux  fidèles;  ses  amis  étaient  divisés, 
les  esprits  au  plus  haut  point  d'exaspération.  On  ne  cal- 
culait plus  rien;  le  bas  peuple  était  travaillé  par  des  pam- 
phlets de  toutes  sortes;  l'audace  était  partout  en  dehors  do 
gouvernement.  Un  coup  d'État  se  tente  à  la  naissance  d'un 
pouvoir,  lorsqu'il  est  ferme,  que  les  consciences  jeunes  et 
fortes  viennent  autour  de  lui  pour  le  saluer  comme  au  18 
brumaire  ;  mais  un  coup  d'État  quand  la  main  est  faible  et 
que  la  vieillesse  arrive ,  c'est  un  excès  et  une  folie. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si  M.  de  Polignac  prit  l'initiative 
des  ordonnances  de  Juillet,  ou  si  eUe  vint  de  Charies  X; 
je  crois  que  les  ordonnances  furent  l'inspiration  d'un  petit 
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comité  qoi  correspondait  aux  affections  royales ,  et  qu'elles 
devinrent  ensuite  l'œuvre  du  conseil  des  ministres  tout 
entier.  Au  demeurant,  M.  de  Polignac,  avec  la  meilleure 
foi  du  monde /n'y  vit  qu'un  moyen  de  ramener  l'harmo- 
Die  des  pouvoirs  par  la  dictature  momentanée  du  roi ,  en 
vertu  de  l'art.  H  de  la  Charte.  Cette  convention  de  la  léga- 
lité des  ordonnances  (ht  toujours  profonde  chez  le  prince  de 
Polignac,  d'où  cette  imprévoyance  de  mesures,  qui  ne  sup- 
pose même  pas  une  résistance  sérieuse.  Aussi,  tout  devient 
puéril  dans  les  actions  et  les  démarches  de  M.  de  Polignac, 
après  que  les  ordonnances  sont  lancées  ;  il  reste  plein  de  sé- 
curité, comme  s'il  s'agissait  d'une  mesure  ordinaire,  dont 
rexécution  est  laissée  au  cours  régulier  de  Tadministration 
et  à  chaque  ministre  dans  son  département.  Il  croit  le 
succès  tellement  infaillible,  qu'il  se  renferme,  le  27  juillet» 
an  département  des  aifiiires  étrangères  pour  vaquer  aux 
questions  courantes,  avec  le  même  sang-froid  et  la  même 
sécurité.  A  tous  les  rapports  qu'on  vient  lui  faire,  à  tous  les 
indices  qui  se  manifestent,  il  répond  par  cet  invariable  sou- 
rire, cette  physionomie  polie,  mais  impatientante,  qui  dé- 
courage toutes  les  Ames  énergiques  et  semble  vous  dire  : 
«Vous  vous  trompez;  j'ai  tout  prévu,  n  C'est  un  décousu, 
un  laisser-aller  dont  rien  n'approche  ;  il  s'inquiète  à  peine  : 
l'émeute  gronde,  qu'est-ce  que  cela?  le  peuple  est  en  armes, 
fl  répond:  a  Qu'on  lui  donne  du  pain  et  de  l'argent  I  »  lia 
tellement  foi  dans  la  royauté,  une  telle  confiance  dans  le 
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prestige  de  la  couroone,  qae  la  snppositioa  qu'elle  peut  w- 
bir  une  grande  ruine  ne  peut  entrer  dans  sa  pensée.  Quand 
enfin  l'heure  du  combat  a  sonné»  lorsque  le  drapeau  trico- 
lore flotte  sur  les  toors  Notre-Dame»  et  qu'à  l'Hétel  de  Ville 
siège  déjà  un  gouvernement  insurrectionnel,  le  prinoe  Po- 
ligaac ,  que  Teipérience  éclaire,  croit  avoir  fait  sou  devoir, 
et  cela  lui  suffit  ;  c'est  le  même  calma,  le  même  sang-froU 
désespérant.  Après  deux  jours  de  résistance  aux  Toileriei, 
il  vient  auprès  du  roi  à  Saint^Ioud  :  soldats,  courtisanSt 
serviteurs,  tous  nuirmurent  autour  de  lui,  accusent  sa  Ur 
blesse  ou  son  imprudence;  il  les  écoute  sans  s'émouvoir, 
même  le  pétulant  M*  de  Sémonville,  qui  lui  dit  les  choses 
les  plus  dures  dans  une  langue  qui  n'est  pas  celle  de  h 
bonne  compagnie.  Quand  le  roi  lui  demande  sa  démissioo 
pour  faciliter  les  arrangements,  M.  de  Polignac  la  donne 
en  croyant  que  tout  est  Uni  là;  il  contresigne  les  ordon- 
nances qui  nomment  M.  de  Mortemart,  et  félicite  le  nou- 
veau cabinet  conune  s'il  s'agissait  de  successeurs  au  temps 
paisible  de  la  Restauration  ;  il  croit  son  réle  politique  fini 
pour  le  moment,  et  que  l'opinion  satisfaite  s'arrêtera  da- 
vant  cet  acte;  en  un  mot  qu'il  n'y  aura  ni  acoosation,  ni  ju- 
gement, ni  révohition,  et  qu'on  restera  dans  le  cerde  de  Is 
légitimité. 

Le  lamentable  cortège  quitte  Saint-Cloud  avec  on  td 
proscrit,  une  armée  sans  chef,,  le  moral  affecté,  pour  se  re- 
tirer sur  Rambouillet;  IL  de  Polignac  est  toiyows  wiv^ 
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de  Charles  X*  Il  n'est  plus  ministre,  mais  il  a  nn  titre 
de  oonr  et  il  en  porte  l'habit  aveo  aflfectatioa,  oopme  s'il 
était  encore  aox  Tuileries.  Au  moment  où  les  nigoeiations 
s'engagent  arec  les  cbeb  insurgés  k  Paris,  les  amis  de 
Charles  X  lui  conseillent  d'éloigna*  l'ancien  ministre,  afin  de 
eoostater  la  sÎDcérité  de  ses  concessions  politiques,  et  alors 
M.  de  PoUgnac,  qni  ne  veut  point  em}>arrasser  son  yieuz 
maître»  part  plein  de  sécurité,  pour  chercher  un  abri  en 
Angleterre  à  travers  la  Normandie.  Ya-t-îl  enfin  comprendjce 
sa  position?  Autour  de  lui  se  manifeste  une  sorte  de  jac- 
querie; tous  les  paysans  sont  soulevés  aux  cris  les  plus  hor- 
ribles; il  derient  l'objet  d'une  haine  sauvage  à  coups  de 
fourche.  On  ne  prononce  son  nom  qu'avec  des  menaces  de 
mort,  et  pendant  deux  semaines  il  erre  dans  les  campagnes 
sous  les  dégnisements  les  plus  divers,  les  plus  grossiers; 
4  ces  jours  de  malheur,  je  dois  le  proclamer  ici,  le  prince 
de  Polignac  retrouva  de  nobles  dévouements. 

n  se  faisait  alors  une  singulière  police  de  gardes  nationales 
et  de  volontaires  sur  le  territoire  de  la  France.  On  comman- 
dait des  battues  i  travers  champs,  comme  dans  une  grande 
chasse.  Toutce-cpilavait  l'air  un  peu  noble,  lesmains  blanches, 
le  port  distingué,  était  un  objet  de  suspicion  pour  les  mnai- 
cipalités  nationales.  Était-il  possible  que  le  prinoe  échappAt  à 
cette  police  révolutionnaire,  qui  signalait  ses  victoires  avec 
tant  de  joie?  Que  de  réflexions  alors  durent  venir  à  son  ai- 
pritt  fne  d9  tris(9s  rapprocheoMutsl  D  «vait  çqmswfi  m 
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vie  par  la  proscription  terrible;  jeune  homme  de  vingt-deux 
ans,  il  s'était  troavé  à  Paris  lorsque,  sous  le  Consulat,  la  po- 
lice faisait  crier  par  les  rues,  dans  son  ignoble  langage,  «  la 
conspiration  des  brigands  Polignac,  Rivière,  Pichegru  et 
Georges.  »  Et,  à  vingt-cinq  ans  de  là,  même  proscription, 
mêmes  cris,  mêmes  périls.  C'est  dans  ce  moment  que  le 
prince,  avec  ses  sentiments  profondément  religieux,  se 
montrait  tranquille  et  résigné  ;  il  ne  craignait  rien,  ni  l'ao- 
torité  violente,  ni  le  peuple  soulevé.  Ce  qu'il  souffrit  pendant 
cette  quinzaine  d'angoisses  est  impossible  à  dire.  Il  traversa 
la  campagne  soulevée  jusqu'aux  falaises  de  Granville.  Une 
femme  de  grande  maison  et  de  sainte  vie  lui  prépara  les 
moyens  de  passer  en  Angleterre,  sur  un  de  ces  petits  navires 
smogleurs  toujours  prêts  à  la  noble  contrebande  des  pro- 
scrits. Le  prince  avait  souvenir  des  falaises  de  Normandie,  où 
il  avait  débarqué ,  avec  son  frère  et  le  marquis  de  Rivière, 
sous  le  Consulat.  Tous  les  préparatifs  furent  faits  en  silence 
par  des  mains  généreuses  qui  protégèrent  le  malheur.  Ce 
sont  de  belles  Ames,  celles-là  qui,  dans  les  époques  de  tem- 
pête publique,  savent  se  détacher  de  leur  propre  sécurité 
pour  se  faire  les  protectrices  et  les  gardiennes  du  malhear. 
Dans  notre  temps  d'égoïsme,  cela  se  voit  peu  et  ne  se  com- 
prend pas  davantage.  Le  prince  de  Polignac  se  renferma 
dans  une  petite  maison  aux  environs  de  Granville ,  où  tout 
était  prêt,  un  bateau  avec  des  hommes  dévoués;  mais  la  mer 
était  grosse,  la  tempête  soufflait  avec  violence,  et  le  capitaine 
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ne  Yonlut  point  s'exposer  an  danger  dn  naufrage.  Il  en  ré- 
sulta on  retard  de  qnarante-hnit  heures,  retard  funeste, 
poisqae  de  la  campagne  soulevée  les  jeunes  hommes  se  por- 
tèrent à  la  maison  dn  rivage  où  se  trouyaitle  prince  de  Poli- 
gnac.  Cette  maison,  on  h  cerne  de  tous  côtés;  on  y  pénètre 
en  armes.  Mille  cris  de  mort  sont  poussés,  et  connue  dans 
les  époques  révolutionnaires,  la  populace  se  montre  hi- 
deuse de  menaces  et  de  propos.  De  l'aven  du  prince  de 
PoUgnac,  jamais  il  ne  subit  de  danger  plus  réel  et  d'outrages 
plus  sanglants  :  des  individus  forcenés,  les  manches  retrous- 
sées, brandissant  devant  lui  de  larges  coutelas,  lui  jetaient 
ces  paroles  :  «  Si  nous  étions  sûrs  que  tu  es  Polignac ,  nous 
te  plongerions  ces  couteaux  dans  le  cœur.  » 

Il  faut  rendre  cette  justice  aux  autorités  organisées  même 
par  l'insurrection,  qu'elles  protégèrent  le  prince  contre  ces 
cannibales.  Souvent  elles  lui  firent  un  rempart  de  leur  corps. 
Le  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  est  de  sa  nature  protecteur;  il  ne 
se  laisse  aller  aux  excès  que  dans  les  crises,  lorsqu'il  est  faible 
et  colère.  Dans  ces  circonstances  se  révèle  toujours  ce  cou- 
rage tout  passif  du  prince  de  Polignac,  avec  sa  résignation 
religieuse.  Ce  calme ,  il  le  devait  non-seulement  à  la  quié- 
tude de  son  Ame,  mais  encore  à  la  foi  qu'il  avait  dans  le  sym- 
bole religieux,  saint  préservatif  qu'il  portait  avec  lui-même, 
et  spécialement  au  scapulaire  que  lui  avait  donné  sa  noble 
inëre,  pour  lui  le  plus  précieux  des  préservatifs.  Laissons  ces 
croyances  aux  Ames  d'élite ,  pour  les  fortifier  dans  le  mal- 
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tout  depuis  les  derniers  événements  qui  se  sont  passés. 
Les  malheurs  de  l'honnête  honune  dolivnt  mériter  qadqœs 
égards  en  France..  Hais  dans  tous  les  cas,  monsieur  le  baron, 
il  y  aurait  j'oserais  presque  dire  quelque  chose  de  barbare 
à  me  faire  amener  dans  la  capitale  dans  un  moment  où  tant 
de  préventions  ont  été  soulevées  contre  moi,  préventions 
que  ma  seule  voix  ne  peut  apaiser,  que  le  temps  seul  peut 
calmer.  Depuis  longtemps  je  ne  suis  que  trop  accoutumé  i 
voir  toutes  mes  intentions  représentées  sous  le  jour  le  pins 
odieux. 

«  Je  vous  ai  soumis  tous  mes  désirs,  monsieur  le  baron. 
Je  vous  prie,  ignorant  à  qui  m'adresser,  de  vouloir  bien  les 
soumettre  également  i  qui  de  droit,  et  d'agréer  ici  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  LB  prince  de  POUGIIAC.   » 

Quand  on  se  représente  l'eflfervescence  des  flmes,  la  co- 
lère des  rues  contre  les  signataires  des  ordonnances.  Ton 
a  peine  à  comprendre  comment  le  prince  de  Polignac  put 
écrire  cette  lettre  avec  un  si  grand  sang-froid,  un  esprit  si 
en  dehors  des  faits  menaçants  qui  l'entouraient;  il  semble 
qu'il  ne  vit  pas  au  milieu  de  la  société  insurgée  I  U  ne  sait 
rien,  il  ne  veut  rien  voir  :  il  demande  les  formes  légales,  la 
protection  de  la  Chambre  des  pairs,  comme  si  le  temps  était 
encore  à  la  Charte  et  si  les  pouvoirs  réguliers  étaient  suffi- 
sants pour  le  protéger  I  il  n'est  qu'un  vaincu  malheureni 
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qui  redemande  l'exil  oa  la  captivité  dans  la  prison  d'État 
desajeonesM. 

De  Sftint-LA»  le  prince  fot  transféré,  à  travers  mille  pé- 
rib,  an  cbàtean  de  Vincennes,  demeure  ponr  loi  déjà  bien 
coonue,  et  qu'il  salua  avec  un  mélancolique  respect.  Jamais 
il  ne  perdit  son  calme;  la  Proridence  lui  semblait  une  si 
grande  loi ,  qu'il  se  soumettait  à  ses  décrets  sans  murmu- 
rer. Le  gouverneur,  général  Daumesnil,  en  fut  vivement 
frappé;  le  prisonnier  demanda  un  piano,  pour  consoler 
ses  ennuis  par  la  musique,  et  des  crayons  pour  dessiner  des 
sites,  afin  que  le  temps  s'écoulât  plus  vite,  et  que  les  heures 
sonnées  par  le  b^froi  pussent  passer  plus  rapidement. 

Qui  ne  se  rappelle  Paris  an  mois  de  décembre  1880  et  les 

périls  de  la  société  à  cette  époque  d'agitation  et  de  troubles  Y 

Dans  ce  lamentable  procès  des  ministres  de  Charles  X,  on 

fit  se  lever,  la  pique  en  main,  le  bonnet  rouge  au  front, 

la  partie  la  plus  hideuse  de  la  population;  s'il  n'avait  pas 

existé  un  gouvernement  d'honneur  et  de  force,  décidé  à 

sauver  la  vie  des  prisonniers,  an  prix  même  de  sa  sûreté,  il 

y  aurait  eu  du  sang  versé  h  flots.  La  révolution  de  1793 

n'était  point  morte  encore;  les  prolétaires  restaient  les 

mêmes,  avec  leurs  mosurs  épouvantables,  et  un  moment  on 

put  craindre  que  la  démocratie,  conune  ce  squelette  dont 

parlent  les  légendes  allemandes^  ne  grimpât  avec  ses  ongles, 

le  long  des  murailles  du  donjon  de  Yincennes  et,  comme 

une  vQe  araignée,  ne  vint  s'attacher  à  sa  proie.  Hélas  I  le 

m.  Si 


pwti  loyalMt^  Qiibiieu  BA  reqd  paa  OM  jiis^ 

à  ce  pouvoir,  si  faible  à  son  origine,  qoi  fit  txmk  fta»  sn» 

ver  lea  sûniatres  captifii  «  jusqu'à  ce  pomt  de  s'exposer  M- 

mèiae  à  un  bottlaYenemeat.  B  n'y  a  rien  de  pb»  iugitt 

quekspartif) 

Dans  ses  intenrofjpiteires,  le  prince  de  Poligiiao  vesN  tsi- 
joun  le  même,  avec  ce  ealme,  cette  indil&renee  qui  déses- 
pérait  ses  amis  et  ses  eunenûs.  La  cour  des  pairs  ftit  vtaiils 
pour  le  jugement;  je  dois  le  dire,  le  prince  avait  ptalpe 
confiance  dans  cei  corps  politique,  eompesé  d^konmes  qui 
avaient  assez  vu  les  révolutions,  les  vicissitudes  de  la  Ibr* 
tune  pour  juger  avec  calme,  et  sans  e^rit  de  parti,  les  actes 
et  les  personnes  des  derniers  ministres  deCkarles  X.  Lim- 
portant  était  de  sauver  leur  vie,  de  les  arracher,  pour  ainsi 
dire,  à  ces  buriemento  de  la  multitude,  car  enfin,  quelle 
que  f&t  la  peine,  eHe  ne  serait  nécessairement  que  tempo- 
raire. Bans  les  choses  politiques,  il  n'y  a  rien  d'étemel;  la 
captivité  n'aurait  lieu  que  pour  un  temps.  Ges  mêmes 
hommes,  firappés  par  un  arrêt  de  justice^  seraient  rendus 
à  la  société,  parce  qu'au  fond,  ils  étaint  plus  iu^^rudents 
que  coupables,  et  que  tous  étaient  gens  d'honneur;  les 
années,  qui  marchent,  eA^eent  les  terribles  impressions  des 
partis,  l'ai  dit  autre  part  les  détails  de  ce  grand  prœèi 
devant  la  Cour  des  piM  S  et  la  condamnation  qui  M 
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fol  h  soito,  te  déiMonant  de  M.  de  MarligMie,  l'attttude 
cahiie  d  digM  da  prince  de  Peligue  à  reodieeee.  Qoand 
rairét  toi  prononcé,  M.  de  Polignac  s^en  montra  forletpept 
énn,  parée  qnil  le  crojail  in}nste  et  UlégaL  H  i*en  eiprima 
dam  one  lettre  oorienae,  prepqne  InmédtateMent  écrite  à 
son  défepMur,  IL  Mandarov^-Yertany,  el  dont  ? oksi  les 
tenneat 


t  Le  Jasenent.  wîqm  dani  noi  aennlei  réTidatimMirei, 
qoe la Gonr  dea  pain  a  lendu  contre  moi,  jagemeat  qui, 
f evèro*  ne  trenfora  ptaia  d'imitation  dana  noa  diecoidet 
ciTile%  m'oblige,  mon  oImp  Yertamy,  à  voua  prier  ^e  gui*- 
dtt  la  prinoeaae  hup  ce  qu'elle  doit  fiiiie,  car  il  SM  wnUe 
que  rartide  3&  da  Code  chil  preacrit  qodqnea  figlea  è 
saine.  Je  préfère  qu'elle  ne  Tienne  paa  &  Yiooennea  de 
qadques  jours;  il  faut  attendre  que  l'irvitation,  \m^  ou 
exdtée,  qui  egito  e^  ce  moment  la  capitale,  soit  calmée. 
Ktes-lui  qu'elle  ne  s'aflBige  pas  de  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser; elle  me  eonnalt^  el  elle  sait  qu'une  âme  trnmp^ff  par 
trwie  aiiQéaa  d'adTecsitéa  ne  se  laisse  paa  abattre  par  une 
infortiwe  de  pbia,  sortent  quand  ee  doit  être  la  deimire; 
^*ttl|eu»,  l'honneur  ne  meurt  point;  un  foi  de  noire  an** 
%^  moMTObie  noua  fa  dit;  et  les  rigneun  duCod^  pén«)i 
û'<At  pemt  de  priée  aur  ee  seitbiieiit«  lépétM  dmfi  k  \% 
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princesse  qa'die  prenne  coorage  ;  an  reste»  j'en  aurai  pour 
deux.  Je  désirerais  seulement  être  transféré  dans  on  lien 
où  je  puisse  être  à  même  de  faire  un  peu  d'exercice  et  où 
il  me  fftt  permis  d'avoir  ma  femme  et  mes  enfants  aujrà 
de  moi,  les  seules  consolations  qui  me  restent  id-bas.  Après 
tout,  je  n'ai  plus  de  volonté,  plus  de  désirs  à  exprimer; 
j'accepte  tout  ce  que  m'enverra  la  Providence;  je  ne  re- 
grette que  la  peine  que  mes  malheurs  font  éprouver  à  mes 
amis,  et  vous  savez,  mon  cher  et  excellent  Vertamy,  que  je 
vous  place,  à  cet  égard,  au  premier  rang  de  mes  victimes. 
Vous  aurez  sans  doute  vu  le  vicomte  de  Hartignac;  il  était 
fort  souffrant  hier;  on  a  bien  mal  récompensé  son  élo- 
quence et  ses  bons  sentiments;  je  m'en  afDige  autant  pour 
lui  que  pour  moi  ;  un  pareil  défenseur  devait  être  le  gage 
d'une  victoire  certaine;  je  l'espérais,  je  l'avoue,  lorsque  j'ai 
vu  avec  quelle  attention  on  l'écoutait;  mais  il  y  a  des  per- 
sonnes dont  l'oreille  est  bien  loin  du  cœur.  Adieu,  mille 
amitiés,  tout  à  vous, 

«  J.  DB  POUGHAC.  1» 

Je  rapporte  ce  document  pour  bien  foire  connaître  la  na* 
ture  d'esprit  du  prince  de  Polignac.  Sa  conscienee  allait 
toujours  droit  devant  die,  sans  tenir  compte  le  moins  du 
monde  des  circonstances  et  des  diiBcultés.  Il  ne  voyait  pas 
que  la  Cour  des  pairs  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  le  gouverne- 
ment lui-même,  venait  de  lui  rendre  un  immense  service, 
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en  l'arrachant  des  mains  dn  peuple  par  on  arrAt  de  capti- 
▼îté.  Sans  doute,  an  point  de  me  légal»  il  y  avait  qnelqne 
cbose  d'extraordinaire  dans  ce  système  de  pénalité  créé 
poor  la  droonstanoe,  dans  cet  arrêt  par  induction*  qni  grou- 
pait les  articles  de  lois  diflBcilement  applicables.  Hais  ce 
qu'il  fallait  voir  en  tout  ceci,  c'était  l'intention  dn  pouvoir, 
la  noble  tftche  qu'il  avait  remplie ,  la  volonté  surtout  de 
sauver  les  ministres  de  Charles  X  des  fureurs  du  peuple. 
Cette  nécessité  motiva  un  peu  d'arbitraire ,  bien  permis 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  garantir  les  accusés. 

Après  l'arrêt  jvononcé»  M.  de  Polignac  fut  ramené  à 
Vincennes,  et  je  pense  que  ses  affections  politiques  ne  lui 
ont  pas  bit  oublier  tout  ce  que  fit  le  pouvoir  pour  préserver 
sa  vie.  Ce  donjon  de  Yincennes  était  si  rapproché  de  Paris! 
k  la  moindre  émeute,  on  se  porterait  à  cette  extrémité 
dn  faubourg  Saint-Antoine,  si  souvent  agitée  par  les  révo- 
lutions. Le  conseil  des  ministres  décida  donc  que  H.  de 
Polignac  et  ses  collègues  seraient  transférés  au  chAteau  de 
Ham  (  il  l'avait  lui-même  indiqué) ,  forteresse  gothique  bêtie 
par  le  connétable  de  Saint-Fol  pour  y  renfermer  Louis  XI,  et 
<|iie  ce  roi  si  rusé  fit  servir  de  prison  au  connétable  de  Saint- 
Pol.  Ce  lieu  était  triste,  mais  sûr;  on  n'avait  à  craindre  ni 
une  évasion ,  qui  compromettrait  le  gouvernement  dans  sa 
fttce  et  sa  popularité,  ni  une  émotion  sanglante  de  peuple 
qui  tuerait  moralement  le  pouvoir.  Les  personnes  qui  de- 
puis ont  visité  le  chAteau  de  Ham  peuvent  se  faire  une  idée 
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iiBiei  fxa<)te  de  ht  triste  demeiite  éè  MM.  dé  PéUgnaCt  de 
Pejrronimt,  Gnémdn-BhnflMe  et  (SMBtdaiiie  :  deat  dum- 
bres  Ad  rek-^deH^haimée^,  deux  aax  étages  svpérieurs ,  me 
faite  à  manger,  peu  d'espace,  mail  uie  certaine  libeité. 
Les  tntnistreii  pouvaient  se  voir»  aécaeillir  leurs  ambv  et, 
diose  assék  triste ,  il  n'y  ftvait  entré  eux  que  très-f^  dla- 
tfmité  dans  to  meilleur  commun;  les  mêmes  divisions  ^i 
frétaient  souvent  produites  dans  le  conseil  se  réveilMeat, 
et  des  reproches  étaient  adressés  par  les  uns  aux  atitl^i, 
comme  pour  dire  t  «  Si  Je  suis  ici  c'est  Vôtre  fttUte  ifti  Au 
demeurant  il  y  eut  une  grande  fermeté  d'Ame  en  Anse  de 
là  captivité  de  Ham. 

Le  prtnce  de  Pelignac  partageait  sè^  loisirs  entfe  la  mu- 
sique, le  dessin  et  la  rédaction  de  quelques  odvrages  poli- 
tiques. Il  me  fit  à  cette  époque  l'honneur  d'écrire  tine 
brodiurë  remarquable  contre  mon  travail  sur  ta  Reétau- 
mtiùn ,  qui  ftlors  venait  de  paraître.  Certes ,  je  n'avais  |amab 
eu  l'intention  d'àttaqtiër  la  personne  du  prince,  et  encot^ 
moins  le  captif  de  Ham ,  mais  je  me  réservais  toute  liberté 
pouf  èïèminer  sa  politique,  politique  loyale  mais  malbett- 
reûsé  qui  avait  perdu  la  branche  atnée  des  Bourbons.  Alors 
autour  du  prince  de  Polignac  vinrent  se  réunir  sa  femme, 
d'origine  anglaise,  et  d'un  si  noble  dévouement^  et  ses 
etifUnts,  fort  jeunes  encore ,  qui  avaient  vu  et  subi  sa  bonne 
et  sa  thaûvaisê  (brtuhè.  L'amour  de  la  ftuttiflle  était  pour  le 
ptmce  de  PoUgnbc  une  religioA  ^»itée.  Il  appartenait  à 
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lue  des  plus  Olostres  races  de  France;  tes  dUinoes  te 
rattachaient  à  tout  ce  que  la  patrie  avait  de  frands  noms  et 
de  hante  aristocratie,  et  comme  une  portion  de  cette 
aristocratie  s'était  ralliée  an  gonvemement  nonveai , 
soarent  le  nom  du  prince  était  prononcé  au  Tuileries. 
H.  de  Polignac  doit  rendre  cette  justice  au  roi  régnant, 
qu'il  ne  chercha  qu'une  occasion  pour  faire  cesser  une 
cêfimté  assez  longue,  une  expiation  assez  cruelle  d'une 
imprudence  qui  n'était  au  fond  qu'un  acte  de  déYouement 
en?ers  les  Idées  et  les  principes  de  k  monarchie. 

Depuis  que  le  maréchal  Sébastiani ,  par  son  second  ma- 
riage^ était  devenu  son  proche  parent  >  le  prince  de  PoH- 
gnac  trouva  en  lui  un  défenseur  persévérant»  On  doit 
cet  hommage  au  comte  Sébastiani»  que  non-seulement  il 
apporta  dans  les  conseils  des  idées  modérées ,  mais  encore 
qu'il  se  posa  comme  le  constant  protecteur  de  ceux  qu\itte 
grande  infortune  avait  frappés.  Lorsque  les  temps  devin- 
rent plus  oalraes,  le  comte  Mole  pr^ra  une  amnistie  pour 
lea  prisonniers  de  Ham;  et  ce  qu'il  y  eut  de  louable  dans 
cet  acte ,  c'est  qu'on  n'exigea  d'eux  aucune  démarche  qui 
aurait  pu  blesser  leurs  convictions»  On  ne  leur  demanda 
aucune  parole ,  aucun  serment  :  il  ne  suffit  pas  de  rendre 
m  service,  il  faut  encore  l'environner  de  ces  formes  de 
susceptibilité  exquises  qui  ménagent  les  émotions  de  llion^ 
aeur.  Par  la  teneur  de  l'amnistiei  H*  de  Polignac  dut  paMr 
i  rétraogeré  II  visita  ràUemagnO)  et  devenu  grand  proprt*^ 
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taire  en  Bavière ,  il  habita  constamment  Manich  et  ses 
environs,  se  livrant  à  l'éducation  de  ses  enfants,  à  Famé- 
lioration  de  ses  terres ,  &  la  cnltore  de  l'esprit  et  dn  cœur. 
Il  écrivit  encore  des  brochures ,  des  Considérations  morales 
sur  rétat  de  la  société,  sur  le  mouvement  des  esprits  ;  enBo, 
des  Mémoires,  des  explications  sur  sa  conduite  politique; 
ces  Mémoires  supposaient  sans  doute  un  haut  sentiment 
de  délicatesse  et  une  juste  susceptibilité,  mais,  en  vérité, 
ils  offraient  un  singulier  contraste  avec  la  certitude  histo- 
rique. Je  conçois  qu'il  pût  se  justifier  d'avoir  signé  les 
fatales  ordonnances,  et  accuser  le  maréchal  Marmont  de 
fUblesse  et  d'hésitation  ;  mais  établir  qu'à  Paris  tout  avait 
été  prévu  pour  l'exécution  des  ordonnances,  qu'il  y  avait 
en  force  et  habileté  dans  les  mesures,  et  nulle  faute  dans 
l'exécution ,  c'était  une  thèse  bien  étrange  en  dehors  des 
événements  qui  s'étaient  passés  sous  nos  yeux.  Nous  avions 
vu  Paris  abandonné  par  le  pouvoir  et  livré  à  l'insurrection, 
le  prince  de  Polignac  sans  force,  sans  direction,  et  ne 
croyant  au  péril  que  lorsque  le  drapeau  blanc  était  dédiiré 
sur  la  couronne  en  mille  pièces! 

L'exil  du  prince  de  Polignac  fut  même  bientôt  levé;  one 
décision  ministérielle  lui  permit  de  rentrer  en  France, 
pourvu  qu'il  ne  vint  pas  habiter  Paris,  précaution  bien 
inutile,  car  l'opinion  publique  était  heureusement  ainsi 
affadie,  que  ce  même  peuple  qui  aurait  déchiré  les  en- 
trailles au  prince  de  Polignac  en  1830,  s'inquiétait  à  peine 
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de  sa  destinée.  D  pat  traverser  la  France ,  son  nom  écrit  en 
toutes  lettres  snr  son  passe-port,  sans  qu'il  y  eût  on  cri,  une 
plainte.  Partent  «  dans  ce  pays  oublieux,  il  fut  accueilli  avec 
une  sorte  de  respect.  Le  prince  vint  habiter  Saint-Germain, 
dté  mélancolique,  qui  longtemps  servit  d'asile  aux  Stuarts; 
Saint-Germain,  avec  ses  vieux  arbres,  son  chftteau,  abrite 
toutes  les  infortunes.  U  diffère  de  Versailles  (souvenir  d'un 
grand  pouvoir  ) ,  parce  qu'il  respire  le  temps  de  la  Fronde  ; 
c'est  un  pays  déjà  délaissé  bien  avant  que  la  royauté  se  dé- 
laissât elle-même. 

A  Saint  -  Germain ,  M.  de  Polignac  travailla  constant* 
ment  à  expliquer  sa  vie  politique,  dans  laquelle  il  trouvait 
peu  de  fautes,  parce  qu'elle  avait  toujours  été  dictée  par 
le  devoir.  La  maladie  commençait  à  l'accabler;  fatigué, 
goutteux,  il  se  remuait  à  peine.  La  mort  de  Charles  X  et 
celle  du  duc  d'Angouléme  l'affectèrent  profondément;  reli- 
gieux par  croyance ,  il  aimait  &  traiter  les  questions  mo- 
rales et  politiques,  restant  toujours  dans  la  conviction  qu'il 
ne  s'était  pas  trompé,  et  que  la  France  l'avait  méconnu  : 
c'est  toigours  un  peu  la  condition  de  ceux  qui  n'ont  pas  su 
la  gouverner.  La  France  est  conmie  un  cheval  impatient  de 
tout  joug,  mais  lorsque  le  frein  est  bien  posé,  lorsque  en 
le  caressant,  vous  ne  le  prenez  point  à  contre-poil,  tl 
estdodle  et  facilement  dompté.  Les  foutes  de  M.  de  Poli- 
gnac, je  le  répète,  vinrent  de  nobles  sentiments,  de 
l'opinion  exagérée  qu'il  s'était  faite  de  la  royauté  et  de  lui- 
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même,  et  surtont  de  ngnorance  absotae  de  la  société  telle 
que  la  RérolotioB  Tavait  ftiite.  Il  s'était  créé  one  France 
selon  son  honneur  on  son  blason  »  et  le  pays  réel  n'étant 
phis  compris  ni  gouverné ,  se  joua  eapricteusement  dn  pon- 
Yoir  à  ce  point  de  briser  une  couronne. 
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TOME  QUATRIÈME 


PARIS  :  AMYOT,  RUE  DE  LA  PAIX 


A  mesure  que  rhistoire  populaire  se  jette  dans  des 
Toies  toujours  plus  étranges  et  fantastiques  sur  les  épo- 
ques contemporaines  et  sur  les  hommes  qui  y  ont  joué 
un  rôle,  je  crois  indispensable  de  persévérer  dans  la 
mission  que  je  me  suis  donnée  de  garder  la  vérité  his- 
torique comme  dans  un  vieux  reliquaire.  De  là,  ces  pu- 
blications répétées  qui  me  paraissent  un  devoir.  Je 
Toadrais  lutter,  s'il  était  possible,  contre  le  torrent  qui 
aborde  partout  et  pousse  la  société  dans  une  si  fatale 
confusion  d'idées.  Je  puis  me  tromper  sans  doute,  mais 
personne  plus  que  moi  n'apporte  de  conviction  et  de 
persévérance  dans  son  œuvre. 

Je  publie  un  nouveau  volume  sur  les  diplomates 
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européens  ;  c'est  encore  la  biographie  des  hommes  de 
conservation  et  d'ordre,  si  tristement  calomniés  par 
l'école  actuelle,  et  que  je  veux  présenter  dans  la  vérité 
et  la  certitude  historiques.  Il  n'y  a  que  délation  et  ou- 
trages contre  ceux  qui  ont  préservé  la  société  des  ravages 
de  la  guerre  et  de  l'anarchie,  tandis  que  les  éloges  sont 
prodigués  à  ces  personnages  sanglants  des  jours  de  la 
terreur  républicaine,  à  ces  gentilshommes  sans  mœurs, 
à  ces  avocats  sans  cause,  à  ces  abbés  défroqués,  à  ces 
procureurs  tracassiers,  ou  à  ces  ignobles  produits  des 
mes  de  Paris  qui  composèrent  la  tourbe  révolutionnaire. 
Les  esprits  de  conservation  sont  flétris,  outragés,  ies 
démolisseurs  exaltés  jusqu'aux  cieux;  la  presse  s'unit 
partout  dans  cette  osuvre  mauvaise;  et  peut-être  me 
saura-i-on  gré  de  persister  dans  ma  tâche  de  vérité  et 
de  conscience. 

J'ai  choisi  dans  les  diplomates  anglais  le  marquis  de 
Normanby  et  lord  Aberdeen.  La  politique  française  de 
diverses  époques  est  représentée  par  le  duc  de  Morte- 
mart,  M-  de  Martignac,  le  duc  de  Bassano,  le  nutféchal 
Sébastiani  et  le  comte  de  Sainte-Aulaire.  L'Autriche, 
par  le  baron  de  Thugut  et  le  comte  de  Stadion  ;  le  Por- 
tugal, par  le  marquis  de  Palmella;  la  Suède,  far  les 


comtes  dft  ixBwenhieliii.  Cest  peut --^  être  une  hardiesse 
facilement  eipUqoéé  lorsqu'on  pénétrara  au  fend  des 
personnages  historiques,  que  de  comprendre  parmi  les 
diplomates  le  roi  Léopold  de  Bdgiqne  et  le  roi  de  Prusse 
Frédéric  Guillaume  IV;  l'un  mêlé  à  toutes  les  négocia^ 
dons  importantes  de  l'Europe,  l'autre  qui  a  essayé  pour 
l'Allemagne  une  ceuyre  hardie  dont  les  résultats  ne 
peayent  être  encore  appréciés.  Enfin,  comme  dans  mon 
opinion,  une  force  immense  se  rattache  à  la  puissance 
catholique ,  j'ai  osé  aborder  le  caractère  du  pape  Pie  IX  ; 
je  l'ai  TU  et  jugé  comme  souverain  temporel ,  homme 
d'Etat,  comme  novateur  en  présence  du  sacré  collège , 
de  l'Italie  et  de  rAutriche. 

Ce  sera  donc  encore  l'histoire  contemporaine  par  les 
hommes.  Peu  de  réclamations  me  sont  venues  à  la  suite 
de  ces  volumes;  j'ai  cherché  à  y  mettre  les  soins  les 
plus  scrapuleux.  Si  quelques  erreurs  m'étaient  échap- 
pées, je  supplie  qu'on  les  signale ,  car  je  ne  me  donne 
pas  ce  caractère  infaillible  que  s'attribue  dans  sa  vanité, 
Técole  philosophique  contemporaine.  Toute  ma  fierté, 
s'il  est  permis  d'en  avoir  dans  les  OBUvres  humaines , 
sera  d'avoir  lutté  de  toutes  mes  forces  contre  l'erreur , 
d' éprouvai*  une  vive  répugnance  pour  les  choses  vul- 
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gaires  on  lea  applaudissemenis  achetés  par  une  rénéga- 
tion  de  prindpes ,  et  surtout  de  ne  pas  ckeieker  ud 
Tain  bruit  en  soulevant  des  tempêtes.  L'orgueil  a  peidn 
Thomme;  c'est  une  tradition  Tenue  de  Dieu  dans  les 
livres  saints. 


I. 
LE  MARQUIS  DE  NORMANBY 

(CONSTANTIN   HENRI  PHIPS  COMTE    DE  MDLÛRAYE) 


En  1822,  h  l'époque  active  du  congrès  de  Vérone,  on 
▼oyait  à  Florence  un  jeune  honune  h  la  mise  élégante  et 
eicentrique,  expression  de  ce  dandysme  anglais  qui  se 
conserve  môme  à  travers  l'Europe  dans  cette  race  voya- 
geuse :  il  étalait  avec  orgueil  de  beaux  cheveux  bou- 
clés, un  peu  à  la  manière  dont  les  portait  le  prince  de 
Galles  «  devenu  Georges  IV  ;  grand  amateur  de  che- 
vaux ,  de  courses ,  d'enjeux ,  il  avait  introduit  cette 
coutume  de  fêtes  bruyantes  au  milieu  des  jardins  de  Flo- 
rence,  comme  elle  existait  dans  les  plus  verts  cottages 
d'Angleterre  ;  il  pariait  des  sommes  considérables ,  menait 
îin  grand  train  de  maison  dans  son  palais  de  l'Amo  ;  à  la 
différence  de  lord  Byron  qui ,  à  cette  époque ,  habitait 
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Venise,  ce  jeune  homme  voyait  beaucoup  les  Anglais  ses 
compatriotes  9  les  recevait  avec  affection  dans  sa  délicieuse 
villa.  On  ne  pariait  que  de  lui  et  de  sa  toute  jeune  femme, 
qui  faisait  les  honneurs  de  son  salon  d'une  manière  parfaite. 
Ce  couple  d'heureux  époux  était  lord  et  lady  Normanby  dont 
tout  Florence  s'occupait  alors. 

C'était  véritablement  une  vie  d'artiste  que  celle  du  jeune 
lord  Voccupant  de  tableaux,  de  statues,  d'antiquités  ;  écrivant 
quelquefois  de  petits  sonnets,  récitant  les  vers  italiens  da 
Tasse  et  de  Métastase  avec  un  goût  parfait  ;  puis  en  intime 
comité,  lord  Normanby  jouait  la  comédie,  et  il  la  jouait 
bien  ;  il  excellait  dans  les  petits  maîtres;  la  journée  on  la 
passait  à  cheval  dans  des  courses  lointaines  à  travers  cette 
délicieuse  campagne  qui  sépare  Pise  de  Florence,  où  la 
vigne  pend  en  guirlande  sur  l'olivier.  Un  jour  on  allait 
saluer  le  Campo  Santo,  les  fresques  de  GiottOj  la  cam- 
panille ,  le  dôme  ;  le  lendemain  on  se  jetait  sur  la  route  de 
Rome  ;  enfin ,  deux  fois  par  semaine ,  lord  et  lady  Normanb; 
recevaient  grande  compagnie  d'artistes,  de  peintres  et  de 
poètes.  J'ai  cru  nécessaire  de  bien  faire  connaître  les  com- 
mencements de  la  vie  de  lord  Normanby ,  aQn  d'expliquer 
un  peu  ses  manières  actuelles  ;  les  Anglais  qui  ont  trop 
longtemps  habité  l'Italie  prennent  des  habitudes  d'artistoi 
souvent  sans  tenue,  sans  convenance,  sans  appréciatioD 
des  devoirs  et  des  formes  dir  monde;  de  la  raideur  ils 
passent  à  la  désinvolture  t  ils  sont  firoids,  guindés,  on  bien 
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ils  s'abandoDuent  à  tout  le  laisser-aller  de  la  vie  italienne. 
Cette  observation  n'est  pas  indifférente  dans  la  suite  de 
reiistence  de  lord  Normanby. 

Quelle  était  l'origine  du  lord  si  fastueux»  si  gfii,  si 
fadte  artiste?  qui  l'avait  porté  à  quitter  rAngleterre  pour 
M  retirer  à  Florence  7  Était-ce  pure  fantaisie ,  ennui»  fiitt- 
gue  des  émotions»  ou  bien,  oe  goût  entraînant  qui  pousse 
les  familles  anglaises  à  s'éparpiller  en  oiseaux  voyageurs? 
Y  avait-il  une  cause  particulière ,  sérieuse  »  politique?  Ce 
motif  tout  parlementaire  existait;  mais  avant  de  l'exami- 
aer  avec  l'attention  qu'il  mérite,  il  faut  d'abord  s*arréter 
sur  la  famille  de  sir  Williams  Phips,  baron  de  Mulgrave» 
vicnnte,  puis  marquis  de  Normanby. 

Les  titres  en  Angleterre  cachent  souvent  bien  des  ori* 
gines  moyennes;  on  s'imagine  toujours,  lorsqu'on  voit 
quelques  noms  fastueux  dont  le  souvenir  et  le  retentisse-» 
ment  se  mêlent  à  la  conquête  normande  ou  aux  annales  de 
Henri  Vill  »  que  les  titulaires  d'aujourd'hui  remontent  à 
ces  souches  antiques ,  à  ces  traditions  héraldiques  ;  il  n*en 
est  rien  pourtant ,  en  Angleterre  »  et  sauf  quelques  excep^ 
tîons ,  le  plus  grand  nombre  des  titres  anciens  ont  été' 
substitués»  soit  spontanément  par  un  acte  de  la  majesté 
royale ,  soit  par  mariage ,  alliance,  achat  de  fief,  de  sorte 
que  l'antique  aristocratie  se  concentre  aujourd'hui  dans 
qudques  familles  historiques  ;  le  baronnage  et  le  pairage 
remontent  péniblem^t  à  trois  siècles. 
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Le  nom  très -bourgeois  do  marquis  de  Normauby  est 
donc  celui  de  Phips  ;  son  premier  ancêtre  connu,  James 
Phips ,  était  un  armurier  de  Bristol ,  ouvrier  solide  et 
fort  qui,  à  l'époque  de  Témigration  pour  les  colonies,  soos 
Charles  T<^',  dut  partir,  conmie  Cromwell,  pour  laNourelle- 
Angleterre ,  afin  d'y  chercher  fortune.  Il  y  trouva  l'aisance 
dans  son  travail ,  et  surtout  une  postérité  immense,  car  la 
chronique  veut  qu'il  ait  eu  vingt-six  enfants  mâles.  Le  seul 
d*entre  eux  qui  acquit  quelque  illustration ,  le  plus  jeune , 
Williams  Phips,  devint  un  savant  mathématiden ,  et  sur- 
tout un  des  industriels  les  plus  habiles ,  avec  une  hardiesse 
de  conception  et  de  projets  que  rien  n'égale.  Depuis  le 
XVI*  siècle  un  esprit  d'aventure  et  de  découverte  réchauf- 
fait toutes  les  tètes  :  on  rêvait  incessamment  des  projets 
étranges,  fabuleux ,  des  fortunes  rapides.  Or  toute  la  géné- 
ration ^es  colonies  s'occupait  des  moyens  de  pénétrer  au 
fond  des  flots ,  afin  de  recueillir  les  débris  des  galions, 
de  trouver  enfin  une  machine  qui  pût  fouiller  les  entrailles 
de  rOcéan  et  servir  l'art  admirable  des  plongeurs.  Cette 
découverte  paraissait  d'autant  plus  utile  qu'alors  les  mers 
de  l'Amérique  étaient  sillonnées  par  de  nombreux  galions, 
chargées  de  lingots  d'or,  de  doublons  et  de  quadruples, 
que  le  Nouveau  Monde  enVoyjait  en  Espagne.  Sir  Williams 
Phips  eut  le  bonheur  d'appliquer  sa  première  invention  à 
la  recherche  d'un  de  ces  navires  qui  avait  fait  naufrage  sur 
les  côte^  de  la  Nouvelle- Angleterre,  et  ses  efforts  furent  si 
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henreux  qu'il  trouva  de  For  en  masse,  comme  dans  les 
féeries ,  ou  dans  les  trésors  des  contes  arabes.  Sa  posi- 
tion grandit  alors,  et  le  gouvernement  anglais,  vou- 
lant favoriser  et  ennoblir  cette  curieuse  industrie,  lui 
conféra  le  privilège  de  ces  pêcheries  d'or  :  de  plus ,  sir 
Phips  recevait  le  titre  d'écuyer,  puis  de  chevalier,  un  des 
premiers  degrés  de  la  noblesse  anglaise.  Comme  dans  la 
Grande-Bretagne  la  fortune  est  la  base  de  toute  dignité ,  de 
tonte  puissance ,  le  chevalier  Phips  devint  l'homme  le  plus 
important  des  colonies  anglaises.  Les  idées  aristocratiques 
s'emparèrent  bientôt  de  lui  ;  il  fit  à  sa  mort  un  seul  et 
nnique  héritier  qui  vint  avec  un  immense  patrimoine 
s'établir  définitivement  dans  la  mère  patrie. 

L'aïeul  et  le  père  du  nouveau  chevalier  Phips  avaient  été 
des  industriels  distingués  ;  celui-ci  fut  un  jurisconsulte  émi- 
nent,  studieux  élève  des  lois*  ensuite  chancelier  de  l'Irlande  ; 
poste  supérieur  qui  lui  donnait  la  surveillance  du  code  en* 
tier  de  ce  pays  d'exception  :  l'Irlande  formait  alors  un 
royaume  à  part ,  avec  son  parlement ,  sa  législation ,  ses 
coutumes  ;  et  cette  dignité  de  chancelier  grandit  si  consi- 
dérablement l'origine  des  Phips ,  que  le  fils  du  chancelier 
d'Irlande  put  épouser  l'héritière  des  Sheffield  qui  possé- 
dait par  substitution  une  partie  des  biens  de  l'illustre  race 
des  Buckingham.  Voilà  donc  Tarrière-petit-fils  d'un  simple 
ouvrier  qui  s'élève  au  premier  rang  dans  Taristocratie 
anglaise.  Cette  aristocratie  profondément  intelligente  sur 
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La  langue  anglaise  a  cela  de  particnKer  qu'avec  des 
cadences  sans  rime ,  elle  permet  à  tous  la  poésie ,  bonne 
ou  mauvaise  y  à  la  hauteur  des  vers  latins  du  collège, 
c*est-à-dire  une  suite  de  formules  et  de  phrases  coupées, 
sans  pensée ,  sans  inspiration  :  le  jeune  Normanby ,  en- 
voyé au  collège  supérieur  de  Cambridge ,  s'y  livra  aussi 
passionnément  à  l'art  de  la  comédie  ;  il  jouait  de  fort  jolis 
rôles  »  on  dit  même  avec  esprit  et  distinction.  Tout  cela 
entrait  dans  les  mœurs  de  l'Angleterre ,  des  hautes  classes 
qui  composent  la  société  choisie.  Lord  Normanby  fit 
ensuite  deux  choses  très-sérieuses  dans  la  vie  :  il  se  mit 
sur  les  rangs  pour  une  élection  politique ,  et  il  se  maria. 
En  Angleterre ,  où  Texpérience  des  traditions  garantit 
contre  les  excès  de  la  jeunesse ,  on  demande  peu  de  con- 
ditions d*àge  ;  à  la  majorité  de  vingt-un  ans ,  on  peut  être 
membre  du  parlement ,  on  s'y  frotte  déjà  aux  affaires  ; 
si  on  est  laborieux  et  travailleur,  on  entre  dans  les  bureaux  / 
et  on  acquiert  ainsi  Texpérience  pratique  avant  un  porte- 
feuille ;  si  l'on  veut  conserver  son  dandysme  de  jeunesse, 
sa  vie  de  voyage ,  on  se  contente  de  mettre  sur  sa  carte 
de  porcelaine»  membre  du  parlement ^  et  avec  ce  titre  on 
va  habiter  Naples,  Florence,  partout  où  le  caprice  vous 
appelle,  auprès  du  pacha  d'Egypte  ou  d'un  nabab  de  l'Inde, 
avec  la  môme  insouciance  ' .  A  vingt-un  ans,  le  18  août  1818; 

1.  Je  me  rappelle  avoir  rencontré  à  Naples,  à  Rome,  en  Sicile,  plus 
d*un  membre  du  parlement  que  la  session  préoocu|»ait  très-peu ,  je  foos 
le  jure,  à  Sorrente  ou  dans  les  raines  de  Pompeî. 
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lord  Normanby  se  maria  à  miss  Marie  LiddeH»  la  fille  afaiée 
de  lord  Ravensworth. 

Ce  qoi  avait  éloigné  le  jeune  Nomanby  de  ses  fonc- 
tkms  nouvelles  dans  le  pariement  tenait  à  une  cause 
politique  que  nous  ne  comprenons  pas  bien  en  France» 
parce  que  nos  mceurs  sont  en  complète  opposition  avec  le 
véritable  esprit  traditionnel  du  système  représentatif.  En 
Angleterre  tout  est  classé  en  partis,  tout  se  divise  avec 
une  telle  exactitude  que  chaque  nuance  trouve  sa  repré- 
sentation, je  dirai  presque  héréditaire;  chaque  ville, 
chaque  bourg  appartient  de  plein  droit  au  parti  tory  ou  au 
parti  whig  ;  quand  on  est  nommé  par  une  cité  ou  par 
on  bourg  qui  professe  Tune  de  ces  deux  opinions,  on 
ne  peut  plus  s'en  séparer;  on  n'a  plus  la  liberté  de  son 
vote,  et  quand  on  se  résout  à  voter  pour  une  couleur  autre 
que  celle  que  vous  représentez,  il  faut  nécessairement 
donner  sa  démission.  Ce  sont  là  des  mœurs  publiques  que 
nous  ne  comprenons  pas  bien. 

n  se  trouvait  donc  que  lord  Normanby,  tory  de  famille, 
élu  par  un  bourg  tory,  était  en  complète  opposition 
sur  la  question  des  catholiques  avec  le  parti  ministériel 
d'alors  (le  cabinet  Uverpool),  et  sans  hésiter  il  donna 
sa  démission  ;  libre  désormais  de  tout  engagement ,  le  jeune 
lord  visita  l'Italie  et  vint  se  fixer  à  Florence  avec  lady 
Normanby.  Dans  cette  vie  de  plaisirs  et  de  distractions , 
et  dans  cette  villeggiatura  dissipée  il  attendait  un  temps  et 
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La  langue  anglaise  a  cela  de  particnlier  qn*avec  des 
cadences  sans  rime ,  elle  permet  à  tous  la  poésie  «  bonne 
ou  mauvaise  y  à  la  hauteur  des  vers  latins  du  collège, 
c'est-à-dire  une  suite  de  formules  et  de  phrases  coupées, 
sans  pensée ,  sans  inspiration  :  le  jeune  Normanby ,  en- 
voyé au  collège  supérieur  de  Cambridge ,  s*y  livra  aussi 
passionnément  à  l'art  de  la  comédie  ;  il  jouait  de  fort  jolis 
rôles ,  on  dit  même  avec  esprit  et  distinction.  Tout  cela 
entrait  dans  les  mœurs  de  FAngleterre ,  des  hautes  classes 
qui  composent  la  société  choisie.  Lord  Normanby  fit 
ensuite  deux  choses  très-sérieuses  dans  la  vie  :  il  se  mit 
sur  les  rangs  pour  une  élection  politique ,  et  il  se  maria. 
En  Angleterre ,  où  Texpérience  des  traditions  garantit 
contre  les  excès  de  la  jeunesse ,  on  demande  peu  de  con- 
ditions d*ftge  ;  à  la  majorité  de  vingt-un  ans ,  on  peut  être 
membre  du  parlement ,  on  s'y  frotte  déjà  .aux  affaires  ; 
si  on  est  laborieux  et  U-availleur,  on  entre  dans  les  bureaux  / 
et  on  acquiert  ainsi  l'expérience  pratique  avant  un  porte- 
feuille ;  si  Ton  veut  conserver  son  dandysme  de  jeunesse, 
sa  vie  de  voyage ,  on  se  contente  de  mettre  sur  sa  carte 
de  porcelaine»  membre  du  parlement ^  et  avec  ce  titre  on 
va  habiter  Naples ,  Florence  «  partout  où  le  caprice  vous 
appelle,  auprès  du  pacha  d'Egypte  ou  d'un  nabab  de  l'Inde, 
avec  la  môme  insouciance '•  A  vingt-un  ans«  le  18  août  1818, 

1.  Je  me  rappelle  avoir  rencontré  à  Naples,  à  Rome,  en  SIdIe,  plos 
d*un  membre  du  parlement  que  la  session  préoccu|»ait  très-peu ,  je  tous 
le  jure,  à  Sorrente  ou  dans  les  ruines  de  Pompeï. 
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lord  Nonnanby  se  maria  à  miss  Marie  LiddeH,  la  fille  aînée 
de  lord  Ravensworth. 

Ce  qoi  avait  éloigné  le  jeune  Nonnanby  de  ses  fono- 
tions  nouvelles  dans  le  parlement  tenait  à  une  cause 
politlqne  que  nous  ne  comprenons  pas  bien  en  France, 
parce  qne  nos  mœurs  sont  en  complète  opposition  avec  le 
véritable  esprit  traditionnel  du  système  représentatif.  En 
Angleterre  tout  est  classé  en  partis,  tout  se  divise  avec 
une  telle  exactitude  que  chaque  nuance  trouve  sa  repré- 
sentation ,  je  dirai  presque  héréditaire  ;  chaque  ville , 
chaque  bourg  appartient  de  plein  droit  au  parti  tory  ou  au 
parti  whig  ;  quand  on  est  nommé  par  une  cité  ou  par 
on  bourg  qui  professe  l'une  de  ces  deux  opinions,  on 
ne  peut  plus  s'en  séparer;  on  n'a  plus  la  liberté  de  son 
vote,  et  quand  on  se  résout  à  voter  pour  une  couleur  autre 
que  celle  que  vous  représentez,  il  faut  nécessairement 
donner  sa  démission.  Ce  sont  là  des  mœurs  publiques  que 
Dous  ne  comprenons  pas  bien. 

n  se  trouvait  donc  que  lord  Nonnanby,  tory  de  famille, 
élu  par  un  bourg  tory,  était  en  complète  opposition 
sur  la  question  des  catholiques  avec  le  parti  ministériel 
d'alors  (le  cabinet  Liverpool),  et  sans  hésiter  il  donna 
sa  démission  ;  libre  désormais  de  tout  engagement ,  le  jeune 
lord  visita  l'Italie  et  vint  se  fixer  à  Florence  avec  lady 

Nonnanby.  Dans  cette  vie  de  plaisirs  et  de  distractions, 

et  dans  cette  villeggiatura  dissipée  il  attendait  un  temps  et 
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m  eabîoet  platcoDfoPiiiasà  ses  opinioat,  raieiiKm  hannonie 
avec  ses  sympathies.  Rien  ne  fat  oublié  poar  donner  de 
réolat  à  son  séjour  à  Florence  :  mosiiiiie,  bab,  peiotare,  et 
surtout  le  théâtre  qui  était  resté  la  passion  de  lord  Nonnàibf  ; 
k  cette  époque  se  rattache  une  aventure  de  gdanterie  et 
d'enlèvement  qui  fit  quelque  bruit;  lord  Normanby  avait 
le  goM  décidé  pour  les  épisodes  romanesques  ;  il  s'es- 
sayait dans  le  genre.  Sevemi  à  Londres,  et  ae  ptacwt 
avec  netteté  «ur  le  terrain  de  ses  propres  opinions,  lord 
Normanby  ae  porta  comme  candidat  vhig  pour  le  boorg 
d'Qîgham;  il  fut  élu,  et  vint  siéger  an  parlement  dans  le 
fraocwigUsme,  Il  y  paria  pen,  se  donnant  alors  tout  entiar 
à  la  vie  d'artiste»  d'écrivain;  et  puisqu'il  fimt  le  dire, à 
l'art  léger  du  rotnaaeier. 

En  Angleterre,  il  y  a  deux  sortes  de  littératures  :  l'une 
populaire,  gagnant  aon  pain  quotidien  avec  de  l'encre,  dss 
plomes,  et  nu  labeur  journalier,  telle  qu'elle  est  un  psa 
parmi  nous  ;  l'autre  aristocratique,  qui  sert  comme  de  dis^ 
traction  à  une  grande  partie  de  la  fiuhion  la  plus  élégante. 
Ce  sont  les  heures  de  loisir  que  l'on  consacre  A  la  poésie, 
ans  lettres,  A  l'appréciation  des  raonirs  du  teoq».  Dans  ce 
pays,  par  la  même  raiscm  qi|e  les  ministres  écrivent  des  ar- 
ticles de  joumaui,  ou  de  longs  cammentaires  dans  les  re- 
vues, les  jeunes  lords  font  des  romans,  les  ladies  des  petitei 
pièces  de  vers,  ou  des  portraits  de  fantaisie,  que  l'on  voit 
ensuite  reproduits  sous  des  couvertures  de  moire  ou  de  ve- 
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kwn,  dus  les  keepsak»  de  la  htote  artetoertUe.  Lord 
N(Niiiaiiby  pot  done  s'abandoûner  i  iw  goûts  avec  toota 
liberté;  il  pat  se  livrer  à  ces  Cuntaisies  avec  d'aatant  plus 
f  aisance  qu'il  était  homme  da  grand  monde,  avec  nne  for* 
tone  immense,  et  qu'il  n'attendait  pas  un  résultat  d'argent 
de  la  publication  de  ses  livres,  et  cela  donne  une  vive 
allure  de  Kberté.  Le  besoin  a  fait  fiiim  tant  de  mauvais 
livres,  et  souvent  un  mauvais  livra  est  une  mauvaise  action. 

Le  roman  anglais,  au  derniers  temps  de  Georges  III,  et 
aa  conmiencement  de  Geoiges  IV,  avait  été  entièrement 
lonnié  par  le  genre  de  sir  Walter  Scott,  la  peintive  répétée 
des  mœurs  historiques,  des  légendes,  des  traditions.  La 
place,  à  œ  point  'de  vue,  était  donc  prise,  et  le  sujet  épuisé; 
il  fallait  quelque  chose  de  neuf  pour  frapper  les  esprits , 
quelque  chose  surtout  qui  correspondit  parfaitement  aui 
habitudes  et  à  la  vie  de  lord  Normanby,  à  cedMdyamedu 
nonde  et  d'artiste,  et  l'auteur  prit  pour  texte  les  mœurs  de 
ion  temps.  Les  trois  premiers  romans  de  lord  Normanby 
portent  les  titres  de  :  Omi  ei  uaa,  le  Controiie ,  Maiilda.  Le 
butdscet  aortide  n'estpas  d'appréder le  mérite  littéraire  de 
randbanadeur  ;  tant  H  y  a  que  c'est  toujours  la  même  don- 
née, k  même  pensée  qu'il  développe,  les  moeurs  du  monde 
élégant  qu'il  décrit.  L'imaginalion  ne  se  met  pas  en  gmds 
frais;  ses  personnages  sont  généralement  froids,  guindés;  H 
n'y  a  ni  événements  d'invention,  ni  incidents  fantastiques,  on 

dirait  à  la  vue  de  tant  de  personnages  roides,  empesés,  que 
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la  plume  a  été  tenue  par  uue  niain  si  gantée,  qn'dle  n'a  pu 
rien  écrire  en  dehors  de  certaines  idées  et  de  certains  mots. 
Il  n'entre  point,  je  le  répète,  dans  cette  notice  d'envisager 
^  le  côté  littéraire  de  lord  Nonnanby  ;  ce  travail,  an  reste,  a 
été  fait  plusieurs  fois  dans  les  revues  en  Angleterre,  et  ceai 
qui  ont  quelque  désir  d'apprécier  le  mérite  littéraire  de  Sa 
Seigneurie,  n*ont  qu'à  parcourir  les  Keepsakes  et  les  Annwah 
illustrés^  depuis  1838  jusqu'en  1831,  ils  y  trouveront  prose 
et  poésies  de  lord  Normanby  à  foison.  En  France,  nous 
n'avons  plus  l'Almanach  des  Muses  '. 

Le  succès  de  ses  livres  tenait  plutôt  au  monde  qu'il  voyait 
qu'à  la  grandeur  des  conceptions.  Je  me  borne  donc  à  con- 
signer ce  fait  littéraire  dass  la  vie  de  lord  Normanby,  car  la 
qualité  d'auteur  influera  nécessairement  sur  sa  vie  poli- 
tique; elle  donnera  à  toutes  ses  notes  diplomatiques,  à  tous 
ses  écrits,  une  empreinte  littéraire,  ce  qui  n'est  certes  pas 
un  mal.  La  diplomatie  a  besoin  de  littérature,  parce  que 
l'étude  et  l'élégance  ne  gâtent  rien  dans  l'eipression  de  la 
pensée,  et  dans  un  débat  même  technique.  * 

Malheureusement  le  caractère  d*autenr  nous  donne  à 
nous  tous  un  sentiment  personnel  démesuré,  une  irascibi- 
lité qui  ne  supporte  ni  le  contrôle,  ni  la  critique;  Tamour- 
propre  n'a  pas  de  limites  :  et  lorsque  nous  restons  auteur 
dans  la  carrière  des  fonctions  publiques,  ministres  ou  diplo- 

1.  Au  reste,  un  des  romans  de  lord  Normanby,  C/orin<fe  ou  UCoUUf 
de  perles^  eut  un  grand  succès. 
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mates,  nous  ne  conservons  pas  toujours  le  calme  et  le 
sang-froid  nécessaires  dans  Tappréciation  des  jugements 
que  Ton  porte  sur  nous-mêmes;  les  Muses  sont  char- 
mantes, mais  un  peu  prudes,  colères  et  maussades;  les 
artistes  sont  intempérants,  emportés,  très-souvent  sans 
asage  du  monde  sérieux.  Ici  se  trouvera  Texplication  de 
bien  des  démarches  inconsidérées  dans  la  vie  subséquente 
du  marquis  de  Normanby. 

Le  jeune  membre  du  parlement  resta  silencieux  jusqu'à 
la  formation  du  ministère  de  lord  Goderich,  en  1828,  sorte 
de  mixtion  entre  les  tories  et  les  whigs,  manière  de  tran- 
sition pour  arriver  à  un  cabinet  plus  nuancé  dans  une 
couleur  ou  dans  une  autre.  Lord  Normanby  fit  plusieurs 
discours  remarquables  en  faveur  des  catholiques  d*Ir- 
lande;  il  y  montra  du  talent,  du  courage,  et  une  volonté 
bienveillante  pour  Témancipation  religieuse,  choses  di- 
gnes d'éloge.  La  culture  des  lettres  donne  de  plus  larges 
pensées  sur  l'esprit,  la  justice  et  le  droit  public  des  na- 
tions. Celui  qui  a  beaucoup  étudié  le  cœur  humain  est  né- 
cessairement libéral,  non  point  dans  le  sens  que  donne  à  ce 
mot  le  parti  révolutionnaire,  toujours  étroit  et  mesquin, 
mais  dans  cette  large  condition  qu'imprime  à  Thonmie  le 
sentiment  moral  et  religieux.  Ainsi,  lord  Normanby  se  dé- 
clara le  partisan  de  l'émancipation  des  catholiques  d'Ir- 
lande, si  déplorablement  opprimés  sous  le  despotisme 
protestant;  de  remarquables  discours  lui  donnèrent  une 
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place  distinguée  parmi  les  orateurs  du  parlement.  H  se  fit 
aussi  le  défenseur  de  l'aflfranehissement  des  noirs,  du  bill 
sur  le  rachat  des  esclaves.  De  là  une  certaine  renommée, 
bientôt  acquise  parmi  les  whigs,  et»  en  1832,  lord  Nor- 
manby  fut  un  instant  gouverneur  de  la  Jamaïque,  puis  il  ac- 
cepta le  sceau  privé,  dans  le  premier  ministère  de  lord 
Melbourne ,  tandis  que  son  ami  lord  Palmerston  prenait  lei 
affaires  étrangères  ^ 

Avant  de  pénétrer  dans  l'examen  sérieux  des  questions 
diplomatiques  qui  s*agitèrent  si  nombreuses  sous  ce  cabi- 
net, il  est  besoin  d*exactement  caractériser  une  certaine 
école  de  dandysme  anglais,  antipathique  à  nos  manières,  à 
nos  formes,  à  notre  esprit,  et  qui  se  révèle  spécialement 
parmi  les  hommes  d^État  du  whigisme  nouveau.  Dans  notre 
histoire  diplomatique,  à  quelque  point  qu'on  la  prenne, 
soit  avec  Tancien  esprit  chevaleresque  de  la  gentilhommerie 
sous  Louis  XIV,  soit  avec  les  formes  rudes  de  la  révolu- 
tion française,  ou  les  insolences  du  système  napoléonien, 
on  ne  trouve  rien  de  comparable  à  la  suiBsance  d'une  cer- 
taine école  de  diplomatie  anglaise,  si  longtemps  représentée 
à  Constantinople  par  lord  Ponsonby,  à  Madrid  par  M.  de 
Yiilers  (lord  Clarendon],  à  Londres  par  lord  Palmerston, 
et  à  laquelle  se  rattachent  la  vie  politique  et  les  formes  de 
lord  Normanby.  Ce  dandysme  consiste  surtout  en  une  si 

1.  Toyei  mon  travail  wr  VBuropt  d$pfri$  raWnMwnl  du  fui  Im^ 
PhUipi^. 


LB  MAftQUlSI  DB  miMAlIBY.  f» 

fsrfmte  asBorance  dani  ses  propres  moyens,  qu'il  ne  reste 
plus  qoe  le  dédaîfi  pour  les  autres  ;  puis  des  façons  si  ab- 
Mriuei  dans  les  questkrtis  politiques,  qu'en  daigne  i  peine 
lea  trnter  du  bout  des  lèvres,  et  arec  les  formes  de 
commandement  et  d'injonction;  école  au  demeurant  fort 
déplalsente.  Ceci  rend  les  relations  du  corps  diploma- 
tique extrêmement. diftciles  avec  les  ambassades  anglaises; 
queUes  que  soient  la  patience  et  la  résignation  des  hommes 
priîs,  ce  ton  de  sui&saiice  porte  arec  lui-même  un  mépris 
de  toute  sorte  de  concours  qui  blesse  avec  quelque 
raisen  les  susceptibilités  les  moins  flères.  Je  crois  que  la 
plupart  des  Imtes  de  lord  Palmerston,  comme  celles  de 
lord  Normanby,  viennent  de  ces  sentiments  extrêmes: 
Tanité  littéraire,  manque  de  formes,  orgueil  de  son 
pays,  seDtimentaan  reste  très-bonorables,  si- on  laissait  un 
peu  la  place  aux  autres  légitimes  amours-propres,  et  à  la 
majesté  d'autres  nations  qui  peuvent  se  placer  à  l'égal  de 
^Angleterre,  si  haute  et  si  fière  qu'elle  puisse  justement 
se  poser.  J'ai  résumé  dans  l'article  de  lord  Palmereton  This- 
taire  de  cette  première  administration  des  whigs. 

Lorsque  M.  Peel  forma  son  cabinet,  en  1835,  le  ministère 
<te  lord  Melbourne  se  retira  tout  entier,  et  le  marquis  de 
Normanby  suivit  la  fortune  du  parti  auquel  11  appartenait. 
Bn  Angleterre,  les  choses  se  passent  ainsi,  avec  une  recti- 
tude parfaitement  exacte  i  il  y  a  peu  de  transactions  et  de 
n^ttmge:   le  pouvoir  est  moins  un  moyen  de  fortune 
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ce  qui  fait  la  fiprce  et  la  puissance  d'une  institation,  se 
renouvelle  par  le  passage  incessant  de  la  bourgeoisie  riche, 
capable,  dans  les  rangs  de  la  classe  privilégiée ,  de  manière 
que  l'illustration  vient  à  la  fortune,  et  la  fortune  à  Tillas- 
tration;  et  cela  sans  dédain,  sans  mépris,  sans  envie  de 
fum^  ses  terres ,  comme  le  disait  avec  un  peu  d'imperti- 
nence la  gentilhommerie  de  France,  fière  et  brave,  spi- 
rituelle ,  mais  trop  dédaigneuse. 

Par  ce  mariage,  le  fils  du  chancelier  Phips  devint  lord 
Mulgrave,  et  membre  de  la  pairie,  où  0  commença  de 
siéger  un  peu  avant  la  révolution  française.  Je  trouve  dans 
les  Annales  des  voyages  que  le  premier  baron  de  Uulgrave 
fut  un  des  capitaines  de  la  marine  britannique  les  plus  remar- 
quables, non  pas  seulement  parce  qu'il  se  battit  bien  pour 
l'honneur  de  son  pavillon  (cela  est  commun  en  Angleterre), 
mais  parce  qu'il  eut  en  lui  cet  esprit  de  découvertes,  tradi- 
tionnel dans  sa  famOle,  et  ce  besoin  d'intrépides  aventures 
qfù  le  flrent  aller  jusque  dans  les  mers  de  glace  pour  décou- 
vrir un  passage  aux  pâles,  à  cette  époque  célèbre 'pour  la 
navigation,  et  que  venaient  d'illustrer  le  d^itaine  Cook  et 
l'amiral  Auson*  A  son  retour,  le  capitaine  Mulgrave  devint 
membre  de  l'amirauté,  et  siégea  constamment  avec  lei 
tories  ;  il  mourut  à  liége,  venant  des  eaux  de  Spa,  en  ITMv 
laissant,  poiu*  héritier  de  son  titre  et  de  sa  pairie,  son  frère, 
qui  portait  le  titre  de  marquis  de  Normanby,  mattrs  de 
l'artillerie,  et  père  d^  l'ambassadeur  actuel. 
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On  me  purdoBnera  cette  loQgae  généelDgie.  En  Fraiiœ 
Doui  comftâiifiooB  mal  les  famlles  anglaîsei,  cette  hûtoire 
des  fHîgioes  et  des  Misons  ;  je  crois  que  pour  bten  pé* 
nébrer  la  ne  des  hommes  poUtiqaes ,  il  faut  vemoater  à 
kiirs  races,  à  leurs  antécédests  ;  on  y  découvre  somreiit 
rciplicatfoa  d'un  caractère  et  la  def  de  toute  une  carrière. 
Le  iMrquîs  de  Normanbf ,  général  d'artillerie  fort  dis- 
tiogué ,  avait  époosé  non  jenae  fille  du  comté  de  Durham, 
danomdeSophie,  fille  de  Christophe  MnHing,  lamère  du 
lord  IdNrpunby  actuel.  Celui-ci  naquit  le  15  mai  1797,  et 
fut  envoyé,  comme  les  jepnes  lords*  è  cette  étemdle 
éoohi  d'Barrow ,  ou  tous  les  hommes  politiques  de  FAngle- 
terre  opt  été  élevés.  Il  n*est  pu  un  nom  de  pairie,  de 
pviement  qui  ne  se  rattache  au  souvenir  de  ce  collège  c 
lord  Byion,  air  Itobert  Peel ,  Aberdeen ,  lohn  Russel  ;  dans 
cette  éeole  nulle  distinction  de  partis,  d'opinions  et  de 
classes,  caria  riche  bourgeoisie  s'y  mratre  à cAté  de  l'aria^ 
tocratie  aonfieniine.  Us  études  d*Harrour-HiU  créent  même 
une  aoMe  de  familiarité  entre  tous  les  rangs  ;  on  s'm 
souvient  dans  les  bonnes  comme  dans  les  mauvaises  for*- 
tunes  9  nt  Byroo  à  Venise  gardait  mémoire  de  ses  jeux ,  de 
ses  maltrsa  et  de  toutes  les  espiègleries  de  Robert  Peel  *. 

Eacore  enfant ,  déjà  se  révélait  ehes  le  jeune  Normanby 
un  gaètd'art  et  de  poésie  ;  il  faisait  des  vers  fort  médiocres. 

t.  Voirlanattesarikn.  Peel. 
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souverain  le  titre  4e  marquis,  uu  des  plus  élevés  ep  Aj^ 
terre.  Il  s*opëre  d^ps  la  noblesse  (inglaise  one  sorte  4^  dér 
figuration  incessante  par  les  noms,  les  titreji,  les  palrayes» 
les  cmcessions  qui  arrivent»  soit  par  la  puissance  royale,  soi( 
par  l'I^érédité  de  ri^ce;  tel  l^onune  d*État  longtemps  cpqnu 
sous  un  nom  très-vulgaire,  Jenkins,  Pbips,  prend  un  (itrp 
d'aristocratie,  yien^  comme  la  conquête  normande  ;  pour- 
tant le  nouveai}  titulaire  n'a  riep  de  commun  avec  Tantique 
lign^  dont  il  usurpe  l'illustrjitîon  traditîQpnell^.  Cette  mo- 
dification rend  très-diSicile  l'histoire  des  hommes  4*£ta( 
d'Angletepre,  lorsqu'on  n'est  pas  familiarisé  avec  le  blasoo 
et  l'histoire  personnelle  de  chaque  race. 

£;epemlApt,  la  situation  de  lor()  Normanbr  en  Irlande 
n'était  pas  complètement  bonpe;  les  whigs  pouvaient  bien; 
jusqu'à  up  certain  point,  faire  des  concessiops  au^  catho- 
liques, serrer  la  main  à  O'Connell,  mais  chacun  savait  que 
le  dessein  définitif  de  l'agitateur  était  la  séparation  de  l'An- 
gleterre et  de  rirlapde,  résultat  révolutionnaire  aqquel  au- 
cun cabinet  ne  pouvait  souscrire.  O'Copnell  appelait  un 
parlemept  séparé,  une  administration  à  part;  il  imposait, 
enpn,  le  repeal  du  bill  politique  de  M.  Pitt  qqi,  durant  la 
guerre  de  bi  Révolution  française  et  de  l'Empire,  avait 
cherché  à  fondre  les  deux  nationalités,  sous  une  même  dic- 
tature, pour  donner  plus  de  force  au  royaume-uni  -. 

1.  Aamoment  oà  j*écri8  ces  Ugoes  (Gènes,  iS  mai  lSi7),  O^CoDoell 
vient  de  moarir  non  loin  de  moi.  Cétait  un  homme  de  physionomie 
assez  vulgaire. 
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Eq  ce  qui  touche  la  situation  de  rirlande,  0  fmt  toqjouri 
djstîQguer  tTQis  pointa  daps  les  4ifBcu)té8  qni  8*aj^tçnt  ;  w 
religion,  son  biea-^tre  et  spn  indépendance  politique.  S^ 
religiout  nul  ne  peqt  Ii)i  refuser  le  droit  de  foir^  pea«er  I'pih 
presaioQ  qqi  vient  4'nne  époque  4e  barbarie  et  de  conquête  [ 
rabaissement  religieux  de  rirlQude  était  uue  bcmte  pqur  VAfh 
gleterre,  cette  féod3Uté  d^évèques  et  de  pr^treu  ftnglicfinSf 
ce  système  qui  accablait  le  pays  sou4  les  dtmei,  fqrniMt  1}^ 
eoseaibifr  d'iniquités  qui  ne  pouvait  durer  son^  we  eivilir 
sation  «ussi  haute  que  celle  de  TAnglet^rre.  Avec  la  lif^rté 
religieux,  le  gouvemepient  devait  incçssanunept  9*oçcuper 
du  bien-être  matériel  de  l'Irlande  «  parce  qu'i)  y  9vait 
quelque  chose  de  sipistre  et  de  saqvage  dans  cette  condition 
d*nn  pei^le  condau^né  à  n^ourir  de  faim  •'  ^éljor^r  les  cuIt 
tares,  muHiplier  les  moyens  de  communication,  faPiUter  |e 
transport  deg  produits  de  Tlrlandei  «grandir  son  pQUuperce, 
tout  c^la  devait  exciter  Tincessante  et  vive  sollicitude  dll 
gouvernement.  Le  seul  point  donc  qù  devait  commencer  1a 
véritable  lutte  politique,  la  division  radicale  entre  les  dei^\ 
écoles ,  c'était  la  question  du  repeal  du  bill ,  le  dernier  but, 
moins  encore  d'O'Connell  que  de  ses  amis  extrêmes;  par  lui 
était  un  homme  modéré  :  s'appartient-on  jamais  quapd 
OQ  est  la  tôte  d*un  parti?  Les  souffrances  même  de  cette 
popylation  n'étaient  expipjtées  que  pour  arriver  à  ce  der- 
nier résultat,  l'histoire,  hélas!  de  presque  toutes  les 
grades  Iqttes  ;  les  ^^fs  réels  servent  de  pa^sp-rpqrt  iW 
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La  langue  anglaise  a  cela  de  particulier  qa*ayec  des 
cadences  sans  rime ,  elle  permet  à  tous  la  poésie,  bonne 
ou  mauvaise  y  à  la  hauteur  des  vers  latins  du  collège, 
c*est-à-dire  une  suite  de  formules  et  de  phrases  coupées, 
sans  pensée ,  sans  inspiration  :  le  jeune  Normanby ,  en- 
voyé au  collège  supérieur  de  Cambridge ,  s*y  livra  anssi 
passionnément  à  Tart  de  la  comédie  ;  il  jouait  de  fort  jolis 
rôles ,  on  dit  même  avec  esprit  et  distinction.  Tout  cela 
entrait  dans  les  mœurs  de  l'Angleterre ,  des  hautes  classes 
qui  composent  la  société  choisie.  Lord  Normanby  fit 
ensuite  deux  choses  très-sérieuses  dans  la  vie  :  il  se  mit 
sur  les  rangs  pour  une  élection  politique ,  et  il  se  maria. 
En  Angleterre ,  où  Texpérience  des  traditions  garantit 
contre  les  excès  de  la  jeunesse ,  on  demande  peu  de  con- 
ditions d*ftge  ;  à  la  majorité  de  vingt-un  ans ,  on  peut  être 
membre  du  parlement ,  on  s'y  frotte  déjà  aux  affaires  ; 
si  on  est  laborieux  et  travailleur,  on  entre  dans  les  bureaux  / 
et  on  acquiert  ainsi  l'expérience  pratique  avant  un  porte- 
feuille ;  si  Ton  veut  conserver  son  dandysme  de  jeunesse, 
sa  vie  de  voyage ,  on  se  contente  de  mettre  sur  sa  carte 
de  porcelaine ,  membre  du  parlement ,  et  avec  ce  titre  on 
va  habiter  Naples,  Florence  «  partout  où  le  caprice  voos 
appelle»  auprès  du  pacha  d'Egypte  ou  d'un  nabab  de  l'Inde, 
avec  la  même  insouciance*.  A  vingt-un  ans,  le  18  août  18i8i 

1.  Je  me  rappelle  avoir  rencontré  à  Naples,  à  Rome,  en  Sidle,  plos 
d*un  membre  du  parlement  que  la  session  préoccu|>ait  très-peu ,  je  vous 
le  jure,  à  Sorrente  ou  dans  les  ruines  de  Pompe!. 
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lord  Normaoby  se  maria  à  miss  Marie  LiddeH,  la  fille  atnée 
de  lord  Ravensworth. 

Ce  qoi  avait  éloigné  le  jeane  Nonnaiiby  de  ses  fonc- 
tions  nouvelles  dans  le  pariement  tenait  à  ane  cause 
politiqae  qae  nons  ne  comprenons  pas  bien  en  France , 
parce  qne  nos  mœurs  sont  en  complète  opposition  avec  le 
véritable  esprit  traditionnel  du  système  représentatif.  En 
Angleterre  tout  est  classé  en  partis ,  tout  se  divise  avec 
une  telle  exactitude  que  chaque  nuance  trouve  sa  repré- 
sentation, je  dirai  presque  héréditaire;  chaque  ville, 
diaque  bourg  appartient  de  plein  droit  au  parti  tory  ou  au 
parti  whig  ;  quand  on  est  nommé  par  une  cité  ou  par 
un  bourg  qui  professe  Tune  de  ces  deux  opinions ,  on 
ne  peut  plus  s'en  séparer;  on  n'a  plus  la  liberté  de  son 
vote,  et  quand  on  se  résout  à  voter  pour  une  couleur  autre 
que  celle  que  vous  représentez,  il  faut  nécessairement 
donner  sa  démission.  Ce  sont  là  des  mœurs  publiques  que 
nous  ne  comprenons  pas  bien. 

n  se  trouvait  donc  que  lord  Normanby,  tory  de  famille, 
éla  par  un  bourg  tory,  était  en  complète  opposition 
sur  la  question  des  catholiques  avec  le  parti  ministériel 
d'alors  (le  cabinet  Liverpool),  et  sans  hésiter  il  donna 
sa  démission  ;  libre  désormais  de  tout  engagement,  le  jeune 
lord  visita  l'Italie  et  vint  se  fixer  à  Florence  avec  hdy 
Normanby.  Dans  cette  vie  de  plaisirs  et  de  distractions , 

et  dans  cette  villeggiatura  dissipée  il  attendait  un  temps  et 
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ardentes  exigences.  Les  souffpances  de  l'Irlande  n'étaient 
qoe  des  moyens ,  des  façons  d'éloquence  pour  aboutir  à  la 
destruction  de  l'œuvre  de  Pitt  qui  avait  marché ,  dans  sa 
pensée  vigoureuse,  à  l'unité  des  trois  royaumes.  Au  point 
de  vue  d'une  politique  élevée,  le  plus  beau  résumé  de  l'his^ 
toire  d'Angleterre  n*étaît-il  pas  d'être  parti  de  l'heptarchie 
saxonne  pour  arriver  successivement  à  la  grande  fusion 
d'unité  nationale?  Détruire  ce  résultat  c'était  remonter  à 
la  barbarie;  les  wighs  môme,  les  radicaux  intelligents  ne 
pouvaient  aller  jusque-là. 

C'est  parce  que  lord  Normanby  s'était  un  peu  trop  lié  aux 
idées  d'O'ConnelU  qu'il  ne  fut  point  conservé  dans  cette  vice- 
royauté  d'Irlande  ;  lorsque  les  wighs  arrivèrent  pour  la  se- 
conde fois  au  pouvoir,  on  craignait  d'être  débordé  par  le 
parti  irlandais.  Lord  Normanby ,  leur  ami  trop  ardent,  fut 
donc  ministre  de  la  marine  pendant  quelque  temps,  spécia- 
lité pour  laquelle  il  était  fort  impropre  ;  mais  en  Angleterre, 
avec  les  privilèges  de  l'amirauté,  le  ministère  de  la  marine 
n'est  jamais  qu'une  situation  parlementaire.  Quel  était  le 
caractère  de  lord  Normanby?  une  certaine  élégance  de 
formes,  une  manière  caustique,  et  toujours  parfaitement 
littéraire,  de  voir  et  d'apprécier  les  questions,  un  pea 
de  fatuité  qui  lui  faisait  trop  dédaigner  les  longs  ser- 
vices, les  expériences  dont  il  avait  des  exemples  dans  sa 
propre  famille:  les  Phips,  les  Mulgrave  avaient  fourni 
d'excellents  marins.  Si  la  littérature  donne  une  connais- 


us  MARQUIS  DE  NORHANBT.  Si 

sance  superficielle,  une  œiiaine  droiture  d'esprit,  une  ma- 
nière facile  de  juger  les  choses  et  les  hommes,  elle  a  aussi 
ses  ioconvénieuts.  On  papillonne  superficiellement)  on  dé- 
daigne les  spécialités,  on  se  croit  une  science  générale,  une 
ODiTersalité  souveraine  qui  prend  indirectement  toutes  les 
fomies,  se  multiplie  dans  toutes  les  situations.  Lord  Nor- 
manby  ne  resta  donc  que  quelque  temps  au  ministère  de 
la  marine  pour  passer  à  celui  de  Tintérieur ,  plus  dans  ses 
goAts,  dans  ses  attribution^.  D'ailleurs  en  Angleterre,  que 
font  eo  général  les  diverses  natures  des  ministères  à  des 
hommes  purement  politiques,  choisis  dans  le  parlement 
par  on  revirement  d*opinion ,  et  si  désignés  qu'ils  doivent 
nécessairement  arriver  à  la  position  que  leurs  antécédents 
ont  faite  ?  Une  fois-  membres  du  cabinet,  leur  préoccupa- 
tion est  de  faire  dominer  l'idée  qu'ils  représentent,  les  amis 
qui  les  ont  entourés.  Quant  à  ce  qu'on  appelle  le  matériel 
des  afliiires,  l'administration  positive,  elle  dépend  moins 
d'eux  que  dessous-secrétaires  d'État,  hommes  de  bureaux  et 
de  dossiers.  Ainsi  la  plupart  des  actes  de  chaque  département 
se  font  par  l'exclusive  action  des  sous-ordres  dont  l'expé- 
rience est  vieille  et  dont  l'aptitude  s'est  longtemps  façonnée. 
J'ai  dit  par  exemple  à  l'article  de  lord  Palmerston,  qu'avant 
de  devenir  un  homme  politique,  S.  S.  avait  occupé  plus  de 
vingt  ans  le  simple  poste  de  sous-secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  et  qu'il  s'y  était  montré  actif  et  vérita- 
blement spécial. 
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Le  tUtnistefe  de  John  Rudseli  se  retira  tolit  entier  ^ar 
faire  place  atix  tories  et  i  M.  Peel.  Le  tnarquis  de  NoN 
mâbby  dofatid  sa  démission  avec  ses  alnis  ;  li  résolut  de  vi- 
stiër  ëtieorë  Une  fois  sa  cbère  Italie,  bttendatit  tout  des  dr- 
eonStaUbes  et  dé  la  beUe  position  que  M.  Pèel  foisalt  âtl 
parti  thig  par  ses  cohcessions.  Il  n'y  eut  riéU  de  plus  éttra- 
tagàUt,  déplus  eU  dehors  des  couditioUs  d'Un  honUne  poli- 
tittUë  d*unë  Certaine  gravité  que  là  conduite  de  sir  Robert  Peel 
daUs  le^  trUis  dernières  àUnées  de  sôii  ministère  de  1^43. 
t*était  niauqUër  dé  tftct  et  de  seus  (|ue  de  se  jeter,  lui  avec 
teâ  amis,  dans  UU  libéralisme  outré.  H.  Peel  et  les  tories 
reâsèmblaieât  un  peu  alors  aux  légitimistes  français  qiii, 
en  abdiquant  leUrs  principes ,  appellent  ou  aident  là  ré- 
tiublique  en  exagérant  les  doctrines  de  liberté.  Chaque 
hottuhô  et  chaque  chose  doivent  être  incessamment  en  rap- 
port, et  (Chaque  Situation  doit  S'harmohisér  avec  les  per- 
sonnes :  aui  Conservateurs,  Tordre,  l'unité;  aux  novateurs, 
l*aUârchie ,  le  désordre.  Que  si  UU  républicain  exagère  lès 
principes  monarchiques ,  oU  Un  Ihonarchiste  lès  pHficipes 
républicains,  Tun  et  l*autrë  perdent  alors  là  ValeUt*  des 
principes  et  leur  moralité  personnelle.  M.  t^eet  fit  donc  dû 
tort  immense  â  son  parti,  et  Un  plus  grand  tort  h  lui- 
même,  dans  ce  ministère  stérile  et  remuant  qui  mit  en 
péril  la  constitution  d'Angleterre.  Lord  Pàlmerstort  et 
lord  Normanby  purent  espérer ,  sans  porter  leurs  pré- 
visions trop  loin,  un  prochain  retour  aux  affaires;  les 
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choses  étaient  cléjà  prêtes  lorsque  l'un  et  Vautre  visitèrent 
Paris  à  leur  retour  dltalie.  Cette  rencontre,  en  avril  1846, 
fut  moins  un  hasard  qu*un  rendez-vous  sérieux  sur  ce  ter- 
rain de  France  [qu'on  avait  besoin  de  tàter ,  parce  que  là  se 
faisaient  les  grandes  affaires.  Lord  Pahnerston  allait  re- 
prendre le  département  des  relations  extérieures  et ,  dans 
sa  pensée,  lord  Normanby  accepterait  Tambassade  de  Paris  ; 
tous  deux  donc  voulaient  se  poser  en  présence  des  hommes 
d'État  et  des  corps  politiques  en  France.  Us  virent  beau- 
coup de  inonde;  charmants  de  manières  et  de  discours,  ils 
cherchèrent  à  effacer  les  préventions  tScheuses  que  Ton 
gardait  à  leur  égard  depuis  les  négociations  de  1840 ,  si 
maladroitement  accomplies  par  M.  Thiers. 

Les  choses  étant  ainsi  préparées,  à  la  formation  du  dernier 
ministère  de  1846,  avec  lord  Palmerston,  le  marquis  de 
Normanby  accepta  l'ambassade  de  Paris,  poste  que  Ton  con- 
sidérait comme  très-important.  Ici  se  présentent ,  sous  un 
triple  examen,  le  caractère  du  noble  lord,  la  société  dans 
laquelle  il  va  résider,  et  enfin  l'esprit  du  gouvernement 
auprès  duquel  sa  cour  l'accrédite.  Lord  Normanby ,  homme 
aimable,  causeur  vif,  piquant  et  d'une  éducation  très 
avancée,  aurait  nécessairement  un  salon  agréable  ;  ses  habi- 
tudes littéraires,  sa  fréquentation  d'un  monde  d'artistes, 
le  souvenir  de  sa  vie  florentine ,  pourraient  lui  donner  ce 
lustre,  cette  grâce  parfaite,  attrayante,  mais  souvent  aussi 
cet  oubli  des  grandes  convenances  du  monde  dont  les 
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Anglais  donnent  trop  souvent  l'exemple  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  dans  rextrémité  opposée  ;  sa  condition  d'homme  de 
lettres,  et  il  n*y  avait  jamais  renoncé,  avait  laissé  sm*  lui 
rempreinte  d*une  susceptibilité,  d'une  vanité  d'autenr, 
d*un  amour-propre  qui,  je  Fai  déjà  dit,  est  un  peu  notre 
caractère  à  nous  tous,  qui  écrivons  tant  bien  que  mal  sur  les 
choses  humaines.  11  devait  en  résulter  qu'au  premier  choc,  à 
la  plus  simple  résistance,  lord  Normanby  s'arrêterait,  ferait 
la  moue  comme  une  belle  femme  blessée ,  ou  bien  le  ma- 
tamor  comme  un  héros  de  ses  romans  fashionables.  On  voit 
ces  choses-là  chez  les  gens  de  lettres  à  un  plus  haut  degré 
que  chez  les  hommes  politiques  qui  ont  appris  la  patience. 
Après  avoir  créé  des  types  fantastiques,  lesromancierss'iden- 
tifient  avec  le  personnage  qu'ils  ont  inventé;  ils  en  devieii- 
nent  la  personniQcation  sincère,  avec  leurs  pompes  et  leurs 
ridicules.  Je  ne  fais  de  cela  aucune  application;  lord  Nor- 
manby, comme  tous  les  auteurs,  devait  subir  les  effets  de 
cette  maladie  de  Timagination  et  de  TorgueiL 

Ensuite  la  haute  société  française  dans  laquelle  lord  Nor- 
manby allait  vivre ,  est  de  sa  nature  peu  patiente  envers 
ceux  qui  méconnaissent  ses  droits  aux  égards  et  aux  respects. 
Si  elle  va  au-devant  des  étrangers  avec  une  cordialité  bien- 
veillante ,  elle  exige  que  par  réciprocité  ceux-ci  respectent 
le  pays  et  jusqu'à  ses  préjugés.  Lord  et  lady  Palmerston , 
lord  et  lady  Normanby,  avaient  été  comblés  d'égards  lors  de 
leur  passage  à  Paris  avant  la  formation  du  ministère  whig; 
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rambassadeor  et  TafirtNissadrice  ToublièreDt  an  peu  trop 
quand  ils  revinrent  officiellement  prendre  possession  de 
l'hôtel  du  faubourg  Saint^Honoré;  non  pas  que  lord  Nor- 
manby  oessAt  d'être  un  homme  aknable ,  mais  il  manquait 
de  cet  usage  du  monde  qui  est  la  vie  sociale;  il  restait  trop 
Tartiste  de  Florence,  avec  le  souvenir  de  Texistence  étour- 
die et  facile  sous  le  soleil  d'Italie.  L'ambassadeur  ne  com- 
prit pas  assez  les  distinctions  de  rang,  la  hiérarchie  si 
respectée  pourtant  en  Angleterre. 

Il  faut  encore  ajouter  que  toute  cette  école  des  whigs  s'était 
fait  de  fausses  idées  sur  le  caractère  et  Tesprit  du  pouvoir 
auprès  duquel  lord  Normanby  était  accrédité  :  je  ne  parle 
pas  du  souverain,  dont  l'intelligence  était  trop  supérieure  et 
la  position  trop  élevée  pour  que  les  petites  irritations  pus- 
sent l'attelndie,  mais  du  ministre  qui,  par  sa  position  spé- 
ciale au  département  des  affaires  étrangères,  devait  avoir  à 
traiter  des  questions  sérieuses  avec  lord  Normanby.  Halheih- 
sement  ses  amis  les  whigs  avaient  pris  comme  type  conunoii 
des  hommes  d'État  en  France,  M.  Thiers.  En  1840,  on  avait 
vu  ce  ministre  étourdi  s'aventurer  en  aveugle  puis  reculer 
en  enfant;  et  de  là  lord  Palmerston  avait  conclu  sans  doute 
qu'avec  tous  les  ministres  français  et  dans  toutes  les  ques- 
tions ,  on  pouvait  agir  de  la  même  manière  ;  qu'ainsi  que 
M.  Thiers,  H.  Guizot  s'aventurerait  sans  réflexion  pour 
reculer  ensuite  avec  faiblesse.  Ici  lord  Normanby  se  trom- 
pait étrangement,  et  ses  amis  avec  lui.  Chaque  honune  a  son 
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type,  chaqtle  époque  son  caractère  ;  11.  Gùizot  appartenait 
par  son  origitie  è  Técole  de  la  Restauration,  c'est-à-dire  à  mi 
gouvernement  de  dignité,  de  raison  et  de  tempérance.  Il 
he  ferait  donc  pas  une  parade  de  stratégie ,  comme  au  cir- 
que ;  il  n*ifayoquerait  pas  l'époque  impériale  (époque  sûr 
laquelle  ses  jugements  n*ont  Hén  d'enthousiaste);  mais, 
conune  toute  l'école  de  MM.  de  Talleyrènd,  de  Riclielieu, 
de  La  Ëerronnays,  il  n'oublierait  Jamais  qu'il  existait  une 
France,  digne,  forte,  traditionnelle,  et  que,  si  son  goQ- 
tèrnement  ne  doit  instilter  personne  ni  ftivoriSër  les  idées 
de  désordre,  il  ne  doit  point  non  plus  se  laisser  insulter; 
H  savait  qu'un  pouvoir  sérient  ne  doit  agir  qu'après  m&n 
délibération,  mais  aussi  que  lorsqu'il  a  pris  un  parti  d'hoA- 
neuf  et  de  devoir,  11  doit  y  demeurer  ferme.  A  tout  cela 
J*aJoUte  cette  autre  conviction  fort  élevée  chez  II.  GUiîot, 
qu'un  pays  éclairé  tel  que  l'Angletef re  peut  bien  se  laisser 
entraîner  par  des  questions  d'amour-propre,  actives,  Irri- 
tables, mais  que  tôt  ou  tard  ce  pays  i^etient  9  ce  qui  est  Juste 
et  vrai.  Non ,  11  n'y  avait  pas ,  il  be  pouvait  pas  y  avoir  de 
divisions  asset  profondes  entre  deilt  grands  peuples  pour 
qu'ils  dissent  prêts  à  adopter  des  colères  sans  motifs  et  des 
susceptibilités  toutes  personnelles. 

Jusqu'à  la  question  des  mariages  espagnols,  lord  Not^ 
manby  se  tint  dans  le  meilleur  rapport  possible  :  ses 
salons  furent  ouverts,  un  peu  confusément  sans  doute;  en 
tous  les  cas,  avec  une  extrême  bienveillance.  Les  manières 
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fle  B.  S.  tânoignantes ,  avec  dei  gestes  nh  péti  italiens ,  plai- 
saient aumotide  artistique;  les  affaires  sembftietit  moins 
dtcUpet  Fambassadeur  que  la  itatisique ,  là  peinture ,  en 
an  inotlà  fie  facile  de  Paris.  L'ambassadeur  affectait  même 
ane  grâce  parilculièi^e  i  tecondé  dans  les  hotmeUfs  de  sa 
tnaisôn  par  lady  Normanby.  Mais  lorsque  la  question  des 
mâriftges  e^pagdols  Dit  soulevée,  le  caractère  limpide  et  gra- 
cieux de  9.  9.  B'altéra  toUt  d'un  coup,  et  alors  Tinrent  cette 
cotrespondauce,  ces  rapports,  qui  depuis  ont  reçu  la  plus 
grande  publicité.  En  généralisant  ces  dissentiments,  on 
peut  lë#  placiet*  dans  Une  sphët*e  de  térlté  historique  qui 
doit  les  dépoiiiller  de  beaucoup  de  sttigularités.  En  eBët , 
ië  TTai  point  de  la  question  (Ju'aucun  débat  tie  poutait  mo- 
difier, c'était  là  dissidedce  essentielle,  traditionnelle  ^  qui  à 
toutes  les  époques  et  datis  toutes  les  situations,  devaient 
elister  entre  la  France  et  l'Arigleterre  sur  les  mariages 
espagnols  ;  ni  les  justes  convenances  des  personnes ,  ni  les 
précautions  de  phrasés ,  ne  pouvaient  change!*  la  Uaturé 
des  choses,  la  tradition  des  iutéféts.  Quand  on  disait  qu'on 
était  d'accord  sûr  tous  les  points,  c'était  un  mensonge  oU 
ufae  illusion  \  pAr  la  force  dé^  choses  on  devait  ne  pas  tout 
se  dfaré  et  agh*  séparément.  Lés  caractères  devaient  donc 
ft'altêrer  pnr  la  situatioh  étrange  d'une  alliance  dé  principe 
et  d'une  séparation  d'intérêts.  Voici  en  effet  deux  gouvei^- 
nements  qui,  placés  pour  chaque  détail  des  affaires  chacun 
dahs  des  positions  hostiles,  héanmoins  doivent  Vivte  d^ac- 
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cord  sur  l'ensemble  de  la  politique  ;  c'était  une  des  pins 
grandes  difficultés,  parce  que  les  deux  situations  s'excluaient 
Tune  par  Vautre;  on  devait  s'entendre  cordialement  et 
marcher  dans  des  buts  divers.  Voilà  ce  qui  explique  com- 
ment des  caractères  évidemment  loyaux  ont  pu  suivre  une 
ligne  de  conduite  secrète  et  séparée ,  et  cela  par  la  force  des 
choses.  D'ailleurs,  et  il  faut  bien  admettre  ceci  en  diplo- 
matie ,  c'est  que  suivre  et  développer  un  système  particu- 
lier utile  à  son  pays  et  chercher  à  le  faû-e  triompher  par 
des  moyens  de  finesse  et  d'habileté,  ce  n'est  que  de  l'art 
usuel,  admis,  reconnu..  La  loyauté  dans  ces  sortes  d'afTai- 
res  ne  consiste  qu'à  tenir  la  parole  donnée,  les  engagements 
pris;  sur  tout  le  reste ,  on  demeure  libre  de  sa  ligne,  de  sa 
politique,  et  l'habileté  consiste  à  la  faire  triompher.  Ainsi 
la  France  a  pu  très-librement  soutenir  et  développer  ce 
principe  :  <e  qu'elle  n'admettait  pour  le  mariage  de  la  reine 
Isabelle  qu'un  membre  de  la  maison  de  Bourbon.  »  Ce  prin- 
cipe posé,  et  pour  le  faire  réussir,  elle  a  pu  légitimement 
employer  tous  les  moyens  qui  rentrent  dans  les  éléments 
et  les  labeurs  de  la  diplomatie;  ici  elle  restait  pleinement 
dans  son  droit;  elle  n'eût  trompé  qu'au  cas  où  elle  aurait 
dissimulé  son  but  ou  changé  de  principe.  De  son  côté ,  et  je 
reste  dans  les  conditions  impartiales ,  la  diplomatie  anglaise 
a  pu  soutenir,  appuyer  un  candidat  de  son  choix ,  sans  ex- 
cepter le  prince  de  Cobourg  ;  c'était  son  droit  ;  si  elle  n'a 
pas  réussi,  c'était  sans  doute  parce  que  sa  combinaison 
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n'avait  pas  de  chances ,  ou  que  son  habileté  a  fait  fausse 
route.  Si  donc  M.  Bulwer  à  Madrid  avait  remporté  la  vic- 
toire et  conclu  les  mariages  dans  sa  pensée ,  nul  n'avait  à 
s'en  plaindre ,  chacun  usait  de  son  privilège  d'ambassade 
et  de  sa  légitime  action. 

11  était  incontestable  qu'après  Tévénement  des  ma- 
riages espagnols ,  les  dissidences  qui  s'élevaient  entre 
lord  Palmerston  et  M.  Guizot,  devaient  bien  embarrasser 
la  position  de  lord  Normanby  à  Paris.  Dès  les  premiers 
pas  on  le  voit  timide ,  hésitant  et  sans  parti  pris  ;  l'homme 
de  bon  goût,  le  gentilhonmie  va  rendre  ses  hommages  à 
l'infante  duchesse  de  Montpensier,  et  pour  se  justifier  il 
établit  la  distinction  un  peu  subtile  entre  la  double  qualité 
d'infante  d'Espagne  et  de  duchesse  de  Montpensier.  Lord 
Normanby,  toujours  à  l'imagination  un  peu  romanesque, 
refuse  de  voir  l'une  et  salue  l'autre^  dans  la  gracieuse 
et  jeune  princesse.  Il  parait  à  la  cour  sous  un  aspect  et  ne 
veut  pas  qu'on  l'aperçoive  sous  un  autre,  comme  ce  masque 
à  deux  visages  qu'il  avait  admiré  à  Pomper.  Ces  subtilités 
rentrent-elles  dans  l'esprit  de  notre  temps  sérieux?  On  les 
dirait  empruntées  à  la  scolastique,  aux  thèses  d'université. 

Cette  petite  afiaire  prend  bientôt  des  proportions  plus 
graves;  les  choses  s'enveniment,  K  pourtant  sur  les  faits 
les  plus  simples,  dans  un  pays  de  parlement  et  de 

1.  rai  mité  toutes  ces  questions  dans  un  livre  spécial  sur  les  mariages 
espagnols. 
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(ord  nr  reoMidiie  de  k  politii|ae-,  e'étùt  une  d«  pin 
gnodesdineattés,  piroe  queles  deniàtnalioDS  s'eidoùent 
rnne  par  l'aotre;  on  devait  s'entendre  cordialement  et 
manher  dans  des  bats  divers.  Voilà  œ  qui  expliqnecon- 
nent  des  caractères  évidemment  loyaux  ont  pu  snivre  one 
ligoe  de  conduite  secrète  et  séparée,  et  ceh  parla  force  des 
choies,  irailiears,  et  il  faut  bien  admettre  ceci  en  diplo- 
Ditie,  c'est  que  suivre  et  développer  un  système  partia- 
lier  utile »»n  pays  et  chereberàle  faire  triompher  p» 
des  moyens  de  finesse  et  d'habileté,  ce  n'est  que  de  M 
,gri.  atois,  recoMiu.  U  loyauté  dans  ces  sortes  d'alhi- 
«  né  consiste  qo'à  tenir  la  parole  donnée,  les  engagements 

pris- sur  tout  le  i«te ,  on  demeure  Ubre  de  sa  ligne,  de  SI 
^^,  et  rhaWleté  consiste  à  U  faire  triompher.  Ainsi 
h  France  a  pu  trèsJibwment  soutenir  et  développer  ce 
-riDdpe  •  .qu'elle  n'admettait  pour  le  mariage  de  Urdne 
Liequ'un  membre  de  lamaison  de  BourtKm..Ceprin- 
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paroles,  à  la  puite  des  eiplicatîops  d^  M.  GujiKit  h  11 
Chambre  des  députés  I  )|  est  ipcoopeYUbie  qn'Qii  hoipind 
comme  lord  Normapby ,  Qoj  appurtîen^  ^  ao  pays  oà  In 
ministre^  chaque  jour  expliquent  ^\  4^veloBP§Qt  lev 
situation,  racontent  les  affaires  (|e  I9  4iR|oipatie  4v» 
le  parlement,  quelquefois  i|¥0c  aigreup  pu  ÎQcqQv^iafice 
epvers  les  gouYernçmepIs  étranger,  pulMp  s'irfitpr  ({0 
quelques  paroles  nfoiqs  ipsultimtes  que  len  plipas^  ?iiigt 
fois  jetées  par  lord  Castlepeagb,  M*  Qaimiiig  pu  lord  Pal- 
merston  lui-même  sur  I9  politiqqp  de  la  Frapee,  Cepepdant, 
par  uo  mouvement  <}e  colère  né  de  l9  situation  mômp,  oi| 
par  une  suseep^ilité  par  trop  ctipvaleresqqp  à»  Y^UÙiMr 
sadeur,  ce  qui  est  un  simple  accident  4e¥ippt  upp  grow 
affaire  ;  lord  Norman)iy  s'en  affi^te  comme  s*il  était  pfjpsppé 
persopnellempnt,  comfpe  n  PPUT  contester  pp  point,  nn^ 
opinion,  un  fait,  on  lui  doppa|t  up  ^émppti  ;  opiprap  si  ijim 
les  affaires  publiqpes,  ^n$  les  procès,  il  p'y  avait  pv 
toujours  deu^  parties  pp  cause  qui  afgrmenl  depx  choses 
différentes,  sans  pourtant  se  pfoire  offensées  jusqu'à  ramas- 
ser une  épée  pour  croiser  le  fer,  conuqe  un  mousqpetaire 
aux  temps  de  Louis  W\l  et  de  la  Propre. 

Il  fallait  que  ces  irritations  fussent  bien  vives  «  puisque  le 
marquis  de  Normanby  eut  la  faiblpwe  de  faire  que  questiop 
personnelle  d'une  dissident  momentanée  des  deux  gouver- 
nements ;  il  perdit  même  en  cette  circonstance  le  sang-froid 
nécessaire  à  uu  homme  d*État.  Il  se  comporta  en  a^t^lir 


LE  MARQUIS  DE  NORMANBT.  SI 

susceptible  et  irrité ,  en  artiste  plein  de  rancune  de  ce  qu'aq 
dontait  de  la  valenvde  son  œuvre;  il  mêla  dope  }es  irri- 
tatiops  de  sa  personne  aux  difBcqttés  déjà  si  grandes  de  la 
position;  le  iparquis  de  Normanby  fut  en  cette  circonstance 
au  Biûins  aussi  personnel  que  lord  Pabperston.  On  vit,  chose 
assez  étrange,  des  fiomnies  d*État  gâter  les  affaire  de  leur  * 
gouyemement  à  cause  d^  leqr  amour-pr^pre, 

J*ajonter4i,  que  daq^  la  singulière  voie  de  susceptibilité 
irritée  que  le  mardis  de  No{tnffnb y  avait  choiiie ,  il  recevait 
les  conseils»  les  ^yiSt  les  encouragements  ))ipnveillai)ts  des 
hommes  et  ^es  journaq^  qui  occupent  le  monopole  du  pa-- 
triotisme.  Tw^e  ^  croire  pour  l'honneur  du  journalisme, 
qa*il  était  plutôt  inintelligent  que  sciemunent  aoupable  ;  il 
serait  trop  déplorable  de  penser  qu'il  était  en  rapport 
réel  avec  Vamb^ssadeur.  Cependant  les  faits  sont  là,  les 
articles  subsistent;  Ip  parti  qui  se  disait  national  se  faisait 
apglais  ;  «  tous  les  torts  étaient  à  H.  Guizot,  toutes  les  gloires 
pour  lord  Palnierston  et  le  marquis  de  Normanby,  qui  seuls 
araient  bien  agi  ;  nous  avions  manqué  à  la  France  dans  la 
question  des  mariages,  nous  avions  tort  dans  nos  formes 
avec  l'Angleterre»  ;  on  aurait  dit  que  la  polémique  des  jour- 
naux était  datée  de  Londres  et  que  les  articles  étaient  écrits 
à  l'ambassade  du  faubourg  Saint-Qonoré.  Ceci  flattait  lord 
Nonnanby  ;  il  aspirait  h  devenir  un  chef  politique  et  parle- 
mentaire à  P^ris  ;  il  se  vit  déjà  je  protecteur  d'un  nouveau 
ministre  i|ui  succéderait  à  M-  Guixot;  conune  TAugleterre 
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avait  fait  à  peu  près  ce  qu'on  avait  voulu  avec  M.  Thiers, 
et  que  celui-ci  à  toute  phrase  faisait  Téloge  de  rallianoe 
anglaise»  on  espéra  à  l'ambassade  anglaise  un  cabinet  de 
centre  gauche.  Dans  cet  état  il  fallait  frapper  fort  sur 
M.  Guizot»  qui  avait  eu  le  tort  de  rester  français.  De  là, 
^^tte  invitation  de  bal  envoyée  par  erreur  au  nom  de  Tam- 
bassade  anglaise,  et  désavouée  avec  affectation. 

Le  marquis  de  Normanby  fait  bien  de  se  défendre  de  toute 
intention  dans  cette  conduite  d*un  homme  qui  n'aurait  passa 
vivre;  boutade  d'unbravo  de  Florence  ou  d'un  artistede  Calot 
à  longue  rapière.  Entre  certaines  gens,  nous  concevons  qu'il 
y  ait  des  impertinences  qui  ne  vont  pas  loin,  parce  qu^elles 
ne  portent  pas  haut.  Mais  les  honunes  importants  doivent 
toujours  se  traiter  au  sérieux ,  et  ne  pas  user  entre  eux 
de  ces  mauvais  airs  de  matamore  qui  ne  vont  bien  à  per^ 
sonne;  alors  môme  quMl  y  aurait  des  griâCs  considérables 
entre  eux,  ils  doivent  toujours  être  placés  à  leur  rang,  à 
leur  dignité  ;  et  ceux  qui  les  insultent  se  blessent  eux-mêmes 
profondément.  Le  marquis  de  Normanby  put  le  voir  à  ce 
bal  de  son  ambassade,  sorte  de  manifestation  qu'il  avait 
préparée,  où  un  si  petit  nombre  de  notabilités  vint  assister; 
on  y  compta,  sans  doute,  quelques  noms  honorables ,  mais 
que  Taigreur,  ou  les  prismes  de  l'opposition,  aveuglaient  à 
ce  poifit  de  ne  pas  leur  laisser  comprendre  qu'ils  commet- 
taient une  faute.  Les  chefs  et  les  adeptes  du  parti  national 
y  assistèrent  avec  une  extrême  complaisance,  tandis  que  la 
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majorité  de  la  Cbandire,  le  parti  conservatenr,  se  grou- 
paient dans  le  salon  modeste  de  H.  Guizot,  qui  le  même 
soir  avait  réception.  On  put  donc  de  tous  côtés  immédia- 
tement reconnaître  que  la  position  de  l'ambassadeur  était 
radicalement  fausse,  et  qu'il  fallait  prendre  un  parti  :  ou  la 
retraite  ou  l'amendement  après  qu*on  eut  essayé,  mais  en 
vain  9  de  renverser  le  ministère.  Le  roi  se  montra  toujours 
comme  un  Bourbon  plein  de  dignité;  et  toute  intrigue  fut 
repoussée  avec  la  certitude  que  M.  Guizot  serait  défendu 
contre  les  menées  anglaises,  que  soutenait  avec  son  pa- 
triotisme habituel  le  parti  révolutionnaire  en  France. 

Le  système  de  lord  Palmerston  avait  pu  être  contrarié 
par  le  résultat  des  négociations  espagnoles;  cela  se  conçoit 
et  s'explique;  il  ne  l'avait  même  pas  caché  en  plein  parle- 
ment. Hais,  en  supposant  les  dissidences  les  plus  saillantes 
entre  les  deux  cours  de  Londres  et  de  Paris,  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  compliquer  cette  situation,  déjà  si  difficile» 
par  une  querelle  personnelle  d'ambassadeur,  qui  rendrait 
les  relations  d'homme  à  homme  impossibles.  11  y  avait  donc 
deux  partis  à  prendre,  je  le  répète  :  ou  rappeler  le  marquis 
de  Normanby,  ce  qui  était  capital,  ou  lui  indiquer  une  voie 
de  retour  et  de  conciliation  qui  lui  rendrait  possible  encore 
le  séjour  diplomatique  à  Paris.  Lord  Palmerston,  à  travers 
quelques  défauts  de  caractère,  est  un  homme  sérieux,  qui 
aime  les  résultats  d'affaires;  et  non-seulement  en  Angle- 
terre, mais  en  Europe,  il  aurait  été  blâmé  d'accepter  d'une 

IV.  3 


34  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

façon  absolue  toutes  les  démarches  et  les  étoarderies  de 
l'ambassade  de  Paris.  Ce  retour  vers  les  convenances  lui 
paraissait  d'autant  plus  impératif,  qu'après  avoir  consulté 
tout  le  corps  diplomatique,  à  Paris  comme  à  Londres,  les 
torts  avaient  été  donnés  à  lord  Normanby,  assez  léger  pour 
méconnaître  et  insulter  le  côté  grave  et  éminent  du  carac- 
tère de  M.  Guizot  ;  donc,  avec  une  franchise  qu'il  faut  louer, 
lord  Païmerston  écrivit  au  marquis  de  Normanby  pour  Vm- 
viter  à  sortir  d'une  façon  quelconque  de  la  position  délicate 
et  personnelle  où  il  se  trouvait,  par  une  démarche  qui  ho- 
norerait son  caractère,  tout  en  élevant  celui  de  M.  Guizot. 
Cette  démarche  était  simple;  on  devait  choish*  le  doyen 
du  corps  diplomatique  à  Paris,  le  comte  Appony,  esprit  si 
sage,  si  modéré,  conune  souverain  arbitre  du  difTérend 
entre  M.  Guizot  et  lord  Normanby,  et  celui-ci  réglerait  lui- 
même  les  formes  à  suivre  et  les  paroles  à  échanger  pour 
un  rapprochement.  Tout  cela  se  fit  avec  Tesprit  de  conve- 
nance qui  distingué  le  comte  et  la  comtesse  d'Appony  ;  il 
ne  fut  dit  de  part  et  d'autre  que  des  choses  dignes;  les 
querelles  personnelles  s'effacèrent  devant  la  gravité  d'une 
situation  de  gouvernement  à  gouvernement,  et  lord  Nor- 
manby put  désormais  rester  dans  un  poste  que  son  esprit 
et  les  grâces  de  ses  manières  lui  rendent  si  facile.  M.  Gui- 
zot accepta  une  invitation  à  dîner  très-empressée,  et  lord 
Normanby  vint  à  son  tour  dîner  aux  affaires  étrangères. 
Nous  avons  si  peu  d'aristocratie  aujourd'hui,  et  un  si  grand 
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besoin  de  formes,  qu'il  eût  été  à  regretter  que  le  mauvais 
ton  ne  fût  pas  laissé  à  une  seule  école;  on  peut  se  séparer 
de  principes,  être  hostiles  d'intérêts,  mais  entre  les  honmies 
comme  entre  les  gouvernements,  il  doit  demeurer  des  tra- 
ditions de  convenance  que  nul  ne  peut  oublier. 

Les  affaires  reprirent  d'elles-mêmes  leur  cours  habituel, 
et  le  marquis  de  Normanby  ses  habitudes  de  vie,  qui  res- 
taient toujours  faciles,  littéraires,  artistiques,  souvent 
pas  assez  gardiennes  de  sa  véritable  dignité.  Le  monde  re^fh 
par  lord  et  lady  Normanby  n'était  pas  assez  choisi,  et  se 
ressentait  de  sa  vie  de  Florence  ;  l'ambassadeur  fréquentait 
les  théâtres,  plus  les  petits  que  les  grands,  et  l'on  pouvait 
apercevoir  le  noble  couple  à  plus  d'une  avant-^ne  de  mélo- 
drame, fort  appliqué  à  la  contemplation  des  scènes  de 
boulevard.  Mais  ces  facilités  ne  regardaient  plus  que  le 
caractère  personnel  de  l'ambassadeur  homme  aimable ,  spi- 
rituel, chez  qui  le  goût  des  lettres  domine  tous  les  autres. 
Quand  on  a  mené  la  vie  d'un  romancier  avec  plus  d'un 
roman  dans  sa  propre  vie,  il  en  reste  toujours  quelque 
chose  :  Florence!  Florence!  lorsqu'on  a  vécu  avec  ta  liberté 
d'artiste,  peut-on  tout  à  fait  t'oublier  pour  l'existence  grave 
d'un  diplomate  en  France  l 


II. 
LE  DUC  DE  MORTËMART 

(CASIMIR -LODIS-VICTURNIEN  DE  ROCHIGHOUART  ) 


n  se  révèle  dans  le  caractère  hamain  des  phénomènes  si 
étranges,  des  oppositions  si  saillantes,  qu'on  peut  dilB- 
cilement  en  expliquer  les  mystères.  Voici,  par  exemple, 
le  duc  de  Hortemart,  si  incontestablement  brave,  lorsqu'à 
dix-huit  ans,  il  commença  sa  carrière  au  milieu  des  champs  de 
bataille  d'Austerlitz  et  de  Friedland;  il  affronte  la  mitraille, 
le  premier  au  feu;  il  s'élance,  comme  le  veulent  son  devoir 
et  sa  naissance,  partout  où  il  y  a  péril  et  gloire  ;  et,  conti- 
nuant cette  même  carrière  d'honneur  et  de  services,  il  de- 
vient plus  tard  un  négociateur  ferme  et  habile,  pendant  sa 
première  ambassade  à  Saint-Pétersbourg,  en  1828  *. 

Voici  maintenant  ce  même  duc  de  Mortemart,  en  1830; 

1.  Voir  mon  Histoire  de  ia  Butauraiion, 
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le  Doble  roi  Charles  X  lui  confie  une  mission  difficile,  mais 
enfin  qui  n'est  ni  au-dessus  de  son  courage,  ni  au  delà  de 
ses  moyens.  Il  s'agit,  pour  sauver  sa  couronne,  de  porter 
à  Paris  les  ordonnances  qui  constituent  un  nouveau  minis- 
tère, dont  lui  duc  de  Mortemart  a  la  présidence  ;  Paris  est 
insurgé,  il  est  vrai;  la  sédition  est  maîtresse  de  tous  les 
points;  on  tfi^  quelques  coups  de  fusil,  comme  dans  les 
émeutes  de  la  Fronde;  mais  il  n'y  a  pas  l'ombre,  le  simu- 
lacre de  ces  grands  périls  que  le  duc  de  Mortemart  a  su 
dignement  afiîronter  dans  ses  belles  et  grandes  campagnes. 
Il  est  plein  de  force  et  de  vie,  car  il  a  quarante-trois  ans 
à  peine;  il  commande  une  compagnie  de  vieux  soldats, 
débris  de  la  garde  impériale  (les  Cent-Suisses).  Sa  mission 
q*^  riep  d'^nposâibl0  ;  m  roi  malheureux  l'envoie  ^  Paris 
jffH^  communiquer  les  ordonnances  de  retrait  des  coups 
d*Ét9t,  soit  aux  Chambries,  soit  à  la  commission  de  THÔtel 
de  Ville.  Eh  bien ,  je  n'ai  jaipais  lu  ce  singulier  itiuéraire 
dfi  duc  ()ç  Mortemart  sans  être  frappé  du  dé^rdre,  de  Tiih 
certitifde  qui  président  à  S9  conduite:  il  fai^t  aller  vite,  et  il 
3'arréte  partout;  1^  si  f)raye,  slnqqiète  du  murfuure  ()es 
feuilles  du  bois  de  ^onlogne,  de3  vents  qui  hii  rapportent 
les  bruit3  populaires  de  Paris;  il  entre  timidement  dans  la 
iprande  cité,  comme  s*il  allait  commettre  une  mauvaise  ac- 
tion, et  au  nom  d'une  cause  qu'il  ne  saurait  avouer;  il  fait 
tout,  hormis  d'accomplir  sa  mission;  il  vague  enfin  dan 
point  à  un  autre,  jusqu'à  ce  qu'il  se  retire  furtivement  au 
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palais  du  Luxembourg.  Cette  contradiction  dans  la  vie  du 
duc  de  Mortemart  est  une  de  ces  fatalités  qui  doivent  vive- 
ment frapper  les  esprits  dans  l'étude  des  caractères  hu- 
mains. Il  y  a  des  moments  où  la  faiblesse  et  Timpuissance 
de  l'homme  se  révèlent  d'une  façon  étrange,  où  il  est  im- 
possible d'échapper  à  cette  loi  commune  d'abaissement  qui 
Doqs  conmiande  à  tous;  il  y  a  des  peurs  qui  nous  saisissent 
on  ne  sait  pourquoi,  afin  de  témoigner  de  notre  humaine 
nature.  Enfin,  je  dois  le  dire,  le  populaire  soulevé  est  une 
chose  si  efiîrayante,  que  les  caractères  les  plus  fermes,  les 
plus  décidés,  n*osent  pas  quelquefois  le  regarder  en  face. 
Trêve  à  ces  tableaux  d'une  époque  déplorable;  j'ai  hâte  de 
revenir  à  l'existence,  si  éminemment  distinguée,  de  M.  le 
duc  de  Mortemart. 

Le  nom  de  Mortemart  appartient  à  la  lignée  des  Roche- 
chouart,  si  favorisée  des  dons  de  l'esprit  et  de  la  beauté;  on 
sait  que  madame  de  Montespan  était  Rochechouart,  et  la 
spirituelle  favorite  ne  démentait  pas  les  beaux  caractères 
de  sa  famille.  Cette  maison  est  d'origine  de  la  Marche  ;  les 
généalogistes,  souvent  très-faciles,  la  font  reAonter  au 
x«  siècle,  jusqu'à  son  fondateur,  Aimeri  P^  Mais  l'historien 
consciencieux  sait  que  rien  n'est  plus  incertain  que  ces 
sortes  d'origines  qui  n'ont  souvent  d'autre  similitude  que 
la  conformité  de  nom,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le 
surnom  de  la  terre.  Ainsi,  qu'il  y  eût  des  vicomtes  de  Ro- 
chechouart au  x*  siècle,  c'est  incontestable,  parce  qu'il  y 
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avait  une  vicomte  et  ane  ville  de  ce  nom.  Le  doute  com- 
mence sur  cette  question,  de  savoir  si  les  Rochechooart  ac- 
tuels descendent  des  vicomtes  primitifs.  Ici  qu'on  me  per- 
mette quelques  réflexions  qu'autorise  l'étude  des  vieilles 
chartes.  Je  crois  que  la  maison  primitive  de  Rochechouart 
s'est  éteinte  dans  le  xvi*  siècle,  et  que  c'est  par  alliance  on 
par  substitution  que  celle  d'aujourd'hui  porte  les  armoiries 
et  les  titres  de  l'antique  lignée.  Ces  armes  sont  fascées  et 
nébulées  d'argent  et  de  gueules,  couronne  de  prince  sur 
l'écu  et  couronne  ducale  sur  le  manteau.  Les  supports  sont 
deux  griObns  de  sable,  colletés  de  gueules  bordés  d'argent, 
avec  cette  devise  un  peu  ambitieuse,  ante  mare  unda,  et 
c'est  à  cause  même  de  cette  devise  superbe  que  l'histoire 
critique  peut  se  complaire  à  discuter  les  titres  et  l'antiquité 
de  la  maison  de  Rochechouart  actuelle  ;  il  ne  faut  jamais 
trop  d'orgueil  en  ce  monde. 

Casimir-Louis-Victumien  Rochechouart,  duc  de  Morte- 
mart,  naquit  à  Paris,  presque  au  berceau  de  la  Révolution 
français^,  c'est-à-dire  le  20  mars  1787.  Enfant,  il  ëmigra 
avec  toute  sa  famille,  et  l'Angleterre  fut  le  lieu  de  sa  pre- 
mière éducation.  Lorsqu'à  l'époque  du  Consulat  un  peu 
d'ordre  naquit  en  France  avec  l'énergie  de  ce  gouverne- 
ment réparateur  qui  balaya  l'idée  de  1789,  la  duchesse  de 
Mortemart  revint  avec  son  jeune  fils  à  Paris  ;  la  terre  na- 
tale est  si  belle  à  saluer!  son  fils  avait  alors  quatorze  ans. 
Il  y  acheva  ses  études.  Une  des  branches  de  cette  maison 
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8'étant  rattachée  à  l'Empire  par  Tacceptation  d'une  charge 
même  dans  le  palais  impérial,  le  jenne  Mortemart  à 
seize  ans  s'engagea  dans  les  gendarmes  de  la  garde,  que 
commandait  M.  de  Ségur.  La  guerre,  c'était  vraiment  la 
carrière  des  gentilshommes  sous  Louis  XIV.  Dès  la  plus 
tendre  enfance ,  n'allaient- ils  pas  s'essayer  aux  sièges  et 
aux  batailles?  L'Empereur  aimait  ces  noms  de  grande  no- 
blesse; il  aurait  voulu  s'en  entourer  par  tous  les  cAtés; 
on  a  dit  plus  tard  que  cette  noblesse  l'avait  trahi,  erreur 
d'histoire  qu'il  faut  se  hâter  de  démentir.  Tous  ceux  qui 
loi  restèrent  fidèles  jusqu'à  la  chute  de  son  pouvoir,  ceux 
même  qui  vengèrent  sa  mémoire^  les  Las  Cases,  les  Mon- 
tholon,  les  Ségur,  étaient  gentilshommes;  si  l'Empereur 
fut  trahi  (les  événements  eurent  tant  de  part  à  sa  ruine),  ce 
fut  bien  plutôt  par  les  fils  de  la  Révolution  française ,  par 
les  honmies  qui,  étant  montés  jusqu'à  une  fortune  ines- 
pérée, craignaient  de  la  perdre;  tous  fatigués  de  la  guerre, 
voulaient  enfin  jouir  du  repos  qu'ils  croyaient  avoir  acquis 
par  tant  d'efibrts  et  de  services. 

Ce  fut  en  qualité  de  simple  sous-lieutenant  que  le  jeune 
Mortemart  fit  la  campagne  d'Austerlitz  jusqu'à  Friediand , 
à  Austerlitz  il  avait  dix-huit  ans,  à  Friediand ,  dix-neuf  et 
demi  ;  il  fut  alors  nommé  lieutenant  dans  un  régiment  de 
cavalerie,  décoré  de  la  Légion-d'Honneur  sur  le  champ  de 
bataille,  puis  capitaine,  ayant  gagné  tous  ces  grades  un  à 
un ,  en  s'exposant  avec  courage  dans  les  plus  glorieuses 
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journées.  A  cette  époque,  il  fut  attaché  comme  aide  de 
camp  au  général  Nansouty,  et  toutes  les  cam|>agnes  de 
la  grande  armée  virent  le  jeune  Mortemart.  Comme  je 
n'écris  pas  un  annuaire  militaire,  je  n'ai  nul  besoin  de 
répéter  la  chronologie  des  batailles  :  elle  se  trouve  partout 
écrite.  Après  les  plus  beaux  faits  d'armes  dans  la  fatale 
campagne  de  Moscou,  Napoléon  le  nonmia  baron  a?ec 
une  dotation  de  2,000  francs  de  rente.  Je  rapporte  ce  fait 
singulier,  parce  qu*il  exprime  ce  qu'avaient  d'étrange  ces 
façons  de  l'Empereur  à  Fégard  de  la  vieille  noblesse.  YoUà 
rhéritier  des  Mortemart ,  duc  héréditaire  par  race ,  appelé 
sous  le  vieux  régime  à  toutes  les  dignités  de  la  cour,  et  qui 
reçoit  le  titre  de  baron ,  ni  plus  ni  moins  qu'un  fournisseur 
d'armée  ou  un  préfet;  propriétaire  d'un  héritage  immense, 
on  lui  assure  un  majorât  de  cent  louis,  les  gages  qu'un 
Mortemart  aurait  donnés  à  un  huissier  de  chambre.  C'est  ce 
que  ne  pouvait  comprendre  le  vieux  roi  Louis  XYIII,  si 
spirituel,  si  railleur;  il  s'expliquait  parfaitement  comment 
Bonaparte  avait  pris  la  couronne  de  France ,  c'était  un  Eût 
de  gu^rrie  et  4iS  Tjéyqlution  ;  mais  le  monarque  si  fort  en 
généalogie  refusait  de  croire  qu'un. gentilhomme  se  trans- 
formât aussi  pleinement,  qu'un  duc  ou  marquis  de  nais^ 
sance  devînt  baron  comme  le  dernier  des  parvenus  dans  la 
monarchie  de  Bonaparte.  Pourtant  tout  ceci  s'explique  en- 
core :  l'Empereur,  grand  féodal,  voulait  rétablir  un  lignage 
nouveau,  une  noblesse  à  lui,  dont  sa  couronne  impériale 
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serait  le  sommet  ;  et  en  vertu  de  ce  principe  »  il  créait  de 
grands  et  petits  feadataires  autour  de  lui.  Par  suite  de  cette 
étrange  fusion,  un  Uortemart  était  l^aron,  Fouché  duc, 
et  Cambacérës  prince ,  dans  ce  bizarre  assemblage  qui 
formait  comme  la  base  de  son  organisation  monarchique  1 
11  fallait  être  Napoléon  pour  prendre  les  corps ,  les  cœurs 
et  les  âmes,  et  préparer  sous  sa  main  de  fer  ce  singulier 
chaos  do  passé  et  du  présent. 

H.  de  Mortemart,  baron  de  l'Empire,  fut  ensuite  attaché 
à  la  personne  de  l'Empereur  comme  officier  d'ordonnance  ; 
ce  groupe  de  jeunes  et  fringants  officiers,  réuni  autour  de 
Napoléon,  comptait  tous  les  grands  noms  de  l'ancienne  mo- 
narchie. L'Empereur,  conmie  Louis  XIV,  aimait  à  dire  *  : 
Mortemari,  Turenne,  Praslin,  Ségur,  quand  il  donnait  un 
ordre,  et  un  nom  de  roture  sortait  difficilement  de  sa  bou- 
che. Singulière  destinée  que  la  postérité  a  réservée  à  Na- 
poléon! c'est  rhomme  populaire  que  Ton  offre  à  la  démo- 
cratie comme  souvenir  et  comme  symbole ,  et  personne  ne 
fut  plus  aristocrate,  plus  dédaigneux  pour  les  noms  de 
bourgeoisie  et  de  peuple;  il  aurait  tout  fait  pour  un  enfant 
de  vieille  noblesse,  et  ne  pardonnait  rien  à  la  bourgeoisie 
qui  s*élevait.  M.  de  Mortemart  fit  donc  conune  officier 
d'ordonnance  les  glorieuses  et  tristes  campagnes  de  1813; 

il  s'y  comporta  bravement,  et  fut  désigné  pour  porter  à 

1.  Cet  esprit  de  remperear  Napoléoo  j*ai  cherché  à  le  fidre  coasatlfe 
moo  travail  sur  VEwrope  pendant  le  Comutat  et  l'Empire, 
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l'impératrice  régente  les  drapeaux  pris  à  rennemi.  A  la 
fille  des  empereurs  il  fallait  un  nom  de  haute  noblesse.  Il 
vint  alors  à  Paris  dans  toute  la  force  de  la  jeunesse  et  de 
la  vie  ;  puis  il  rejoignit  l'Empereur  qu'il  ne  quitta  qu'après 
le  dernier  champ  de  bataille.  A  la  Restauration ,  H.  de 
Mortemart,  baron  de  l'Empire,  reprit  son  titre  de  duc, 
conune  sous  l'ancien  régime;  il  fut  élevé  à  une  des  premiè- 
res pairies»  et  nonuné  capitaine-colonel  des  Cent-Suisses de 
la  garde,  toujours  par  droit  héréditaire  si  respecté  par  les 
Bourbons.  Sa  mère  était  une  Brissac ,  et  les  Brissac ,  dans 
leur  race ,  avaient  la  charge  de  colonel  des  gardes  suisses 
depuis  Henri  IV,  comme  les  Biron ,  celui  des  gardes  fran- 
çaises. Le  dernier  titulaire  avait  payé  son  devoir  de  son 
sang.  Le  duc  de  Brissac  actuel  avait  préféré  la  carrière  ad- 
ministrative à  Tuniforme  du  soldat,  et  sous  le  titre  de  comte 
il  avait  accepté  une  préfecture  des  mains  de  l'empereur 
Napoléon  ;  les  Cent-Suisses  passèrent  donc  au  duc  de  Mor- 
temart  avec  la  pairie  dès  que  la  maison  du  roi  fut  restaurée 
en  181&. 

A  cette  première  restauration ,  il  y  avait  un  étrange  mé- 
lange de  toutes  choses  ;  du  libéralisme  de  1789,  avec  le  sys- 
tème impérial,  à  peine  tombé,  le  tout  couronné  de  la  pensée 
bourbonienne;  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  se  donna 
spécialement  pour  but  de  rattacher  les  gentilshommes  qui 
avaient  servi  Bonaparte  de  leur  épée  ;  sans  manquer  à  la 
fidélité  traditionnelle ,  ils  y  trouvaient  tout  à  la  fois  un 
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soayeDir  delà  vieille  monarchie  et  un  véritable  gage  donné 
aox  idées  nouvelles,  fusion  qui  plaisait  considérablement 
an  roi  Louis  XVIII.  A  son  tour  le  duc  de  Mortemart  ac- 
cepta le  conunandement  des  Cent-Suisses  :  on  sait  que  cette 
compagnie  ne  portait  ce  nom  étranger  que  par  une  forme 
traditionnelle  :  composée  en  majorité  de  vétérans  de  la 
garde  impériale,  les  vieux  soldats  trouvaient  là  une  retraite 
paisible  et  armée  ;  leur  service  consistait  à  la  garde  des  por- 
tes du  palais.  181&  passa  rapidement,  et  lorsque  les  Cent- 
Joars  arrivèrent,  M.  de  Mortemart  suivit  Louis  XVIII  à 
Gand  avec  une  honorable  fidélité  :  s*il  avait  servi  Napoléon 
jusqu'à  Fontainebleau*  une  fois  délié  de  son  serment  il 
pensa  ne  devoir  d*autre  loyauté  qu'à  la  vieille  dynastie  à  la- 
qneUe  appartenaient  son  nom  et  sa  famille. 

A  la  seconde  restauration ,  M.  de  Mortemart  n'avait  point 
encore  acquis  l'flge  légal  pour  le  vote  dans  la  Chambre  des 
pairs,  il  ne  prit  donc  part  à  aucune  des  procédures  de  cette 
époque  ;  il  eut  le  bonheur  d'échapper  à  de  terribles  néces- 
sités de  réaction  ;  il  ne  s'associa  que  d'une  façon  très-indirecte 
ani  travaux  habituels  de  la  pairie.  Dans  l'organisation  de 
la  garde  nationale,  le  duc  de  Mortemart  accepta  le  grade 
de  major-général  sous  M.  le  comte  d'Artois.  Son  nom ,  ses 
antécédents  ne  blessaient  aucun  parti.  Les  Mortemart,  de 
sentiments  libéraux  et  faciles,  avaient  été  un  peu  partout. 

De  là  cette  grande  tempérance  de  caractère,  ces  opinions 
calmes,  ces  principes  impartiaux;  et  en  le  plaçant  dans  une 
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position  si  élevée  aa  sein  de  la  garde  nationale»  on  vou- 
lait donner  un  gage  à  la  partie  bourgeoise  et  modérée 
de  la  population  de  Paris.  H.  de  Mortemart  n'avait  point 
cette  ardente  passion  du  royalisme  qui  animait  la  Chambre 
de  1815,  et  surtout  ce  qu'on  appelait  le  pavilhm  Marsan, 
l'oriflamme  fleurdelisée.  Monsieur,  comte  d'Artois.  Par 
sa  famille  même ,  il  était  tout  entier  dans  les  opinions  da 
duc  de  Richelieu,  et  par  tendance  il  tenait  un  peu  à  toat  k 
monde.  A  cAté  de  lui  il  y  avait  un  Mortemart  trësHmpérialiste 
par  sa  femme,  dame  d'honneur  de  l'impératrice  Marie- 
Louise  ;  puis  les  Forbin-Janson ,  dont  l'un  était  exilé*  pro- 
scrit par  la  réaction  royaliste;  et  l'autre*  missionnaire 
ardent  et  tout  à  fait  dans  les  intérêts  de  la  royauté  la  pins 
exaltée.  Un  Rochecbouart  conunandait  la  place  de  Paris, 
lors  de  l'exécution  du  maréchal  Ney,  et  avait  longtemps 
servi  eu  Russie;  du  reste,  je  répète  que  M.  de  Mortemart, 
de  droite  et  de  gauche,  avait  des  proches,  des  parents,  des 
amis  dans  toutes  les  opinions  :  et  c'est  une  remarque  à  faire 
à  l'égard  de  presque  toutes  les  grandes  familles  d'aristo- 
cratie, elles  s'arrangent  si  parfaitement  qu'elles  trou- 
vent des  frères,  des  cousins  sous  tous  les  drapeaux.  Prenex 
les  Montmorency,  les  Choiseul,  comme  les  Mortemart, 
les  Larochefoucauld ,  les  Rohan,  vous  trouverez  une  di- 
vision très -habile  parmi  leurs  membres,  de  façon  qu'il 
y  en  ait  toujours  un  qui  appartienne  à  un  parti  différent; 
et  dans  la  même  famille,  des  gentilahonmies  légitimistes. 
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d'antres  ralliés,  de  vrais  iippérialistes ,  qnelquesmns  fn- 
saDtméme  le  républicanisme.  Pourquoi  cela?  Est-ce  simple 
hasard,  ou  calcul  habile,  intéressé?  Mon  Dieu,  il  y  a  de  l'un 
et  de  Pautre,  et  l'on  s'explique  d'ailleurs  tout  cela  en  pré- 
sence des  chances  sf  mobiles  et  si  yariables  qui  agitent 
notre  patrie  depuis  1789.  Ces  familles,  en  effet,  qui  ont  de 
grandes  propriétés,  des  fortunes  à  conserver,  désirent, 
sons  quelque  système  que  ce  soit,  un  patronage  qui  les 
sauve  de  la  crise.  La  légitimité  triomphe-t-elle  ?  vite  le 
parent  royaliste  efst  invoqué.  Est-ce  la  révolution?  un  autre 
cher  cousin  âiontre  un  peu  son  petit  bonnet  rouge.  De  cela 
il  faut  conclure  que  Tesprit  est  encore  parmi  les  gentils- 
hommes de  France,  et  qu'ils  n*out  rien  perdu  de  cette  habi- 
leté tant  célébrée  par  le  cardinal  de  Retz  sous  la  Fronde. 

Le  duc  de  îlortemart  resta  tout  militaire  à  cette  première 
époque  de  la  Restauration  ;  on  le  voyait  fort  assidulnent 
à  la  têie  de  sa  compagnie  des  Cent-Suisses,  composée 
d'hommes  à  la  taille  colossale,  sous  de  splendides  unifor- 
mes, presque  tous  décorés,  image  de  ce  qu*avait  de  plus 
magnifique  la  vieille  garde;  ils  défilaient  la  parade  selon 
Pantique  usage,  avec  les  fifres  et  les  tambours  qm'  jouaient 
la  marche  traditionnelle  des  gardes  suisses.  D'après  la' 
hiérarchie  du  palais,  toutes  les  portes  intérieures,  je  le 
répète,  étaient  confiées  aux  Cent-Suisses;  les  gardes  du 
corps  étaient  dans  les  appartements;  les  Cent-Suisses  hors 
les  iMttants,  ocnÉme  setitiiielles  d'hoRneiir.  Le  duc  de  Mot- 
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temart  avait  pour  lieutenant  le  marquis  de  Rongé  S  d*an 
royalisme  ardent;  mais  il  mettait  un  soin  particulier  i  com- 
mander lui-même  sa  compagnie  qu*il  aimait  comme  sa 
création;  dans  la  Chambre  des  Pairs*  le  duc  parlait  peu  et 
avec  une  timidité  extrême,  en  ménageant  tous  les  partis; 
esprit  essentiellement  droit,  avec  des  intentions  excellentes, 
le  duc  de  Mortemart  n'avait  qu'une  portée  très-limitée,  et 
en  vain  on  eût  recherché  en  lui  la  grAce  qu'on  disait  héré- 
ditaire dans  les  Mortemart  ;  sa  conversation  était  douce,  de 
bonne  compagnie ,  ses  manières  afTables,  mais  il  n'avait 
vraiment,  ni  dans  sa  parole,  ni  dans  sa  tenue,  rien  de  sa- 
périeur.  L'heureuse  obscurité  à  laquelle  il  se  condamnait, 
était-elle  une  justice  qu'il  se  rendait  à  lui-même?  C'est 
ainsi  qu'il  passa  les  ministères  du  duc  de  Richelieu*  de 
M.  de  Villèle,  votant  avec  les  opinions  modérées,  pa^ 
lant  peu,  très-dévoué  à  ce  parti  conciliateur  qui  voulait  faire 
de  la  Restauration  un  système  bienveillant  de  fusion  entre 
toutes  les  flmes. 

En  1828,  une  carrière  plus  vaste,  plus  large,  s'ouvrit 
devant  lui;  car  il  fut  initié  aux  affaires  actives  du  gouver- 
nement. Depuis  1818,  l'ambassade  de  Russie  était  confiée 
au  loyal  comte  de  la  Ferronnays,  qui  l'avait  remplie  avec 
probité ,  dignité  et  confiance.  Lorsque  Charles  X  résolut  de 
former  le  ministère  de  M.  de  Hartignac,  conmie  une  con- 
cession aux  Chambres,  il  désira  un  ministre  des  affaires 

1.  Cétait  un  des  loyaux  caractères  de  la  Resuuration. 
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étrangères  dans  les  idées  et  les  pensées  de  la  Russie,  et 
M.  de  la  Ferronnays  foL  désigné  pour  ee  poste  qu*il  accepta 
arec  quelque  répugnance;  les  ordres  du  roi  étant  formels, 
M.  de  la  Ferronnays  devint  secrétaire  d'État  des  affaires 
ânngères  ;  et  quand  il  fallut  le  remplacer ,  le  choix  de 
son  successeur  fut  Tobjet  d*une  longue  discussion  dans 
le  Conseil.  A  cette  époque^  l'opinion  était  qu'on  ne  pou- 
Yait  envoyer  un  ambassadeur  à  Pétersbourg  en  dehors 
de  Tannée  :  voici  pourquoi?  La  plupart  des  réceptions 
ïy  font  à  cheval;  l'empereur ,  incessamment  aux  re- 
mes  9  aime  à  s'entourer  des  ambassadeurs  étrangers, 
et  pour  cela  il  fallait  un  soldat  C'était  d'ailleurs  le  mo- 
ment où  se  préparait  la  campagne  des  Russes  sur  les 
Balkans;  pour  suivre  l'empereur  Nicolas  dans  cette  guerre» 
il  fallait  un  officier-général  qui  joignit  à  la  science  stra- 
tégique, à  l'expérience  des  batailles,  une  certaine  di- 
gnité de  sa  personne,  un  beau  rang  dans  la  hiérarchie, 
et  des  services  réels.  Quand  le  Conseil  dut  examiner 
ces  questions,  le  nom  de  H.  de  Mortemart  fut  prononcé 
presque  avec  unanimité  ;  les  Rochechouart  et  les  Richelieu 
avaient  été  longtemps  au  service  de  la  Russie;  ce  nom 
devait  donc  plaire  à  Pétersbourg.  La  modération  des 
idées  du  duc  de  Mortemart  devait  remplir  le  but  qu'on 
se  proposait  :  éclairer  l'empereur  sur  les  véritables  forces  de 
la  France,  sur  ses  desseins  en  Orient;  l'arrêter  s'il  allait 
trop  loin,  le  seconder  s'il  s'arrêtait  dans  les  limites  légitimes; 

Vf,  i 
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et  cette  direction  si  bien  tracée>  donnei'ttlt  une  gfâiidé  itn- 
pottàHte  à  la  mitoidii  dû  biWtd  ambassaldetlf ,  itui  devait 
sdivt^  Tarmëe  russe  dans  sa  caiti{)agiie  coiitfë  VempM 
6ttomân.  il  partit  de  Paris  ati  moment  dà  rappel  de  it.  de 
lèl  Ferfôtinays^  et  ici  cbiUtnetlçait  pour  le  ùoble  flttc  atie 
flobrellë  cèrrlèi^e. 

Le  t6lé  d'àtnbassadenr  detnatidë  plusieurs  côAditionâ, 
qu'il  est  fôrt  difficile  de  troiirbî*  et  de  Réunir:  là  première 
de  tutltes  C'est  une  position  fkite,  un  nom  qui,  [Wf  son  ori^ 
gitle  bn  pdf  ses  sefVlceè,  puisse  ttlbrcher  de  pAir  avec  toilte 
raHstocratie  éUi*opéètitlë  \  joignes  h  cela  une  droite  raison, 
iihë  finesse  d'«[pet*çUs  qui  ne  laisse  rien  échapper,  et  iute 
dignité  de  sbi  et  dé  son  gouTèrhement  qui,  Sans  bleéser 
pet^onne,  puisse  se  foii*e  écoutet*  âahs  les  circonstances 
essetitieltes,  M  même  dans  leii  éHses.  Le  duc  de  Mortemart 
aVait  beaucoup  de  ces  Conditions,  et  Util  tle  pbuvait  disputer 
sa  naissance  et  ses  serrlces  ;  il  atdit  de  la  raison,  tin  sens 
clair  des  choses,  mai^  il  he  allait  rièh  demander  de  plus  ft 
son  esptit  tiihide  ;  son  horizon  était  sûr,  mais  boi^é.  Dieu 
h'a  pas  départi  entt*e  tons  les  hommes  là  même  somme  de 
t^Cttltés  intellectuelles.  Parfeitetnentacciieilli  à  Pétersbourg, 
sa  mission  cothmetiça  presque  à  la  campagne  de^  Balkans, 
et  ici  vient  sa  cbrrespondaiice,  dotit  je  crois  pouvoir  donner 
Taiialyse. 

Cette  Correspondance  se  itessettt  des  diverses  impressions 
(lue  Recueille  lé  duc  de  Mortetnart;  Q  est  militaire  d'abord. 
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et  fl  critique  avec  bëanconp  de  franchise  toos  leâ  préparatifs 
bits  ppr  rarmée  russe  qui»  àcette  époquei  tnanque  à  touted 
les  oondltidns  de  pi^Toyance  (lorsque  retupereur  Nicolas 
arriTa  iur  le  Prutbi  il  n'y  avait  di  magasiris,  ni  régimenti 
an  complet,  et  il  fallut  tout  recommencer)  «  Au  point  de  vue 
de  l'examen  diplomatique,  M.  de  Mortemart^  moiDS  habile^ 
n*a  que  des  aperçus  très-incomplets  de  la  question;  il  ne 
voit  et  Ile  sent  que  le  c6té  russe.  Placé  sous  le  dianlie  de 
l'empereur  )9iGolaSf  qtii  le  comble  de  prévetiaucesi  il  de* 
meure  enthodtiaste  t>our  le  prinde  ifui  le  traite  tà  bieni 
11  né  sort  eil  ceci  ni  de  son  rOle  ni  de  sa  mission^  car  le  mi- 
nistère Martignac,  avec  H.  de  la  Ferronnays  à  la  tête  des 
affaires  étrangères,  est  plus  spécialement  russe.  Le  comté 
Pono  di  Borgo  s'agite  à  Paris,  avec  une  habileté  peu  com- 
mune, poui*  effacer  les  fausses  impressions  et  les  nouvelles- 
eiagérées  que  les  Anglais  mettent  en  cireulatioti  pour  éta-* 
blirque  la  campagne  des  Balkads  est  madquée^  et  que  l'eipé* 
dition  des  Russes  contre  les  Turcs  n'aboutira  qtt*à  leur 
mole.  Il  se  manifeste  une  agitation  inouïe  aux  affaires 
étrangères;  H.  de  la  Ferronnays  veut  sincèrement  le 
triomphe  de  la  Russie,  parce  que»  indépendamment  de  son 
affection  personnelle,  il  sait  bied  qu'avec  elle  la  France 
pourra  obtenir  leË  frontières  du  Rhin. 

Au  retour  de  cette  campagne  de  1838,  H.  de  Mortemart 
demanda  un  congé  et  vint  à  Paris  pour  porter  quelques 
paroles  de  l'empereur  Nicolas  à  Charles  X,  et  s'enquérir 
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lui-même  d*une  situation  qui  Tinquiétait.  Il  trouva  à  cette 
époque  le  ministère  de  H.  de  Hartignac  vivement  ébranlé 
sous  la  double  action  de  la  coterie  du  prince  de  Polignac  et 
du  vieux  libâralisme  s'agitant,  dans  un  sens  opposé,  pour 
perdre  ce  ministère  probe  et  loyal.  M.  de  Mortemart  pot 
dire  au  roi  quelles  étaient  les  vues  personnelles  de  l'empe- 
reur Nicolas  sur  la  question  gréco-russe ,  sa  vive  tendance 
pour  la  dynastie  des  Bourbons,  ses  craintes  pour  l'avenir, 
au  milieu  de  la  lutte  des  partis;  il  donna  un  franc  appoi 
au  ministère  de  M.  de  Martignac,  à  la  modération  de  ses 
idées,  qu'il  croyait  une  transaction  entre  toutes  les  opinions 
généreuses  \  et  le  duc  de  Mortemart  les  professait  avec 
franchisé. 

On  peut  donc  s'imaginer  si,  à  cette  époque,  il  fut  entouré, 
pressé,  interrogé.  La  lice  était  ouverte  Yîolente  à  tous; 
chacun  espérait  triompher,  et  comme  le  duc  de  Mortemart 
exprima  toujours  des  principes  très^libéraux  en  donnant 
des  espérances  de  paix  et  d'ordre,  il  se  fit  un  nom  très-po- 
pulaire, même  dans  le  centre  gauche,  H  on  songea  dès  lors 
à  en  faire  le  chef  d'une  combinaison  ministérielle  au  cas  où 
M.  de  Martignac  et  ses  amis  seraient  obligés  de  se  retirer. 
Ceci  ne  doit  pas  être  oublié. 

Ce  fut  pendant  son  séjour  à  Paris  que  Charles  X  prépara 
ce  premier  voyage  de  M.  de  Polignac  dont  j'ai  parié,  et  qui 
avait  pour  but,  disait  le  vieux  roi,  de  rapprocher  entre  eut 

1.  Voir  au  reste,  pour  ces  détails,  mon  Histoirô  de  la  Restauraiion- 
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les  ambassadeurs  de  Saint-Pétenbonrg  et  de  Londres  sur 
la  qnestien  d*Orient.  Aa  fond  Charles  X  ne  voulait  qu'une 
chose  :  appeler  H.  de  Polignac  auprès  de  lui,  et  l'entrevue 
D*était  qu'un  prétexte.  Quand  donc  M.  de  Hortemart  repar- 
tit pour  Pétersbourg,  il  dut  voir  avec  une  vive  inquiétude  la 
ntuation  des  affaires  ;  il  put  dire  même  à  Fempereur  Nicolas 
ranxiété  dans  laquelle  il  se  trouvait  par  rapport  aux  inten- 
tions définitives  de  son  souverain  sur  un  coup  d'État;  et 
ce  fut  à  la  suite  de  quelques  conversations  intimes  avec  le 
tour  qu'il  dut  écrire  à  Paris  des  paroles  d'abandon  qui  re- 
tentirent dans  le  haut  monde  diplomatique  *.  L'empereur 
Nicolas,  prévoyant  les  folies  que  Charles  X  oserait,  sans 
moyen  de  les  accomplir,  voulait  en  vain  les  empêcher;  ce 
iîit  la  cause  d'un  second  voyage  du  duc  de  Mortemart  à 
Paris;  il  y  eut  roccasion  de  s'exprimer  devant  le  roi  avec 
assez  de  franchise  pour  que  ses  avertissements,  répétés  par 
la  presse,  lui  donnassent  un  haut  cachet  de  popularité. 

Depuis  1899  jusqu'à  1830,  l'Europe  était  occupée  de  la 
France  sous  deux  aspects  ;  la  question  d'Orient  était  arrivée 
i  une  si  grande  maturité  qu'il  fallait  nécessairement  une 
intenention,  quelle  qu'elle  fût,  pour  la  résoudre;  et  les  di- 
verses puissances  se  tournaient  alors  vers  la  France,  afin  de 
l'avoir  comme  auxiliaire  dans  le  conflit  qui  pouvait  s'élever. 
Tonte  la  correspondance  des  affaires  étrangères  en  fait  foi. 
Le  second  aspect  se  rattachait  à  la  situation  morale  de  cette 

1.  Voir  mon  Histoire  de  la  Restauration. 
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même  France,  à  la  lotte  des  partis  vivaoei  et  acharnéi  :  de 
tous  côtés  circulait  le  tmiit  que  Cliarles  K  arni?arait  à  d£B 
coups  d'État,  et  cette  résolutîon  étonnait  ptamean  ca- 
bin(Bts  et  en  effrayait  beaucoup  d'autves  ;  non  |^,  je  dois 
me  hAter  de  le  dire,  qu'il  y  edt  répugnpnœ  parmi  les  murs 
pour  une  vésotution  de  fermeté  qui  aurait  domé  pins  de 
fonse,  pins  d^énmgie  au  principe  monareiiîque;  mais  toutes 
ces  eouFs  savment  également  que  Charles  X  était  fiiUe, 
sans  eouvage  peroonnel,  que  s'il  osait  un  coup  d'État,  œ 
serait  avec  imprudence,  pans  moyens  d'eiéoution ;  que  dès 
lers  il  y  aurait  danger  pour  lui  et  son  pouvoir ,  sli  s'abin- 
donnait  k  des  tendances  trop  en  dehom  des  idées  et  des  be- 
soins de  son  époque.  En  plusieurs  cireonstances  Pemperenr 
Nicolas  avait  eu  à  ^expliquer  tnrec  le  due  de  If  ontemart  sar 
les  deux  points  dont  je  viens  de  parler  :  la  question  d'O- 
rient et  les  coups  d'État.  Sans  doute  ia  question  d'Orient 
le  préoccupait  comme  cdté  diplomatique,  mais  m  même 
temps  ta  pensée  d*U9  owip  de  folie,  épaané  de  Charles  X, 
arrêtait  les  meilleures  combinaisons ,  parce  qu'nn  td  évé- 
nement pouvait  jeter  l'Europe  dans  des  difficultés  infinies; 
tout  échec  en  pareil  cas  est  si  pMUeipLi 

C^est  sous  ces  imprassions  d'une  eanserîe  sérieuse  avec 
remperenr  de  RiKsie,  que  le  duc  de  Mortemart  eut  A 
s'exprimer  aupféa  du  roi  Charles  X,  et  il  )e  §t  avec  la  res- 
pect profond  d'un  geatHhomme ,  mais  anssi  aftc  me  loyale 
sincérité  ;  de  là,  un  peif  de  froideur  de  la  part  du  vieux  roi, 
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im»  m  vpiMait  pw  Mre  cwtrtrié  iJmg^eg  dp9S9l06  pi»p  c§ 
qu'il  WPeblit  IMiq  résiiteiwe  Ubérule,  ^  |9  duc  de  Morte- 
mart  pe  retîm  raoïq^ntonéiiiept  dapp  h  torr9  de  N^updle, 
9  (B^ifiqm  distance  de  ||«i|p(ei}OD  et  Doa  Ipip  de  S^nfr^^loiid 
où  r^d^H  le  vieux  roî, 

La  dve  y  arri?aU  à  pei^e,  lorsque  le»  Qrdomiaqqep  de 
juill^  PMWW^  4aDS  te  ItomUmr  et  provequèrent  la  timuln 
t^eiwe  ré«w^ffpe;  bw  évépemeiits  merchèrent  »vee  t^ni  de 
F^îillt^  que  le  97  juillet  M.  de  If  orteniert  put  epprendr^ 
la  laite  fataje  de  Péris  s  il  (crut  deP9  la  i^arge  et  le»  devoirs 
de  aqn  lervioe  de  9e  rppdre  k  gajpit-Ctoud  ppiir  prendre 
le  oopuuaudeiBeiit  des  Ceut-Suisses  de  la  garde,  qui  ne  de- 
Taieut  PM  9m^  (4  ro|  et  M'éaerver  9»  persQooe  sacrée, 
lei  ^mpKSRpe  nue  pouvelle  9itp0oi|  poi^r  M.  de  MortfH 
mart  :  opoune  im  dîgi^  pfQcier  |)  3e  serait  fftjt  tuer  pour 
sauver  le  p)i  de  Fr>^ûes  tpps  ctmx  qui  approcbeieqt  pe 
noble  prîace  trouvaient  ep  lui  up  cliarme  ludioiUp  qui 
cofooMiidait  le  ^voqement*  Ce  dévoucuneut  «liait  imposer 
de  grande  devoirs  au  duc  de  Blortemart,  et  cses  devoir» 
imineffgee  enirait<-il  le  p^Dr^ge  de  les  remplir  dans  tpute 
leur  élpndpe?  Qp  étai^pu  38  juillet,  et  Paris  était  au  pou- 
voir de  llnsurrectioq;  la  girdp  royale  s*était  retirée  à 
SaipfrCloud.  U  y  avait  eucMp  eeptainement  des  laoyens  de 
transactioD  ;  le  groupe  de  députés  tremblants  »  réunis 
chei  M.  Laffitle»  semUaieut  s'être  arrêtés  sur  le  nom  d*nn 
président  du  con»ei)  conppe  garantie,  en  même  temps  qu'ils 
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demandaient  la  démission  de  M.  de  PoUgnac  et  le  retrait 
des  ordonnances;  soit  spontanément,  soit  par  insinuation, 
le  duc  de  Mortemart  M  désiré  par  la  réunion  LafBtte, 
car  il  jouissait  d'une  certaine  popularité.  Le  bmit  s'était 
répandu  que  M.  de  Mortemart  avait  plusieurs  fois  refusé 
le  ministère,  parce  que  la  part  faite  aux  libertés  du  pays 
ne  lui  avait  pas  paru  assez  large;  j'ajoute  que,  par  M.  de 
Forbin  Janson  * ,  il  était  très-avant  dans  le  parti  libéral 
qui,  presque  toujours,  l'avait  souhaité  pour  président  dn 
conseil  en  remplacement  du  prince  de  Polignac. 

Donc  lorsque,  par  les  conseils  de  M.  de  Vitrolles,  le  roi 
Charles  X  se  fut  décidé  à  renvoyer  le  ministère  Polignae,  le 
choix  de  M.  de  Mortemart  pour  la  présidence  du  conseil 
fut  définitivement  arrêté.  Le  roi  s'y  résigna  difficilement, 
puis  il  en  comprit  l'importance  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
déterminer  le  duc  de  Mortemart  à  l'acceptation  de  cette 
charge  si  délicate ,  et  mmns  militaire  que  politique.  Le  roi 
fit  rédiger  l'ordonnance  de  nomination ,  appela  auprès  de 
lui  le  duc  de  Mortemart.  J'ai  raconté  avec  détail,  dans  an 
autre  livre  ^ ,  cette  scène  historique  de  royale  insistance 
et  de  refus  persistants.  Le  duc  se  sentait-il  insuffisant  pour 
la  situation,  ou  bien  redoutait-il  les  périls?  Il  fallut  que  le 
roi  Charles  X  le  poussât  à  ce  point  de  l'acculer  raatérielle- 


i.  Je  crois  que  ce  marquis  de  Forbin  Janson  est  le  même  qui  eosuite, 
raflineur  de  sucre ,  a  lait  une  faillite  colossale  à  Marseille. 
S.  V Europe  depuis  Vavénement  du  roi  Louis-Philippe, 
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ment  presque  dans  une  embrasure  de  croisée»  et  qu'il  lui 
mit  rordoDuanoe  de  nomination  dans  le  ceinturon  de  son 
cépée.  C'était,  disait  le  roi ,  un  service  personnel ,  un  acte 
de  défouraient  à  la  dynastie  et,  s'il  était  besoin,  il  lui 
ordonnait  à'mxeçter.  »  Leduc  de  Hortemart  s'inclina  et  dés 
lors  l'aeceptation  fut  donnée  ;  il  y  eut  donc  nouveau  contrat 
de  fidébté  conclu  entre  le  prince  et  le  sujet.  Ici  commence  la 
flifaiatton  la  plus  délicate ,  la  plus  exposée,  et  qui  appelait 
la  fermeté  la  plus  grande,  unie  à  la  plus  haute  habileté. 

Le  duc  de  Hortemart,  président  du  conseil,  avait  d'abord 
dioisi  des  collègues  ;  dei^x  furent  désignés  parfaitement  en 
haimonie  avec  la  situation  des  esprits  :  M.  Casimir  Périer 
ponr  l'intérieur  et  le  général  Gérard  pour  la  guerre.  Les 
éléments  du  ministère  une  fois  arrêtés ,  que  devait  faire  le 
duc  de  Mortemart?  Se  rendre  en  toute  hâte  à  Paris ,  voir 
ses  deux  collègues  si  avant  dans  le  parti  libéral  et  s'entendre 
avec  eux  sur  les  premiers  actes  du  gouvernement  (M.  de 
Mortemart  avait  carte  blanche)  ;  faire  insérer  les  ordon- 
nances dans  le  Moniteur,  réunir  les  deux  Chambres,  lutter 
enflo  d'une  manière  efficace  avec  l'esprit  révolutionnaire  en- 
core hésitant  et  qui  eflhiyait  les  plus  fermes  cœurs.  C'était 
difficile,  périlleux,  je  le  saisie  l'avoue  sans  peine;  mais, 
ponr  un  digne  soldat  comme  le  duc  de  Mortanart,  qui  avait 
aflronté  les  boulets  et  la  mitraille,  pour  un  gentilhomme 
dévoué  au  roi  de  France,  ce  n'était  qu'un  devoir  impératif: 
mieux  valait  succomber  quç  d'abandonner  ce  terrain.  Au 
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liep  fl^  cela  qo9  fait  le  due  de  Mortaniart?  à  toi|0  lai  pis  U 
9'arrète,  à  chaque  obstacle  il  béûta  ;  il  86  d(6gitisa  et  se 
oaûlie  m^me  ;  imî#  il  cenQe  iee  ordonnaoees  à  son  eecréteire 
qiif  ae  9âpare  da  loi.  Au  milieu  dee  Faes  de  Paria,  il  s'anète, 
cause»  eonanlte  tout  le  monde;  et  eourt  ae  téfogier  à  la 
GtoPhra  dei  iiairB,  Dans  cette  espèce  de  favi^preaee,  il 
QOitf  titne  une  ferme  de  goiiveniei|ieDt  dmt  l'HMel  de  ¥ille 
devait  bien  ee  rqiller  <  £taitrea  là  yraimeiU  oe  qpe  le  due  de 
Mortemart  deirait  faire  f  Tant  il  est  ?m  qn'U  est  des  jeaif 
dans  la  vie  de3  bommes  de  grand  Ptenr  qu'on  ne  s'eipliqoe 
lesl  II  r  avait  évidemineot  de  la  doa|oar  et  de  la  fatigue 
dans  toutes  les  démarobes  du  doe  de  Mortemart;  il  épnmr 
vait  ce  sentipoeiit  profond  que  tont  s'en  aHait,  et  dans  cette 
sorte  de  désespoir  on  ne  garde  pas  tonjonas  la  fennelésDfT 
Séante  et  un  juste  esprit  de  direotiou.  Nnl  ne  nie  qne  Hm, 
h  ce  moment ,  ne  fût  hiH}levaraé  paa  la  gnenop  civile  ;  tou- 
tefois il  était  pessUde  de  circuler  à  travers  des  péiiis  bieo 
minimes ,  quand  on  les  compare  aux  grands  jours  des  ha» 
tailles  :  la  rente  était  large  depuis  SaînUloud  jusqu'à  Paris. 
Puisqu'il  avait  pris  un  déguisem»t  populaùre ,  qu'avaitJ  à 
vedouterf  Le  peuple  des  barricades  était  certainement  Usa 
despote,  capricieux,  mais  enfin  tMt  d'aulnes  allaient,  ms^ 
ohaient  dans  les  mes  de  Paris,  qu'un  soldat  ai  brave,  ua 
gentilhomme  de  ouiur  si  haut  ne  devait  pas  hésiter  qaaod 
il  s'agissait  de  sauver  la  monarchie. 
Cette  ûiiblesse  du  duc  de  Mortemaet  asanci  considénr 


Mement  les  aflaires  de  le  révolatipo  fte  JaiUet;  un^  fois 
oalheQreiiseineDt  engagé ,  le  p^gociatei»*  fit  ftoto  ftor 
bote  :  il  laimi  échapper  toutes  les  oocasioDs,  teintes  les 
drconstanoes  d'une  trawacUQa  possible  qu'iiidîqpe  encore 
n  eonversatioo  avec  le  prinoe  babile  et  providentiel  dési- 
gné pour  la  lientenanee  générale  dn  roTllool^,  et  qui  (i|t 
révélée  avee  beauoonp  d'indiscrétion  :  on  rapport^  des 
IMinÉM,  des  engagements,  et  en  dea  terpaei  ptaui  on  qwinB 
précis,  bmits  qni  devinrent  populaires  et  ne  fqrpnt  pas 
démentis*  C'est  qne  pent^tre,  très-affecté  d^  ce  qui  ^'était 
psaié,  le  duc  de  If  ortemart  voulait  reconquérir  «lors  Tal- 
iéction  des  légitimistes  qu'il  avait  perdue,  Ito  position  do- 
vient  désormais  très-iaittase;  il  ne  veut  p«s  entper  avep 
netteté  dans  les  combinaisons  nouvelles,  et  il  ne  peut  plus 
rester  dans  le  parti  légitiouste  ;  de  là  ses  incertitudes,  son 
besoin  de  retraite  et  sa  disparition  subite  des  affiursa  po- 
Uiques.  Le.  président  du  conseil  nonné  par  Charles  X, 
chargé  de  la  formation  d'un  ministère,  abandonne  son 
poste  saMdémission^  sans  protestatiopi  ancune;  il  se  retire 
dans  tes  terres,  se  contentant  de  inrèler  serment  à  Toodre 
noufeau  aans  difficulté ,  sans  conditions,  par  les  m^mes 
UMljfa  qui  détenoinent  tout  le  parti  politique. 

Mainlenant  commence  une  nouvelle  phase  de  sa  vie ,  et 
DQ  lit  avec  étonnement  un  article  du  MimiUur  qui  annonee 
la  nomination  du  duc  de  Mortemart  comme  ambassadeur 
eitoapi4inefreà  iacQur  de  Bussie.  (Un  était  en  IMS.)  Ûm 
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Fa  déterminé  à  reprendre  la  haute  position  qu'il  occnpùt 
sous  Charles  X7  A-t-il  complétonent  calculé  les  consé- 
quences de  cette  acceptation  sous  un  nouveau  règne,  et 
Taccueil  qu'il  va  recevoir  à  Pétersbourg?  J'établis  d'abord 
que  l'acceptation  de  l'ambassade  de  Russie  par  le  duc  de 
Hortemart  tenait  à  une  cause  fort  honorable  pour  lui- 
même,  c'est-à-dire  aux  périls  du  pays,  et  au  désir  d'éviter  à 
l'Europe  une  guerre  menaçante.  C'était  sur  les  instances 
du  général  Sébastiani ,  à  la  suite  d'une  conversation  avec 
le  roi  Louis-Philippe  et  d'après  les  conseils  de  l'habile  comte 
Pozzo  di  Borgo  que  le  duc  de  Mortemart  s'était  résoin 
à  accepter  la  mission  de  Pétersbourg.  On  croyait  les  hos- 
tilités imminentes  ;  la  Russie  devait  former  comme  l'arrière- 
garde  de  l'Europe  contre  nous,  et  il  fallait  éviter  les 
grands  désastres  de  1813  et  181i.  Le  patriotisme  du  doc 
de^  Mortemart  ne  vit  que  ce  grand  devoir,  sans  calculer  les 
convenances  de  sa  position  personnelle  et  la  manière  dont 
serait  interprétée  sa  démarche  :  il  partit  pour  Pétersbourg 
avec  cette  mission  spéciale ,  et  arrivé  à  son  poste ,  il  dut 
s'apercevoir  que  mille  préventions  existaient  à  la  cour 
impériale  contre  le  pouvoir  né  en  juillet;  lui-même,  si  bien 
traité  conune  ambassadeur  de  Charles  X  en  1838,  n'obte- 
nait pas  la  même  confiance,  le  même  abandon  de  l'empereur 
Nicolas.  On  l'accueillit  personnellement,  et  il  parvint  à 
rectifier  les  idées  du  tzar  et  à  faire  comprendre  les  sages 
intentions  de  la  monarchie  du  9  août;  mais  j'ai  le  devoir 
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de  dire  qae  pour  gagner  une  meilleure  position  à  Péters- 
iiourg,  ou  peut^tre  pour  reconquérir  la  faveur  des  légi- 
timistes,  M.  de  Mortemart  s'engagea,  je  le  crois,  dans  des 
coQTersations  trop  développées  sur  des  projets  d'avenir, 
qa'on  put  supposer  un  instant  comme  une  chance,  mais 
qui  n'étaient  pas  réalisables  au  milieu  de  reffervescence 
des  partis.  On  prit  ainsi  à  Pétersbourg  de  simples  hypothèses 
pour  des  engagements.  On  crut  que  les  instructions  de  Tam- 
bassadeur  allaient  au  delà  des  affaires  pratiques,  si  bien  que 
lorsqu^on  aperçut  le  vide  de  certaines  paroles,  on  s'aigrit  et 
l*on  s'irrita,  non-seulement  contre  le  cabinet  des  Tuileries, 
mais  contre  le  comte  Pozeo  di  Borgo,  supposé  Tinstrument 
dans  ce  qu'on  appelait  une  intrigue.  Si  donc  l'ambassade 
du  duc  de  Mortemart  réussit  pleinement  sur  la  question 
principale  et  pratique  de  la  paix  et  de  la  guerre,  s'il  par- 
vint à  laisser  des  impressions  plus  exactes  sur  les  forces, 
Tesprit  et  les  périls  du  pouvoir  en  France  ;  sous  un  autre 
rapport  il  compliqua  les  relations  personnelles  des  deux 
cours;  il  rendit  diflDcile  4ésormais  la  position  d'un  ambas- 
sadeur sérieux  à  Pétersbourg.  L'empereur  Nicolas,  à  tra- 
vers les  grandes  qualités  de  son  éme,  la  fermeté,  le  sen* 
timent  de  lui-même  et  de  son  pays,  a  un  défaut  particulier, 
c'est  de  revenir  difficilement  sur  une  opinion  conçue;  une 
fois  qu'il  a  un  sentiment  sur  un  homme,  sur  une  question, 
8erait*il  foux,  il  le  garde  fermement,  et  ses  conseillers 
n'osent  pas  le  contrarier  dans  ses  moindres  desseins.  Or  de 
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rambassade  de  M.  de  Mortemart  datent  ces  t>fettti6i^  ^ 
mauvaises  itnpressiotis ,  (jUi  né  se  sont  Jamais  eflaeëes 
dans  la  pensée  dn  ttaty  bien  que  le  temps  Û  l'expérience 
aient  pu  le  détroniper.  C'est  pttrce  qne^  an  poiM  de  ttie 
dynastique,  cette  ambëssàde  fie  fat  pas  absoltunefat  habile 
()u'{I  en  est  t*esté  du  ressentirent. 

A  son  retour  H.  de  MôHemàrt  rentra  complètement  dans 
la  rie  privée;  ati  milieu  d'Une  fortune  Immense,  s*abstenàiit 
de  toute  démôhsthbtion  ActiVe  et  saillëhte  h  Têtard  dtt  prin- 
cipe nouveau.  Je  crois  même  que  le  désir  dé  se  placer  iin 
peu  mieux  dAns  le  pàHi  légitimiste,  qui  Teacusait  avec  ifl- 
justice,  renirathii  ft  de  ntisses  démarches^  et  SiiHoùt  I 
cette  lettre  de  refiis  ()u*a  écrivit  au  sujet  d'ùtie  misêioii 
d'honneur  que  le  roi  désirait  lui  cohflët^  pour  le  ma- 
riage dtl  duc  d*Orléans.  Le  plus  gi*and  malheur  tnmr  an 
homme  dU  rang,  de  la  fôHUne,  de  la  naissance  dti  duc  de 
Mortemart,  e*est  de  ne  pas  savoir  prendre  une  posltton 
dessinée,  et  de  louvoyer  torst^Ue  tout  doit  être  net  parce  que 
le  cœur  est  bant.  On  eohçoit  parfaitement  qu'un  homme 
qtU  h*a  ni  sitiiation  soiiiale,  ni  fortune,  et  qui  veut  néan- 
moins Se  maintenir  aux  affhireB,  puisse  ainsi  abdiquer  ou 
atténuer  ses  convictions»  aBn  de  conserver  une  position 
lucrative  ou  des  honneurs  inespérés.  Mats  M.  de  Horteniart 
avait-il  besoin  de  cela?  De  deux  choses  Tune  :  ou  il  restait 
légitimiste,  ou  il  S*étatt  rallié  au  fait  nouveau.  Dans  ces  dent 
cas ,  il  lui  RnUait  tine  position  nette,  la  dire  et  Tavouer;  la 
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monarchie  taouvelle  méritait  un  haut  intérêt  politiqtie,  et 
M.  di  MorMimrt  pmvAi  le  pi^OlaiMr  i  et  ifii  âdétfté  à  l*àiii- 
tienne  de?ën«it  dietaleresqae;  il  Mlait  opter  aank  béBitàiioti 
ancimei  Dans  les  négociatiotis  deci  Joiiiliéea  de  1680  H.  ùt 
Hlortemart  avAit  été  timide^  idcertain,  et  inàlhëureli«etiiettt 
cette  ciroDiiftaiice  ite  sa  fie  détrëiiipa  eût  iouto  «a  carrifirè 
aitérienrei  II  art  celrtainës  actiotaa  ^tti^  en  tettant  toojMr» 
dans  notre  niémoire  et  pesant  siir  eHe^  donhent  è  totiteft 
nos  démardieb  qUélqae  lAoae  dlrrésdlUi  de  matiièrë  à  de 
qu'on  ne  sait  jamali  te  <td'on  vent  ob  même  ce  qn'on  pettêë; 
tandis  4u'eil  se  pléfant  aveé  netteté  ou  d«&«  M  t^itièlpè 
fainen  ou  dafaé  le  MgiMë  réparateur  (}ui  lui  a  succédé, 
H.  de  Uortenart  aurait  eu  plus  de  Jote  >  pafce  qull  se 
serait  fait  fane  religion  d'honneur  de  sa  position  acceptée^ 
Rn  1880»  s'il  anlit  serti  le  rtri  Charles  X  avee  fermeté,  et 
prift  plaoe  au  sëlii  du  parti  légitbniste»  avec  son  nom  et  sa 
foHune  11  animait  au  une  importance^  uu  bonheilr  dans  la 
▼ie,  ifU'il  n'a  pas  trbuté  au  dehors.  6i  du  contraire  il  eAt 
accepté  franchement  le  nouvel  otdre  de  cboses»  en  se  ral*- 
liant  au  principe  eunserfateut*,  eu  roi  si  babila  qui  a  pré- 
servé le  pàfi  de  l'anarchie,  il  aurait  eu  ericoré  un  motif 
de  satisbitUmi  personnelle  ^  car  un  homme  appartient 
à  la  Fraude  avant  d'appartenir  è  une  lignée  i  et  tout  en  * 
cottsetiraut  ses  sympathies  (et  beaucoup  les  ont  comme  lui)» 
il  aurait  pU  loyalement  servir  le  nouvel  orch^e  de  dioseSi 
Je  dis  tiue  dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse,  M  vie 
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da  dac  de  Mortemart  aurait  été  plus  complète;  od  ne 
peut  servir  deux  idées  à  la  fois,  deux  aflectioiis;  cela  pro- 
duit des  déchirements  et  ces  mille  douleurs  intimes  qui 
arrachent  l'âme.  On  veut  préparer  son  repos  par  des  con- 
cessions à  tous,  et  Ton  se  tourmente.  C'est  une  sorte  de 
faiblesse  qui,  cherchant  la  paix  de  l'esprit,  ne  rencontre 
que  le  trouble.  Avec  toutes  les  conditions  d'une  grande 
fortune,  et  tous  les  nobles  instincts,  on  dit  que  le  doc 
de  Mortemart  n'est  pas  heureux,  Hélas  1  nous  savom 
tous  qu'il  a  perdu  ses  plus  chères  affections,  que  le  malheor 
a  affligé  sa  lignée,  et  que  son  beau  nom  peut  s*éfeindre. 
Aussi  me  suis-je  borné ,  dans  cette  notice,  à  juger  l'hoonne . 
politique,  à  apprécier  sa  conduite  et  ses  actes;  l'homme 
d'honneur  et  de  chevalerie  a  été  respecté  ;  je  le  retrouve 
encore  partant  pour  Alger  avec  le  vieux  duc  de  Caraman, 
dans  le  but  de  chercher  des  distractions  militaires  au  milieo 
de  ces  soldats,  dignes  héritiers  de  l'armée  de  France.  Le 
courage  personnel  n'a  jamais  manqué  au  duc  de  Morte- 
mart, mais  on  peut  être  brave  coàune  son  épée  et  n'avoir 
pas  de  caractère;  on  peut  être  un  honmie  d'honneur  dans 
toute  sa  vie,  et  pourtant  s'exposer,  par  une  timidité  exces- 
sive, à  être  jugé  défavorablement  comme  esprit  politique. 
'  La  modération  est  une  belle  chose,  le  sentiment  de  conduite 
une  qualité  de  l'Ame,  mais  il  ne  faut  pas  pousser  ces  choses- 
là  jusqu'à  devenir  si  incolore  qu'on  ne  sache  plus  à  quel 
parti  vous  donner,  et  sous  quelle  bannière  vous  abriter; 
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c'est  là  une  mauvaise  position»  elle  ne  fait  ni  le  bonheur 
privé  ni  la  grandeur  publique  d*une  maison  ;  et  je  respecte 
trop  le  nom,  les  services  du  duc  de  Mortemart  pour  ne  pas 
loi  dire  cette  situation  fausse  avec  l'impartialité  de  This- 

toire. 


nr. 


III. 

LE  ÊARON  DE  THÛGÛT 
ET  LE  COMTfe  Dfe    STAt)îd]^ 

MINISTRES  AUTRICHIENS 


Ce  n'est  point  capricieusement  que  je  groupe  les  deux 
noms  du  baron  de  thugut  et  du  comte  de  Stadion  clans  une 
même  notice,  car  ils  Ireprésentent  à  mes  yeux  la  politique 
autrichienne  â  deux  grandes  époques  de  crise  pour  elle, 
la  révolution  française  et  l'empire  de  Napoléon.  L'his- 
toire sérieuse  doit  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une 
tenue  plus  ferme,  d'une  situation  plus  persévérante  que 
celle  de  F  Autriche,  à  ces  deux  époques  si  fatales  pour 
elle.  On  peut  être  facilement  supérieur  dans  la  victoire; 
qnand  on  a  la  force  en  main,  on  en  fait  sentir  le  poids  ;  c'est 
là  une  chose  simple  et  parfaitement  naturelle;  le  vainqueur 
couronné  par  la  gloire  pousse  son  char  et  foule  aux  pieds 
le  Vaincu  comme  dans  un  bas-relief  antique.  Mais  ce  qui 
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est  bien  supérieur,  c'^st  la  fermeté  et  la  persévérance  dans 
le  malheur,  à  ce  point  d'échapper  par  la  résignation  et  la 
force  patiente  à  la  fatalité  de  sa  destinée.  Depuis  la  cam- 
pagne de  179&»  en  effet,  l'Autriche  n'éprouve  que  des 
revers;  ses  armées  sont  défaites  sur  le  Rhin,  en  Italie,  près 
des  Alpes.  Profondément  abaissée  à  Campo-Formio,  à  Rad- 
stadt,  à  Vienne,  elle  subit  tous  les  malheurs  possibles  en  face 
d'une  révolution  conquérante,  impitoyable,  d'un  consul  et 
d'un  empereur  qui,  certes,  sait  pi'oflter  de  ses  victoires; 
j'ai  nommé  Napoléon.  £t  néanmoins,  vaincue ,  rAutricbe 
reparaît  toujours  en  force  ;  elle  agit  par  de  nouvelles  ba- 
tailles et  par  d'habiles  négociations;  réduite  d'un  bon  tien 
dans  son  territoire  héréditaire,  elle  ne  se  désespère  poorlant 
pas  ;  on  la  repousse  d'Allemagne,  elle  va  chercher  l'Italie, 
l'Illyrie ,  l'Jstrie  ;  elle  subit  des  désastres  jusque  dans  ses 
forteresses  du  Tyrol;  elle  s'étefnd  par  les  extrémités,  œ 
qu'elle  perd  du  côté  de  la  Bavière ,  elle  le  gagne  par  Trieste 
et  Venise  :  cette  lutte  politique ,  il  faut  enfin  la  suivre  eo 
partant  du  ministre  prince  de  Kaunitz,  le  maître  habile  da 
baron  de  Thugut  et  du  comte  de  Stadion^ 

Le  dix-huitième  siècle  est  un  peu  dominé  par  la  diplo- 
matie du  prince  de  Kaunitz,  élégante,  philosophique  et 
modérée  ;  cette  époque,  qui  ne  ressemblait  à  aucune  antre, 
marchait  à  grands  pas,  par  la  philosophie,  à  la  révointîon 
française;  on  commençait  à  nier  Dieu  pour  arriver  à  nier  les 
rois.  Cétait,  il  faut  le  dire,  avec  une  grande  insouciance  qne 
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rEorope,  même  trës-monarchiquey  voyait  cette  tendaDce 
des  esprits;  matériellement  absorbée  par  des  questions  de 
conquête,  d'influence  et  de  partage»  elle  laissait  s'accroitre 
lorage  populaire,  qui  s'amoncelait  pour  écraser  les  gou- 
vernements et  les  rois.  Il  faut  avoir  un  esprit  très-supé- 
rieur, très-méditatif,  pour  plonger  au  loin  dans  les  ques- 
tions morales  en  dehors  des  actualités;  le  plus  souvent,  les 
pouvoirs  ne  voient  que  les  dangers  matériels  et  immédiats; 
ils  en  sont  toujours  aui  expédients  ;  le  mal  s'avance  à  petits 
pas,  progresse  peui  peu,  et  quand  il  éclate  on  se  contente 
de  dire  :  «  Mon  Dieu  I  nous  n'avions  pas  pensé  à  cela.i» 

Or,  cette  philosophie,  qui  caressait  Catherine  II  en  Rus- 
sie, Marie-Thérèse  en  Autriche  ',  Frédéric  de  Prusse,  pré- 
parait sans  s'en  douter  la  Révolution  française,  qui  devait 
menacer  tous  les  trônes,  ébranler  toutes  les  royautés. 
Quand  les  peuples  furent  bien  assouplis  à  ce  remaniement 
des  idées,  il  sufflt  d'une  étincelle  pour  mettre  le  feu  aux 
quatre  coins  de  l'Europe.  C'était  un  peu  à  cette  école  in- 
souciante et  facile  qu'appartenait  le  prince  de  Kaunitz,  par- 
faitement bien,  chacun  le  sait,  avec  tout  le  parti  philoso- 
phique; et  le  baron  de  Thugut  fut  un  de  ses  élèves  les  plus 
éminents.  On  a  souvent  répété  que  dans  les  monarchies 
nobiliaires  le  mérite  seul  ne  peut  se  faire  jour,  et  qu'il  n'y 
a  rang  et  place  que  pour  l'aristocratie.  Thugut,  néan- 
moins, était  de  la  dernière  classe  du  peuple,  fils  d'un  ba- 

1.  Voir  moD  travail  sur  LouUXV. 
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telier  de  Lintz^  artisan ,  an  reste,  assez  è  §on  ajse  pour  faire 
donner  une  éducation  sfoigi^ée  à  son  fils.  Les  paysans  qt 
les  industriels,  ep  Allemagne,  sont  des  hommes  d'ordre, 
de  prévoyance,  çt,  avec  le  système  des  corporations,  chacun 
se  pousse  dans  la  carrière,  appuyé  par  tous.  Tel  membre 
de  l'honorable  confrérie  des  tonneliers  de  Nuremt>erg  ou 
de  Passaw,  soqs  la  baiinière  si  bien  peinte  par  Albert  Du- 
rer, a  fait  un  lopg  chemin  dans  la  carrière  des  honneurs  et 
de  la  fortune. 

Lç  jeune  Thugut,  qé  en  1739,  fut  admis,  après  d'assez 
bonnes  étudps,  à  l'école  des  langues  orientales  à  Yiepne; 
comme  r^Qtriche  a  dç  nombreuses  relations  ^veç  (IJonstpti- 
ijonle,  elle  entretient  plus  de  cent  jeunes  élèves,  à  ses  pro- 
pres frais,  dans  une  école  spéciale,  de  qianière  à  ce  aQ'ijs 
puissent  servir  les  chancelleries.  On  epspigne  dans  ces  écolfô 
la  langue  turque,  l'arabe,  le  grec  et  le  persan.  Tbu^t  fit 
dans  ces  langues  des  progrès  si  rapides,  il  se  mqnti*a  élève» 
distingué,  qu'il  fut  attaché  imniédiatement  à  la  léjgation  de 
Constantinople,  et  là,  stu4ieux,  appliqué,  il  gagna  la  con- 
fiance de  l'interponce  d'Autriche,  non-seulen^ept  par  un 
travail  assidu,  mais  enco|*e  par  ses  manières  délicates  et  dé- 
vouées, ses  attentions  minujtieuses  envers  ses  chefs,  qui  ser-^ 
vent  autant  les  carrières  que  l'application  elle-même.  A  dis- 
huit  ans,  il  devint  interprète  de  l'intemonce,  et  copume,  seul, 
il  possédait  les  jinmeDses  ressources  et  les  nuances  les  pjus 
variées  de  la  langue  turque,  des  secrets  importants  loi  fa- 
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rent  confiés;  et,  dès  ce  moment,  une  plps  vaste  carrière  fut 
ouverte  devant  lui. 

La  diplomatie  autrichienne  a  ce  caractère  particulier, 
qu'elle  eiige  avant  tout  le  secret  de  ses  desseins  ;  elle  met 
une  grande  importance  à  ce  que  nul  ne  connaisse  ses  dé- 
pêches; tout  est  impénétrable,  même  ses  archives  d'un 
siècle.  Aussi,  dès  qu'elle  initie  un  homipe  à  ses  mystères, 
elle  le  prend,  le  façonne,  et  lui  assure  en  même  temps  une 
position  suflBsante  pour  Tabsorber.  Le  cabinet  de  Vienne 
également  a  un  instinct  si  parfait  de  chaque  spécialité,  q^e 
dans  la  diplomatie  elle  se  confie  à  qui  peut  la  bien  servir. 
Donc,  à  travers  les  murmures  qu'une  faveur  si  inespérée 
pouvait  susciter  parmi  la  noblesse,  le  jeune  Thugut  deviift 
interprète-juré,  ensuite  premier  conseiller  de  légation,  et, 
avec  une  rapidité  fabuleuse,  internonce  même  à  Constanti- 
nople,  place  si  élevée  dans  la  diplomatie  autrichienne.  Le 
prince  de  Kaunitz,  qui  aimait  la  confusion  des  rangs,  di- 
sait, avec  une  juste  raison ,  «  qu'il  ne  voyait  pas  pourquoi 
l'homme  qui  faisait  réellement  les  affaires  n'aurait  pas  le 
titre  de  la  fonction  qu'il  exerçait.  »  Ainsi,  dans  ce  gouver- 
nement éminemment  aristocratique,  on  voyait,  dans  l'es- 
pace de  quelques  années,  un  jeune  homme  d'une  famille 
d'artisans  obscurs  s'élever  au  premier  rang  de  la  diplomatie  : 
et  dans  quelles  circonstances  ?  au  moment  où  la  guerre 
venait  d'éclater  entre  les  Russes  et  les  Turcs;  où  l'Au- 
triche ,  inquiète ,  voulait  connaître  et  pressentir  les  des- 
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seiDs  définitifs  delà  Russie  sur  la  Crimée  et  la  mer  Noire. 

La  correspondance  du  baron  de  Thugut,  sur  ce  point 
d'une  grande  importance ,  révéla  une  si  grande  connais- 
sance des  affaires  de  l'Orient,  que  l'impératrice  Marie-Thé- 
rèse le  désigna  comme  son  plénipotentiaire  au  congrès  de 
Forkchang,  ou  il  remplit  sa  mission  avec  une  habileté  met- 
veilleuse.  A  la  suite  de  Tacte  final  du  congrès,  M.  de  Thu- 
gut  reçut  le  titre  de  baron  et  la  croix  de  conunandenr  de 
Saint-Étienne,  Tordre  de  la  noblesse.  Dès  ce  moment, 
M.  de  Thugut  se  trouva  mêlé  à  toutes  les  négociations  au- 
trichiennes, soit  avec  la  Porte,  soit  avec  la  France,  la  Prusse 
ou  la  Russie,  dans  ces  guerres  incessantes  qui  marquèrent 
la  fin  du  xviii*  siècle. 

Au  sujet  de  ces  négociations  si  actives,  on  a  jeté  une  ac- 
cusation assez  grave  pour  être  discutée  ;  on  a  dit  que  le  ba- 
ron de  Thugut  reçut  alors  une  pension  de  la  France,  des 
mains  du  roi  Louis  XVI  *  et  de  Marie-Antoinette.  Ces  sortes 
de  subsides,  donnés  par  un  gouvernement  étranger,  n'ont 
rien  de  surprenant  en  diplomatie,  lorsque  surtout  il  s'agit 
de  récompenser  un  service  oonunun,  ou  de  maintenir  une 
alliance  de  famille  et  de  position.  Depuis,  en  effet,  que 
Louis  XVI  avait  épousé  une  archiduchesse ,  M.  de  Vor- 
genncs,  dans  la  pensée  de  tourner  toutes  les  forces  de  la 
France  contre  l'Angleterre,  avait  voulu  s'assurer  Falliance 
constante  et  sincère  de  la  maison  d'Autriche.  A  cet  effet, 

1.  Voyez  les  mémoires  si  curieux  de  Favier. 
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il  avait  pris  tous  les  moyens  praticables,  et  rien  d'étonnant 
qae  le  baron  de  Thugut  eût  été  compris  sur  le  livre  des 
pensions  que  Louis  XVI  faisait  en  Europe  pour  assurer 
son  influence  diplomatique  «  méthode  que  T Angleterre 
suivait  depuis  trois  siècles;  les  gouvernements  amis  ne 
s'en  inquiètent  pas  davantage  que  de  voir  des  honneurs  ou 
des  ordres  étrangers  briller  sur  la  poitrine  d'un  de  leurs 
agents.  C*est  de  la  réciprocité;  et  au  demeurant  mieux  vaut 
celte  application  secrète  des  fonds  de  l'État  pour  s'assurer 
une  bonne  position  en  Europe,  que  des  prodigalités  inces- 
santes qui ,  dans  un  système  de  Chambres  ou  de  représen- 
tation publique,  s*absorbent  dans  des  combinaisons  souvent 
sans  but  utile  et  pratique. 

Tandis  que  M.  de  Thugut  entrait  si  largement  dans  les 
affaires  publiques,  Philippe  de  Stadion,  beaucoup  plus 
jeune  (né  à  Mayence  le  18  juin  1763) ,  sortait  de  l'univer- 
sité de  Goëttingue  pour  faire  partie  des  bureaux  du 
prince  de  Kaunitz.  Philippe  Stadion  appartenait,  lui,  à  une 
famille  distinguée  de  Télectorat  de  Mayence  :  de  bonnes 
études  l'avaient  fait  remarquer  à  l'université,  et  le  prince 
de  Kaunitz  aperçut  bientôt  chez  lui  des  dispositions  si  par- 
faitement studieuses,  qu'il  l'envoya,  à  l'âge  de  vingt-quatre 
ans,  conune  ministre  autrichien,  à  Stockholm,  auprès  de 
Gustave-Adolphe,  ce  roi  chevaleresque  qui  venait  d'opérer 
la  plus  merveilleuse  révolution  au  proGt  de  la  couronne. 
Gustave-Adolphe  avait  brisé  le  sénat,  les  chambres   popu- 
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laires,  en  vertu  de  cette  conviction  profonde,  «  qu'il  n'y  a 
qu'un  système  de  royauté  une  et  ferme ,  qui  puisse  relever 
un  État  et  le  placer  dans  sa  force  et  sa  gloire.  »  Il  rêvait 
donc  un  grand  mouvement  national  pour  la  Suède,  on 
mouvement  qui  l'eût  placée  indépendante  de  la  Russie  et 
de  l'Angleterre.  Le  comte  de  Stadion  put  assister  à  cette 
régénération  politique,  je  dis  régénération  politique,  car 
une  nation  ne  s'élève  et  ne  se  fortifie  qu'en  visant  à  l'onité 
dans  les  pouvoirs  ;  elle  s'affaiblit  et  se  perd  sous  la  domi- 
nation de  la  parole  et  Tanarchie  des  délibérations.  De  là 
peut-être  ce  sentiment  de  haine  que  le  comte  de  Stadion 
porta  toujours  à  la  Révolution  française.  Nous  appartenons 
nécessairement  à  nos  premières  impressions,  et  la  vie  pra- 
tique même  les  modifie  difficilement. 

Le  comte  de  Stadion,  jeune  homme  encore,  se  lia  d'une 
vive  amitié  avec  le  baron  de  Thugut,  qui  venait  alors 
d'exercer,  au  nom  de  l'Autriche,  un  grand  pouvoir  admi- 
nistratif dans  la  Moldavie  et  la  Valachie.  Ce  fut  après  cette 
mission  que  le  comte  de  Mercy ,  ambassadeur  à  Paris,  de- 
manda lui-même  que  le  baron  de  Thugut  lui  fût  adjoint 
comme  ministre  plénipotentiaire  ;  ces  sortes  d'association  au 
pouvoir  se  font  à  Vienne,  sans  qu'il  en  résulte  ni  jalousie,  ni 
heurtement  dans  les  affaires;  quand  un  ministre  ne  se  sent 
plus  assez  fort,  lorsque  la  vieillesse  vient  le  glacer,  ou  que 
le  poids  des  affaires  est  trop  lourd,  il  s'associe  une  intelli- 
gence plus  jeune  et  pratique,  qui  l'aide  d'abord  à  supporter 
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le  poids  des  affaires»  et  lui  succède  ensuite  ;  de  maDière 
qa*il  D*y  a  plus  d^mtervalle  entre  un  ministre  qui  s'en  va 
et  un  ministre  qui  vient.  De  là  cet  esprit  de  suite  et  de  tra- 
dition  :  ce  qu'on  a  voulu  tout  un  siècle ,  on  le  veut  dans 
le  siècle  suivant;  on  ne  voit  pas  les  idées  et  les  honunes 
fuir  comme  des  ombres,  et  se  succéder  avec  la  rapidité  de 
la  foudre.  Tout  système»  pour  être  mené  à  bonne  fin,  eiige 
le  développement  d'un  certain  nombre  d'années»  et  une 
fixité  dans  les  hommes  chargés  de  l'exécuter.  Car,  lorsque 
tout  est  incessamment  mis  en  question,  qui  peut  travailler 
pour  l'avenir?  Le  conite  de  Mercy  associa  donc  le  baron 
de  Thugut  à  sop  ambassade,  dans  i^pe  époque  excessivement 
dilBcile,  au  milieu  des  nouveaux  rapports  que  la  {(évolution 
française  allait  créer  en  Europe. 

On  était  en  1790  ;  l'effervescence  était  grande  en  France; 
la  reine  Marie-Antoinette  commençait  une  correspondance 
active  avec  Léopold  II ,  son  frère  ;  ses  lettres  passaient 
par  les  main^  du  comte  de  la  Marck ,  et  alors  M.  de  T)iu- 
gut' reçut  mission  de  préparer  à  Paris  une  négociation 
décisive  pour  la  monarchie  :  il  s'agissait  de  conférer  avec  le 
marcpiis  de  Mirabeau ,  sur  les  ipoyens  de  sauver  enfin  cette 
maison  de  France ,  si  violemment  menacée  par  Tesprit  de 
Révolution.  Dans  faris  agité,  M  de  Thugut  jeta  la  pre- 
mière base  de  cette  conférence  secrète ,  qu'on  appela  depuis 
le  comité  autrichien,  et  dont  Tinfluence  fut  si  souvent 
reprochée  comme  un  crime  è  la  noble  reine  Marie-Antoi- 
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nette.  Mirabeau,  fati^é  des  révolotioDDaires»  si  facilement 
domptés  si  1*00  eût  osé  aller  à  eux,  et  de  cette  lutte  si  fa- 
ueste  contre  la  monarchie,  entrait  en  négociation  avec  la 
cour;  homme  d'État  habile  et  ferme ,  il  voulait  faire  du  pou- 
voir après  avoir  Tait  de  la  révolution  ;  c'est  ce  qui  arrive  aux 
esprits  considérables  ;  et  pour  cela  il  n*hésita  pas  à  négo- 
cier avec  la  cour  de  Vienne. 

Ces  négociations  n'eurent  qu'un  résultat  incertain ,  indé- 
cis, et  M.  de  Thugut ,  pour  les  suivre ,  continua  de  résider 
à  Paris  jusqu'au  commencement  de  1792.  De  là  vint  sa  pre- 
mière liaison  avec  Pellenc ,  le  secrétaire  de  Mirabeau,  qui, 
plus  tard,  émigrant  en  Allemagne ,  devint  à  Vienne  le  faiseur 
principal  du  baron  de  Thugut  *.  Pellenc  que  nous  avons  vu 
vieillard  encore  spirituel,  mais  aux  idées  arriérées;  con- 
naissant une  partie  des  affaires  de  TEurope,  mais  ne  les 
sachant  pas  toutes  ;  petite  monnaie  de  M.  de  Gentz,  contre- 
façon de  cet  esprit  si  supérieur  et  à  tant  de  ressources  ! 

A  cette  époque,  le  prince  de  Kaunitz  arrivé  à  l'extrême 
vieillesse  et  dépassé  par  les  événements,  désigna  le  baron 
de  Thugut  pour  la  direction  générale  de  la  chancellerie 
d'État.  On  le  savait  profondément  instruit  des  mystères  de 
la  Révolution  française;  il  en  connaissait  les  hommes,  et 
son  séjour  à  Paris  l'avait  fortifié  dans  cette  idée  que  malheu- 
reusement TEurope  ne  comprenait  pas,  «  qu'il  fallait  marcher 

1.  M.  Peltènc  fût  easaite  rattaché  à  la  France  par  Bf.  Marei  en  iao9. 
Je  Tai  vu  en  183i ,  il  n*éuil  que  Tombre  de  lui-même. 
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è  la  répression,  non  pas  d'une  manière  timide,  isolée,  mais 
avec  tontes  les  forœs  réunies ,  et  ce  n*était  pas  trop  que 
le  concours  de  tous  pour  réprimer  un  mouvement  popu- 
laire de  cette  grandeur,  d  M.  de  Thugut  trouva  le  jeune 
comte  Stadion  à  Tienne  dans  les  bureaux  du  prince  de 
Kaunitz,  et  il  le  désigna  pour  aller  négocier  à  Berlin  le 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  devait  avoir  pour 
but  la  répression  des  troubles  de  la  Révolution  française. 
Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée,  qu'à  cette  époque 
rien  n'était  plus  difficile  qu'une  coalition  de  principes  et 
d'intérêts  ;  le  xviir  siècle  était  la  période  où  les  puissances 
devaient  le  moins  comprendre  les  conséquences  d'une 
grande  révolution  sociale;  divisées  par  un  égoïsme  de 
conquête  et  de  partage,  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche, 
n'avaient  jamais  senti  qu'il  pouvait  surgir  en  France 
une  idée,  une  force  populaire  qui  ravagerait  les  terri- 
toires, les  souverainetés,  comme  le  cheval  aux  nase«iux 
de  feu  de  l'Apocalypse  ;  il  fallait  une  longue  et  sanglante 
expérience  pour  l'inculquer  dans  la  pensée  des  cabinets. 
Jusque-là  on  se  livrait  aux  vieilles  idées  ^'ambition  dont 
chaque  cour  était  traditionnellement  pénétrée;  les  unes 
convoitaient  la  Pologne,  les  autres  la  Turquie  ou  l'Italie; 
de  manière  qu'avec  cet  égoïsme,  les  coalitions  n'étaient 
jamais  ni  sûres  ni  durables  :  combien  n'était-il  pas  facile 
de  diviser  les  gouvernements  I  C'est  une  observation  que 
je  dois  répéter,  parce  que  l'erreur  immense  serait  de  con- 
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fondre  le  temps  présent,  Tesprit  actuel  de  TEurope  avec 
ses  idées  dé  1792  :  des  événements  terribles  ont  pesé 
depuis  sur  les  cabinets,  ils  savent  par  cœur  la  Révolution 
française,  ils  craignent  sa  puissance  et  son  développement; 
de  manière  que  si  cette  révolution  éclatait  eii  menaces, 
si  elle  voulait  s'étendre  par  la  conquête,  immédiatement 
tous  les  intérêts  particuliers  cesseraient  en  Europe  ;  tons 
les  gouvernements  9  sans  se  préoccuper  d'autres  dangers, 
marcheraient  dans  une  coalition  contre  le  principe  révo- 
lutionnaire; coalition  terrible ,  indestructible,  parce  qu'elle 
serait  animée  par  la  crainte  qu'inspire  le  triomphe  de  l'idée 
fatale  de  1792. 

Ces  traités  d'unioh  européenne  qui  aujourd'hui  seraient 
chose  simple,  ne  l'étaient  pas  à  ces  époques  inexpérimen- 
tées, et  le  comté  de  Stadion  trouva  même  quelques  difGcal- 
tés  à  Berlin,  avant  de  bonclure  le  traité  d'alliance  de  la 
Prusse  avec  l'Autriche,  parce  que  la  tradition  s'y  opposait. 
Les  conventions  militaires  conclues,  H.  de  S'tadion  fut  en- 
voyé à  Londres,  où  alors,  dominait  M.  Pitt.  Ce  gk^and  homme 
d'État  que  dans  une  récente  Histoire  du  Consulat  et  de 
r Empire,  on  présente  comme  un  ignorant,  avait  seul 
compris  le  sens  véritable  de  la  Révolution  française.  Avec 
Burke,  il  savait  bien  que  notre  nation,  si  forte,  si  puis- 
sante par  elle-même ,  dès  Tinstant  qu'elle  aurait  un  but  de 
religion ,  de  liberté  ou  de  gloire,  agiterait  le  monde  et  par 
ses  lumières  et  par  son  glaive.  C^est  parce  que  M.  Pitt  avait 
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le  sentiment  de  la  grandeur  de  la  ti'ance,  qu'il  savait  aussi 
qa'on  ne  pouvait  la  comprimer  que  par  la  coalition  de  tous 
contre  un  seul.  Le  comte  de  Stadion  le  trouva  dans  ces  fer- 
mes dispositions  ;  l'Angleterre  offrait  déjà  des  subsides  aux 
puissances  continentales  ;  toutefois,  la  négociation  princi- 
paie  fut  conduite  par  le  comte  de  iiercy  d'Argenteau ,  plus 
avancé  en  flge  et  à  qbi  revenait  de  droit  la  direction  des 
affaires.  Lé  jeune  comte  de  Stadion  en  éprouva  du  mécon- 
tentement ,  parce  qu'il  voulait  le  triomphe  d'idées  plus  vi- 
goureuses ;  il  se  retira  dans  ses  terres. . 

À  mesure  que  Id  question  française  prenait  une  face  tou- 
jours jplus  dominante  dans  les  affaires,  on  aboutissait  enfin 
à  la  guerre  générale  ;  le  baron  de  Thugut  obtenait  toute  la 
côhISance  de  son  empereur  et  de  la  monarchie  autrichienne. 
Le  prince  de  Kaiinitz ,  presque  dans  la  caducité ,  disparais- 
sait du  théâtre  actif  des  affaires,  dont  la  direction  appelait 
force  et  vigueur.  A  sa  mort,  en  1794,  Thugut  devint  chance- 
lier d'État  en  litre,  c'est-à-dire  premier  ministre,  et  en  cette 
qualité  il  présida  aux  opérations  de  l'armée  autrichienne  en 
France,  et  surtout  aux  négociations  qui  les  accompagnèrent. 
Sur  ce  point ,  je  dois  m'arrôter  à  certaines  relations  du  co- 
mité de  salut  public,  soit  avec  la  Prusse,  soit  avec  l'Au- 
triehe,  et  qui  expliquent  la  mauvaise  tournure  des  affaires 
militaires  des  alliés,  en  1793  et  1794,  et  leur  retraite  enfin 
des  Pays-Bas  qui  plus  tard  furent  cédés  à  la  France. 

Le  cabinet  de  Vienne ,  depuis  le  milieu  du  xvin*  siècle. 
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avait  acquis  la  certitude  que  les  Pays-Bas  autrichiens  étaient 
pour  lui,  au  point  de  vue  militaire  et  financier,  une  charge 
plutôt  qu'une  force;  il  fallait  envoyer  dans  ce  pays,  tou- 
jours en  désordre,  dans  ces  villes  de  métiers,  incessam- 
ment révoltées  comme,  au  moyen  âge,  de  l'argent  et  des 
^hommes;  sans  compter  que  T  Autriche  voyait  bien  quetM 
ou  tard  la  France  conquérante  s'emparerait  de  ces  provin- 
ces, comme  elle  l'avait  fait  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  uo 
siècle  avant.  D'où  le  cabinet  de  Vienne  concluait  que  s*il 
trouvait  indemnité,  soit  en  Italie,  soit  en  Pologne,  le  sacri- 
fice des  Pays-Bas  héréditaires  ne  serait  pas  une  chose  im- 
possible dans  l'ordre  des  événements.  Une  fois  donc  que  le 
cabinet  de  Vienne  se  fut  convaincu  que  la  Révolution  fran- 
çaise était  une  chose  sérieuse ,  ses  armées  une  milice  con- 
quérante ,  ses  victoires  un  fait  incontesté ,  il  dut  chercher 
un  système  naturel  d'indemnité  ;  et  j'ajoute  que  snr  ce  point, 
les  négociations  du  comité  de  salut  public  furent  trës-liu^ 
ges,  très-favorables  à  l'étranger.  Ce  comité  abandonna  la 
Pologne  sans  difficulté,  sans  regret;  il  offrit  à  l'Autriche  de 
s'agrandir  en  Bavière,  dans  les  Légations  romaines,  en 
Italie,  pourvu  qu'on  laiss&t  le  Rhin  à  la  république;  les 
voies  furent  ainsi  préparées  dès  1794  et  accomplies  ensuite 
par  l'étrange  traité  de  Campo-Formio  signé  par  Bonaparte 
(1797),  qui  vendit  Venise  et  Trieste  à  la  maison  d'Autriche. 
La  Révolution  française,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est 
le  fait  qui,  par  sa  réaction,  a  le  plus  agrandi  les  gouverne- 
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ments  étrangers;  eUe  a  doablé  la  Pmsse  et  F  Autriche; 
elle  nous  a  affaiblis  d'autant  qu'elle  a  accru  les  grandes 
puissances  aux  dépens  de  nos  vieux  alliés.  Les  conquêtes 
fabuleuses  de  l'Empire  nous  ont  réellement  appauvris.  La 
Révolution  a  tué  diplomatiquement  la  France  :  M.  de 
Thugut,  très-opposé  à  l'administration  autrichienne  dans 
les  Pays-Bas,  avait  toujours  jugé  cette  administration 
comme  une  grande  charge  pour  sa  monarchie  ;  de  là, 
l'extrême  facilité  qu*il  mit  à  céder  ce  territoire  à  la  nou- 
velle république. 

Bientôt  la  question  se  présenta  très-complexe  par  l'in- 
tervention de  la  Prusse  y  et  surtout  de  l'Angleterre.  Sans 
doute  FAiitricfae  pouvait  trouver  conforme  à  son  système 
politique  et  territorial,  la  cession  des  Pays-Bas,  moyen- 
nant indemnité  en  Pologne ,  en  Bavière,  en  Italie;  mais 
TAngleterre,  si  jalouse  de  sa  puissance  et  de  sa  sûreté,  pou- 
vait-elle  souffrir  les  Français  à  Anvers,  souverains  de  l'Es- 
caut? La  Prusse  elle-même  n'était-elle  pas  entamée  dans 
cette  nouvelle  circonscription  de  la  république,  et  quelle 
serait  désormais  sa  barrière?  Ce  fut  alors  que  M.  Pitt ,  très- 
alarmé,  envoya  lord  Spencer  à  Vienne  pour  offrir  des  subsi- 
des au  cabinet,  s'il  voulait  enfin  s'engager  dans  une  forte 
coalition.  L'Angleterre  paya  2  millions  de  livres  sterling 
pour  une  armée  de  200,000  Autrichiens  qui  entreraient  en 
ligne,  contingent  fixé  par  le  traité  du  k  mai  1795,  signé  avec 
M.  de  Thugut.  Résolution  hasardée.,  car  alors  il  n'y  avait 
IV.  6 
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pas  de  coalition  éaropéefine,  heiactemetit  parler  ;  la  Presse 
et  VEspagne  venaient  de  signer  h  Bâte,  arec  la  répuMiqne 
fhinçaise^  leur  traité  particulier,*  rAiltriche  donc  se  pré* 
sentait  seule  eto  lice  contré  les  forces  innombrables  et  sou^ 
levées  de  la  Révolution  fhinçaise.  Ce  tat  une  époque  d'ef- 
forts inoub  pour  le  gouyernetnent  autrichien;  on  ne  peut 
dire  les  t^sources  que  T Autriche  déploya;  des  armées 
sans  Cesse  renonTelées»  toujours  battues  et  revenant  sur  le 
terrain  :  oA  tant  d*aûtres  auraient  snocotnbé,  TAntricbe 
résista  et,  ce  qu*il  y  eut  de  remarquable,  c*èst  que,  par 
l'habileté  de  la  diplomatie  et  les  efforts  persévérants  sur 
le  champ  de  bataille,  le  cabinet  de  Vienne  obtint  ce  qu'il 
désirait  dépuis  longtemps  :  Bonaparte  lui  donna  les  États 
vénitio»^  la  Dahnatie ,  eU  n'assurant  à  la  république  fran- 
çaise que  les  Pays-Bas  dont  l'Autriche  avait  ftiit  depaii 
longtemps  le  sacrifice.  Le  traité  de  Campo-Formio  est  no 
des  plus  étranges  événements  que  l'histoire  puisse  appré- 
cier.  On  sait  comme  tout  cela  a  été  écrit  par  les  vulgaires 
historiens  de  la  Révolution  française  et  de  Napoléon;  et 
ces  histoires  pourtant  dominent  les  croyances  publiques. 
Une  des  conditions  secrètes  de  Tarmistice  de  Léoben 
avait  été  le  renvoi  de  M.  de  Thngut  considéré,  h  juste  titre, 
comme  la  main  ferme  qui  avait  cimenté  la  coalition,  et  le 
véritable  ministre  de  la  guerre,  conmie  Wtt  l'avait  été 
dans  la  Orande^^Bretagne.  Loin  de  faire  tort  à  sa  renon»- 
méé,  cette  retraite  imposée  par  l'étranger  à  travers  des  cî^ 
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ooDstanoes  difficiles  «  donna  à  M.  de  Thngat  plw  de  popa- 
larité  ;  il  ne  perdit  pas  la  confiance  de  son  souverain ,  ni 
ceUe  de  l'Eorope»  et  qnand  Tidée  d'une  nonteUe  coalition 
surgit  encore ,  M.  de  Thngat  fîit  désigné  pour  ane  mission 
secrète  à  Berlin*  Cette  mission  était  d'nne  haute  grarité; 
après  le  congrès  de  Rastadt  rAngleterre  avait  Tespoir  de 
reformer  encore  une  coalition  entre  la  Prusse ,  la  Russie 
et  rAntriche.  A  cet  effet,  le  prinôe  Repnia  avait  été  envoyé 
i  Beriin  par  la  Russie,  et  M.  de  Thugnt  vint  s'aboucher  avec 
loi  au  nom  de  l'Autriche.  Mais  1^  et  l'autre  trouvèrent 
tant  de  mollesse ,  tant  de  oorruption  à  Berlin  que  le  plan 
de  la  coalition  fut  manqué  ;  il  n'y  avait  pas  alors  les  éléments 
d'une  guerre  active  et  forte;  la  cour  de  Prusse  se  rethvit 
tout  à  fidt  du  mouvement  militaire  et  gardait  la  plus  stricte 
neutralité.  Singulière  politique  qiii,  se  laissant  attiédir  pen- 
dant dix  années,  se  réveilla  dans  un  jour  si  funeste  pour  la 
monarchie  de  Frédéric  qui  se  perdit  à  léna  1 

La  coalition  qu'on  aurait  pu  faire  à  trois»  on  ne  put  là 
former  qu'à  deui;  l'Autriche  persistant  dans  sa  volonté 
de  guerre ,  contracta  une  étroite  alliance  avec  la  Russie; 
alors,  81U*  l'invitation  de  M.  Pitt,  le  baron  de  Thugut  reprit 
la  direction  des  affaires  à  Teitérieur ,  avec  la  mtoe  force 
et  le  même  crédit.  A  cette  époque ,  l'Autriche  fit  encore  des 
miracles  d'armement;  elle  porta  partout  des  armées  im- 
menses et  envahit  l'Italie ,  la  Suisse;  on  sait  quelles  causes 
amenèrent  les  désastres  de  cette  nouvelle  coalitton;  Xeê 
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jalousies  militaires  du  prince  Charles  et  de  SouwaroY,  les 
inimitiés  nationales,  les  querelles  d'ambitions,  et  surtout 
cette  brillante  valeur  que  l'armée  française  déploya  sons  le 
premier  consul  Bonaparte,  dans  les  champs  de  Marengo; 
et  ce  qui  fut  encore  plus  brillant  que  Marengo,  la  cam- 
pagne de  Moreau  sur  le  Rhin  ;  mais  Horeau  était  timide  et 
modeste  I  * 

Le  crédit  du  baron  de  Thugut  fut  encore  profondément 
ébranlé  dans  ces  jours  de  tristes  épreuves  pour  la  monardûe 
autrichienne  ;  il  s'était  prononcé  pour  la  guerre,  et  la  maison 
impériale  avait  besoin  de  la  paix.  A  LunévJUe  donc,  Bona- 
parte exigea  pour  la  seconde  fois  le  renvoi  de  M.  de  Thugut. 
Je  dois  fah*e  une  remarque  qui  signale  la  véritable  portée 
de  la  diplomatie  de  Napoléon ,  c'est  que,  presque  toujours 
avec  la  paix ,  il  imposait  à  l'étranger  la  condition  essentielle 
d'une  modification  de  cabinet  ;  il  savait  par  ce  moyen  se 
ménager  des  amis,  des  auxiliaires,  et  il  jetait  ses  ennenùs 
dans  l'exil  ou  dans  la  disgrftce.  C'est  ainsi  qu'il  domina  long- 
temps les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  et  toutes 
les  petites  cours  d'Allemagne.  Il  aurait  agi  de  la  même 
façon  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  si  jamais  il  avait  pn 
leur  imposer  sa  domination  politique;  il  savait,  par  expé- 
rience, que  le  meilleur  moyen  d'énerver  les  affaires,  c'est 


1.  Voir  sur  les  causes  secrètes  de  ces  éfénements  mon  tnrail  snr 
r Europe  $w$  h  Comuka  et  FEmpire  de  Napoléon, 
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d'altérer,  d^afTaiblir  les  éléments  qui  en  font  mouvoir  les 
ressorts  et  les  hommes  capables  qui  en  dirigent  Taetion. 

Le  baron  de  Thugut  se  retira  donc,  pour  faire  place  au 
comte  de  Cobentzl,  que  Bonaparte  avait  au  reste  fort  mal 
JDgé  dans  cette  première  appréciation  de  son  caractère.  U 
le  croyait  souple ,  parce  qu'il  était  poli  ;  il  le  croyait  dévoué 
à  la  France,  parce  que,  dans  ses  rapports  avec  elle,  Tha* 
bile  diplomate  avait  conservé  un  caractère  de  modération  et 
d'examen.  En  ces  deux  points,  Napoléon  se  trompait  en- 
core. Une  fois  arrivé  aux  affaires,  le  comte  de  Cobentzl  se 
mit  en  rapport  avec  la  cour  de  Berlin  et  avec  celle  de  Pé- 
tersbourg  pour  renouer  les  nouveaux  éléments  de  la  guerre. 
Le  comte  de  Stadion  fut  son  agent  le  plus  actif. 

Le  système  français,  par  sa  nature,  était  alors  essentielle- 
ment agressif.  Napoléon  étalait  un  grand  amour  des  plus 
pacifiques  intentions,  tandis  que  tous  ses  actes  étaient  à 
la  guerre.  Sa  diplomatie  active  remuait  l'Allemagne;  il 
faisait  alors  des  promesses  illimitées  à  la  Prusse ,  dont  le 
cabinet,  sous  l'influence  de  l'intrigue,  ne  savait  jamais 
prendre  un  parti  ;  sa  neutralité  avait  toujours  altéré  toutes 
les  coalitions;  le  comte  de  Stadion  lui  faisait  incessam- 
ment remarquer  la  position  si  fausse  et  peu  logique 
qu'elle  avait  prise  à  l'égard  de  la  France  et  de  l'Europe  : 
tenir  alors  une  juste  balance ,  était  impossible  ;  il  fallait  se 
décider  entre  Bonaparte  et  les  cabinets,  se  décider  franche- 
ment et  en  temps  opportun.  Ce  fut  la  mauvaise  attitude  de 
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la  Prusse  qui  fit  échouer  la  nouvelle  campagne  des  An- 
trichiens  ef  des  Russes,  admirablement  finie  à  Austerlitz. 
Évidemment,  Napoléon  ayenturé  jusque  dans  la  HoraYÎe, 
en  face  des  armées  russes  et  autrichiennes,  aurait  été 
perdu  comme  en  1813,  si  200,000  Prussiens  avaient  alors 
hardiment  marché  sur  ses  derrières.  Hais  Thabile  Empereur 
cajola  si  bien  la  Prusse,  l'endormit  avec  tant  d'habileté,  qail 
la  compromit  pour  mieux  la  perdre;  et  à  Pheure  où  le  cabinet 
de  Berlin  était  décidé  pour  la  gueire,  le  Te  Deum  se  faisait 
entendre  pour  la  victoire  d'Austerlitz.  La  paix  de  Pred)OQrg 
fut  signée  ;  le  triste  temps  vint  alors  pour  la  Prusse  de  com- 
battre, dans  la  campagne  de  1806  et  de  1807.  Il  est  donc 
historiquement  faux  qu'il  y  ait  eu  jamais  coalition  de  toute 
l'Europe  contre  la  France.  Cette  coaKtion  a  existé  pour  la 
première  fois  en  1813»  de  funeste  mémoire  I  Ainsi  quand  on 
dit  que  la  république  a  vaincu  la  coalition  on  se  trompe. 
C'étaient  des  puissances  qui  venaient  mollement  se  faire 
battre  Tune  après  l'autre. 

Le  comte  de  Stadion,  après  ces  grands  revers  de  fortune, 
prit  la  direction  suprême  des  affaires  étrangères,  parce 
que  d'après  le  sentiment  intime  du  cabinet  autrichien ,  la 
paix  de  Presbourg  ne  pouvait  être  qu'une  trêve  ;  imposée 
par  Napoléon  avec  des  conditions  trop  dures,  elle  ne  pouvait 
résister  à  la  réprobation  unanime  de  tous  les  Allemands.  Le 
ministère  du  comte  de  Stadion  fut  surtout  destiné  à  pr^ 
parer  les  éléments  d'une  nouvelle  campagne ,  dans  des 
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condition  nwye%  et  forteij  car  les  idées  4q  la  diplp^ 
matie  avaient  entièremeiit  changé  depm«  1907.  Eq  1805, 
TAiitrictie  ayait  pow  elle  la  Russie ,  et  ces  deux  pnjssaDcaf 
marcliaient  de  concert  à  Austerlitz;  la  Prusse  seule  avait 
refusé  d*agir,  on  n'avait  agi  q^Q  tardivement.  Depuis,  les 
événements  avaient  changé  de  naturel  L'Empereur  des 
Français  avilît  eu  une  entrevue  avec  Alexandre  sur  le 
Niémen,  puis  à  Erfurthi  et  un  prestige  immense  avait  été 
exercé  par  Napoléon  sur  )e  tzar;  l'Autriche,  daqs  toutes  les 
conversations  intimesj  n'avait  été  considérée  que  copuuç 
puissance  secondaire  dans  le  partage  du  monde. 

Toutefpis,  lesi^nseignemçnts  qu'on  avait  recueillis,  soit  $ 
Londres,  soit  à  Pétersbourg,  avaient  signalé  l'existence 
d'un  parti  puissant,  dirigé  par  l'Impératrice-mëre,  qui  p<ius>- 
sait  la  Russie  dans  des  voies  hostiles  h  la  Fraqça.  En  sup^ 
posant  donc  qu'Alexandre  f^t  tr^s- sincère  à  Erfurth, 
n'était-il  pas  dans  toutes  les  probahilités  qu*U  serait  dépassé 
par  le  parti  national  de  la  guerre,  formidable  en  Russifi  f  et 
dans  toute  hypothèse,  on  avait  la  certitude  que  l9  promesse 
qu'il  avait  (aite  de  fournir  un  corps  auxiliaire  à  Napoléon, 
en  cas  d'une  guerre  avec  l'Autriche,  ne  serait  pas  réfilisée. 
Instruit  de  cette  situation  particulière  de  la  Russie,  le  comt^ 
de  3tadion  dut  examiner  également  l'atUtude  de  la  Prusse: 
à  Berlin  dominaient  l'abaissement  et  la  corruption,  il  ne 
pouvait  donc  pas  compter  sur  le  concours  du  gouverne^ 
méat;  mais  il  aurait  l'appui  de  l'Allemagne  en  feu,  et  des 
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sociétés  secrètes  qai  la  travaillaient.  Ce  soulèvement,  TAn- 
gleterre  Tespérait  elle-même  ;  il  était  signalé  et  préparé  par 
la  présence  de  tons  les  chefs  de  partisans;  Schill  par- 
courait les  provinces  allemandes,  afin  de  les  soulever  contre 
les  Français.  Ainsi  étaient  les  esprits  en  1809. 

Quand  donc  le  temps  fut  venu,  le  cabinet  du  comte  de 
Stadion  se  décida  pour  la  guerre  que  rAutriche  devait  faire 
seule  ;  seule  sans  doute  matériellement,  mais  elle  avait  pour 
elle  les  cœurs  de  la  vieille  patrie  allemande,  le  concours 
moral  de  la  Russie ,  et  le  mécontentement  de  la  Prusse. 
Cette  campagne  de  1809  fut  conunencée  en  vertu  d'an 
véritable  esprit  national,  et  conduite  par  un  énergiqae 
besoin  d'affranchissement  et  de  victoire  :  aussi  fut-elle 
vaillamment  dirigée  par  le  prince  Charles,  le  grand  capi- 
taine, celui  que  désignait  le  patriotisme  allemand  pour 
sauver  la  nationalité.  La  campagne  fut  donc  belle  ;  il  y  eut 
partout  d'héroïques  faits  d'armes,  témoin  Essling  I  Mais 
la  bataille  de  Wagram,  ayant  donné  une  fois  encore  la  vic- 
toire aux  nobles  aigles  de  France  >  il  fut  besoin  de  traiter 
de  la  paix.  Comme  préliminaires,  l'empereur  Napoléon 
exigea  Téloignement  du  comte  de  Stadion ,  comme  il  avait 
imposé  à  Lunéville  celui  du  baron  de  Thugut.  Stadion 
avait  en  effet  pris  une  part  très-active  à  tout  ce  qui  avait 
amené  la  guerre;  fort  avant  dans  les  intérêts  russes  et 
anglais,  signataire  des  traités  qui  avaient  uni  ces  puissances, 
il  devait  nécessairement  faire  ombrage  à  Napoléon  et  an 
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système  de  paix  qui  devait  suivre  le  mariage  avec  l'archi- 
duchesse Harie-Loaise.  Dans  cette  circonstance,  le  comte  de 
Stadion  fut  remplacé  par  H.  de  Hettemich,  alors  fort  aimé 
de  Napoléon  :  et  ici  je  ne  pais  résister  au  désir  d'établir  le 
parallèle  entre  ces  deux  hommes  d'État,  qui  différaient  plus 
encore  dans  leur  àituation  que  dans  leur  caractère. 

Le  comte  Metternich ,  comme  le  comte  de  Stadion ,  élevé 
dans  les  bureaux  du  prince  de  Kaunitz ,  avait  plus  de  tenue 
et  d'esprit,  un  grand  fonds  d'études  politiques  ;  mais  quelque 
temps  ambassadeur  en  France,  empreint  des  idées  diploma- 
tiques de  Talliance,  il  se  sentait  pour  l'empereur  Napoléon 
une  dévotion  admiratrice  *  qu'il  ne  déguise  même  pas  en- 
core aujourd'hui.  Je  crois  qu'au  fond,  le  comte  Stadion  ne 
différait  pas  de  H.  de  Metternich  sur  le  but  définitif  de  la 
politique  ;  tous  deux  voulaient  faire  sortir  l'Autriche  de  la 
situation  abaissée  dans  laquelle  elle  se  trouvait  ;  tous  deux 
avaient  souhaité  de  la  voir  se  relever  dans  le  système  géné- 
ral de  l'Europe.  Mais  ik.  de  Metternich  s'était  moins  com- 
promis avec  Napoléon ,  il  avait  moins  agi ,  moins  négocié 
dans  le  sens  européen,  et  il  croyait  relever  l'Autriche  en  l'as- 
sociant au  système  français  sans  manifester  encore  le  carac- 
tère hostile  qu'il  déploya  au  milieu  des  circonstances  futures. 
Dans  le  comte  Stadion  l'empereur  Napoléon  poursuivait  l'al- 
liance au^tro- anglaise,  comme  dans  H.  de  Metternich  ii 
voyait  le  triomphe  de  l'alliance  austro-française.  C'était  cal^ 

1.  Voir  sa  notice. 
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culer  d*ane  manière  trop  absolue ,  et  ne  pas  tenir  asseï  de 
compte  des  événements. 

En  ce  temps ,  par  la  volonté  de  Napoléon,  le  baron  de 
Thngut  s'était  retiré  dans  ses  terres  de  Hongrie,  et  il  frap^ 
pait  le  comte  de  Stadion  de  cette  même  disgrAce.  Les  deux 
hommes  d'État  devaient  s'effacer  jusqu'à  ce  qu'un  nouvesit 
système  surgit,  et  le  temps  n'en  était  pas  loin.  M-  de 
Xhugut ,  vieillard ,  n'aurait  pas  sans  doute  we  grande 
iiction  sur  les  événements  ultérieure  ;  mais  M.  de  Stadion, 
actif,  jeune  encore,  devait  bientôt  reprendre  le  rAle  que 
ses  tfilents  et  ses  souvenirs  lui  assuraient*  M.  de  Thngat 
semblait  si  parfaitement  retiré,  que  sur  quelques  indica- 
tions M.  Maret  enleva  de  son  service  Pellenc,  le  secrétaire 
de  Mirabeau  dont  j'ai  parlé,  et  qui  fut  dès  lors  attaché  mn 
affaires  étrangères  à  Paris  ;  M.  Pellepc,  bonune  d'esprit, 
frotté  à  toute  la  littérature  du  xviir  siècle ,  connaissant 
très-bien  l'Autricbe  et  ses  affaires ,  du  moins  )e  coloris  et 
l'extérieur,  car  ce  cabinet  babile,  sil^qç|enx,  ne  se  commur 
nique  à  personne ,  pas  même  à  ses  figents.  Ses  desseins 
reposent  dans  quelques  tôtes,  et  ce  n'était  pas  au  reste  le 
secrétaire  du  système  très-vieilli  de  M.  de  Tbngut  qui 
pouvait  donner  des  renseignements  réels  et  précis  sur  le 
sens  de  la  politique  allemande  et  sur  les  besoins  nouveaux 
des  peuples  qui  se  soulevaient* 

Cela  est  si  vrai ,  que  jamais  Napoléon  ne  comprit  l'esprit 
germanique  de  1811  à  1813  ;  parce  qu'il  avait  les  rois  sons 
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la  main ,  il  croyait  avoir  les  peuples  ;  il  blessait  tant  qull 
pouvait  ces  nobles  et  fiëres  populations  par  des  impôts, 
des  outrages  personnels;  il  torturait  les  fiertés  natio- 
nales comme  si  un  jour  tous  ces  cœurs  ne  s'enflamme- 
raient pas  contre  lui.  Le  comte  de  Stadion  fut  secrète- 
ment employé  par  l'Autriche  pour  préparer  ces  éléments, 
et  à  la  fin  de  1812 ,  il  reçut  une  mission  de  confiance  de 
H.  de  Metternich.  On  doit  remarquer  que  tous  deux  étaient 
partis  du  même  point  pour  arriver  au  même  résultat  : 
M.  de  Metternich  voulait  ce  qu'avait  désiré  le  comte  Stadion  ; 
mais  comme  le  poids  des  circonstances  était  grave,  comme 
il  ne  fallait  pas  heurter  Napoléon ,  le  ministre  se  ployait 
encore  devant  lui.  Lors  donc  que  le  colosse  ne  pesa  plus 
de  tout  son  poids,  quand  les  désastres  de  Moscou  eurent 
appris  qu'il  n'était  pas  endehors  des loisélernelles  de  l'huma- 
nité ,  grandeur  et  décadence ,  H.  de  Metternich  acceptant 
le  réveil  de  Iflc patrie  allemande,  le  comte  de  Stadion  se  re- 
trouva dans  les  négociations  avec  un  désir  de  représailles 
au  nom  de  la  vieille  Germanie  restée  debout. 

Le  comte  de  Stadion  fut  de  nouveau  employé  à  la  partie 
active,  publique  de  la  diplomatie  :  qu'avait-on  besoin  désor- 
mais d'employer  de  déguisement?  On  le  voit  présent  aux 
conférences  de  Tœplitz;  si  M.  de  Metternich  s'est  réservé  la 
tâche  inunense  de  lar  négociation  de  Prague,  parce  qu'il  plaît 
de  sa  personne  à  l'empereur  Napoléon,  et  qu'il  peut  exercer 
une  action  plus  grande  sur  lui,  le  comte  de  Stadion  va 
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auprès  des  alliés.  Il  a  été  envoyé  saccessivement  à  Berlin, 
à  Londres,  à  Pétersbourg;  il  connaît  donc  bien  parfaite- 
ment  l'état  des  affaires  :  il  sait  ce  qu'on  peut  espérer  et  ce 
qu'on  peut  craindre  ;  désormais  il  devient  le  politique  actif, 
in^périeux.  M.  de  Mettemich  est  souvent  obligé  de  s'effacer, 
parce  qu'il  doit  rester  modéré  avec  Napoléon  :  c'est  sa  posi- 
tion et  son  rôle;  tandis  que  le  comte  de  Stadion,  qui  n'a 
rien  à  ménager  avec  l'empereur  des  Français,  se  montre 
ardent  et  décidé  dans  toutes  ses  exigences. 

C'est  Stadion  qui  a  signé  les  traités  de  subsides  avec  l'An- 
gleterre pour  la  prise  d'armes  de  l'Autriche  cdkitre  la  France  ; 
il  suit  l'armée  d'invasion  pas  à  pas;  M.  de  Mettemich  se 
tient  toujours  en  réserve,  parce  qu'il  n'a  pas  cette  liberté  de 
situation,  je  dirai  presque  d'antipathies,  que  le  comte  de 
Stadion  éprouve  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'empire  français. 
Quand  le  congrès  de  Châtillon  se  rassemble ,  c'est  encore  le 
comte  de  Stadion  qui  assiste  aux  délibérations  impératives 
imposées  à  Napoléon  :  il  est  là  sur  son  terrain,  assis  à 
côté  de  collègues  qui  tous  partagent  la  même  répugnance, 
et  sous  l'influence  du  comte  d'Aberdeen.  Ce  congrès  ne  pou- 
vait avoir  aucun  résultat,  et  le  comte  de  Stadion  vint  à 
Paris  flLvec  les  armées  alliées  pour  y  signer  tous  les  traités, 
même  celui  du  11  avril  qui  assure  à  Napoléon  la  souverai- 
neté de  L'Ile  d'Elbe.  Le  comte  de  Stadion  demeure  toujours 
rhomme  des  rapports  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  le 
symbole  de  l'alliance  de  Vienne  et  de  Londres,  la  position 
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délicate  de  M.  de  Mettérnich  envers  Napoléon  lai  crée  al^rs 
toute  son  importance.  Depuis  1813,  M.  de  Mettérnich  se 
cache  dans  toutes  les  négociations  publiques ,  et  le  comte 
de  Stadion  parait  seul  parce  qu'il  est  plus  libre  de  souve- 
Birs  et  d'engagements. 

Au  congrès  de  Vienne  les  choses  rentrent  dans  Toi^dre  ; 
le  comte  de  Stadion  assiste  bien  aux  délibérations ,  prend 
une  part  active  aux  affaires  de  son  gouvernement,  mais  le 
prince  de  Mettérnich  seul  les  dirige,  car  à  Vienne  les  puis- 
sances rentrent  dans  leurs  intérêts,  dans  leurs  habitudes. 
M.  de  Mettérnich,  qui  n*a  plus  d'engagement  personnel  avec 
Napoléon  (le  grand  Empereur  est  tombé),  se  place  publi- 
quement à  la  tête  des  affaires,  et  ne  laisse  plus  au  comte 
de  Stadion  qu'une  position  de  concours  à  la  suite  des  vastes 
n^ociations  du  Congrès. 

Dans  toutes  ces  négociations,  une  spécialité  d'affaires 
8*étaît  révélée  chez  le  comte  de  Stadion  ;  c'était  la  science 
financière  ;  lors  du  règlement  des  subsides  suivi  avec  l'An- 
gleterre, il  avait  montré  un  esprit  sûr,  droit,  d'une  probité 
hors  ligne,  et  d'une  capacité  particulière  pour  la  répartition 
des  contingents.  Le  prince  de  Mettérnich  ayant  pris  la 
première  place  diplomatique,  le  comte  de  Stadion  n'y  pou- 
vait plus  prétendre,  et  il  se  renrerma  dans  le  département 
des  finances  qui  lui  fut  confié ,  poste  d'autant  plus  diffi- 
cile de  1816  à  1821,  que  dans  les  demièrea  guerres  la 
dette  publique  s'était  considérablement  accrue.  Depm's 
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1792,  r Autriche  avait  fait  sept  campagnes,  toujotirs  airec 
un  état  militaire  de  350  mille  hommes  ;  et  auï  ressomx^ 
ordinaires  de  son  bndget  elle  avait  ajouté  toutes  les  voies 
extraordinaires,  là  création  d*un  papier-monnaie.  En  1813, 
le  discrédit  de  ce  papier  fut  tel ,  que  pour  émettre  un 
emprunt ,  les  capitalistes  demandèrent  la  caution  de  TAd- 
gleterre,  que  celle-ci  accorda  généreusement.  U  fallait 
donc  régler  tons  ces  divers  intérêts,  répartir  les  subsides, 
discuter,  soit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  la  France,  stir 
les  indemnités ,  et  en  toutes  ces  circonstances ,  le  comte  de 
Stadion  développa  une  aptitude  très-remarquée,  et  Une 
bienveillance  de  rapports  au-dessus  de  toute  limite.  Pen- 
dant dix  ans  il  thit  te  portefeuille  des  finances,  sans  que 
personne  lut  disputât  ce  département;  tel  est  le  amiCr 
tère  de  stabilité  des  hommes  d*Ëtat  à  l'étranger,  et  c*est  cd 
qui  leur  donne  Une  supériorité  souvent  déctsivô  suf  dos 
propres  ministres;  longtemps  dans  les  mêmes  fonctions,  ils 
ne  sont  pas  toujours  en  butte  à  une  opposition  qui  veut  les 
renverser,  non  point  dans  un  intérêt  d*utilité  publique  oa 
générale^  mais  pour  saisir  des  portefeuilles  en  vertu  d*ufl 
certain  égoisme  de  partis. 

En  Autriche,  chacun  a  sa  position  marquée,  et  il  y  resté 
sll  remplit  son  devoir.  Le  prince  de  Mettemlcb  est  premier 
ministre  depuis  1810,  c'est4-dire  qu'il  a  trente-sept  ans  de 
service  dans  les  aObires  étrangères  ;  et  durant  ce  long  espace 
de  temps,  il  a  pu  tout  vch",  tout  apprécier,  ks  hommes  et 
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leê  cbosed;  H  a  Atqtits  cet  esprit  de  suite  et  de  tradition,  la 
premiëlre  gai^ntie  d'une  bonne  gestion  des  afihireS.  Le 
comte  de  Fiquelroont  compte  également  plus  de  trente  ans 
de  sèrtlee ,  soit  dans  les  ambassades,  soit  dans  les  minis» 
tères  )  le  Comte  Kolowrat  a  commencé  à  étudier  Tâdminis^ 
tration  eti  1805;  M.  Mûnch  defiellinghaUsen  préside  depuis 
1817  la  diète  de  Francfort,  et  pour  revenir  aux  deut  per- 
sonnages politiques  de  cette  notice,  M.  de  tbugnt  et  M.  de 
Stadion  se  mêlèrent  pendant  vingt-cinq  ans  à  toutes  les  af- 
fUres  de  là  mooardiie  autrichienne. 

Yleillard,  H.  de  Thtigut  s'était  rétiré  dans  ses  terres  de 
Hongrie,  où  tl  ^vait  repris  tout  son  goût  pour  les  langues 
orientales.  A  la  fin  de  sa  vie,  il  était  coHune  revenu  au  com- 
mencement; il  occupait  ses  loisirs  %  populariser  les  lan- 
gues persane,  turque,  arabe,  avec  ta  même  persévérance 
qu'un  membre  de  Tacadémie  de  Vienne,  et  la  même  apti- 
tude que  M.  de  Hammer.  n  mourut  &  quatre-vingt-trois 
ans,  en  1818  ;  sii  ans  plus  tard,  le  comte  de  Stadion  le  suivait 
dans  la  tombe  ;  mais  lui  quittait  la  vie  en  plein  eiercice  de 
ses  fonctions,  ministre  des  finances  de  la  monarchie  autri- 
chienne,  laissant  une  réputation  honorable,  sanS  avoir  ao* 
<tuis  un  florin  de  plus  durant  ses  longues  fonctions.  L'Bm- 
^reur  François,  si  probe,  si  honnête  honune,  voulut  que 
ses  AinârailleB  se  flsletit  aux  dépens  de  son  trésor. 

Je  mets  un  soin  particulier  à  faire  connaître  les  existences 
des  hommes  d'État  étrangers,  afin  d'effacer  les  préjugés  et 
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les  fausses  notions  qui  existent  en  France  sur  tous  ceux  qai 
n'appartiennent  point  à  ce  que  j'appellerai  la  Yulgarité  de 
Topinion.  La  vie  de  M.  de  Tliugut  démontre  que  dans  ces 
pays  qu'on  appelle  aristocratiques ,  il  y  a  des  fortunes  qui 
s'élèvent  et  grandissent  en  partant  du  peuple  ;  fib  d'un  sim- 
ple batelier  du  Danube,  Thugut  devint  premi^  ministre, 
et  ce  qu'il  faut  signaler  c'est  que  ce  fils  du  peuple  se  fait  le 
plus  grand  antagoniste  de  la  Révolution  française.  Cela 
prouve  qu*en  politique  ce  n'est  pas  toujours  parce  qu'oo 
sort  d'une  classe  qu'on  la  protège  plus  spécialement  ;  les 
gentilshommes  furent  les  ardents  promoteurs  de  la  Révo- 
lution française.  Les  plus  grands  réprimeurs  de  démocratie 
viennent  souvent  des  masses;  ils  craignent  leur  mère 
pacae  ft'ib  la  connaissent.  Quant  à  la  vie  du  comte  de  Sta- 
djon»  elle  prowe  que  ce  n'est  pas  spécialement  sous  le  sys- 
tème représentatif  que  Tordre  et  la  régularité  régnent  dans 
les  finances.  Il  y  a  dans  Jes  monarchies  absolues  des  hoaunes 
de  grande  habileté  pour  ces  sortes  de  gestions.  La  sur- 
veillance d'un  conseil  de  finances  suffit,  et  la  probité  parti- 
culière fait  le  reste.  Nous  traitons  ces  hommes  d'État  avec 
trop  de  méfiance,  et  il  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu'A  y 
a  des  comptes  publics  et  des  chiffres  alignés,  les  erreurs  et 
les  concussions  soient  plus  difficiles  que  dans  la  monarchia 
où  l'honneur  et  la  probité  publique  protègent  le  trésor 
national. 


^'^, 


IV. 


M.  DE  MARTIGNAC 


ns  hommes  d'État  et  œrtains  systèmes  véritable- 

rivilégiés  laissent  à  travers  les  temps  des  em- 

s  profondément  honorables;  tous  les  partis  s*ac- 

i  à  reconnaître  également  leur  probité,  leur  désinté- 

iient,  la  générosité  de  leurs  idées  ;  et  c'est  cette  auréole 

lenr  et  de  pureté  qui  entoure  le  nom  de  M.  de  Marti- 

Consultez  encore  aujourd'hui  tous  les  souvenirs,  toutes 

mscienceSfVOus  y  trouverez  un  égal  éloge  du  système 

ique  auquel  M.  de  Martignac  donna  son  nom  :  roya- 

s,  libéraux,  tous  reconnaissent  les  façons  dignes  et  élé* 

tes  de  eette  belle  époque  de  la  Restauration,  qui  réalisa 

jfoUëme  de  la  monarchie  et  de  la  liberté.  Plus,  à  l'ori- 

le  de  ma  vie,  je  me  suis  trouvé  associé  à  ses  idées,  plus 

dois  me  défendre  d'une  partialité  de  dévouement  dans 

IV.  7 
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Tappréciation  de  rhomme  d*État  dont  je  vais  me  faire 
rhistorien. 

Bordeaux  est  une  vOle  véritablement  d'élite  ;  il  règne 
dans  le  conunerce,  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  la  no- 
blesse et  dans  le  barreau,  un  esprit  fin,  délicat,  une  élé- 
gance de  formes  et  de  manières  ;  et  tout  cela  mêlé  à  je  ne 
sais  quoi  d'un  caractère  hardi,  un  peu  gascon,  qui  ne  doute 
de  rien,  brave,  courageui  :  des  lumières  dans  le  commeroef 
delà  parole  élégante  et  facile  dans  le  barreau  ;  légitimistes 
au  fond  du  cœur ,  libéraux  dans  la  forme ,  mélange  de 
philosophie  et  de  religion,  avec  une  facilité  de  mœurs 
extrême  et  l'esprit  de  famille,  un  certain  décousu  de  vie  et 
un  désir  de  fortoBe;  an  demeurant  de  belles  cpialités  du 
cœur  et  de  Tâme. 

C'est  dans  cette  ville  de  Bordeaux  que  naquit  M.  de  Mar- 
tignac,  en  1776 ,  d'une  famille  de  robe,  dont  le  nom  ori|i* 
naire  était  Algay  ;  on  trouve  quelques  aotéoédenta  litté- 
raires dans  cette  lignée  des  M artignac  ;  nn  de  ses  anoMra 
s'était  fait  le  traducteur  de  poètes  latins  :  empreintes  de 
ihmiHe  qui  ne  se  perdent  pas  ;  il  oomptait  aosii  piurmi  ses 
ancêtres,  des  conseillers  au  pariement  de  Bordeaux*  11  fut 
élevé  au  même  collège  que  M.  de  Peyronnet  son  ami, 
esprit  studieux,  plein  de  courage,  i^  révolutioa  le  prit  à 
quatorze  ans  environ  (  toutes  les  têtes  alors  fermentaient, 
et  sa  jeunesse  fut  mêlée  aux  premiers  actes  de  la  Gironde. 

le  ne  sache  pas  de  cœurs  et  de  têtes  politiques  qui  m'aient 
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inspiré  un  dégoAt  pins  prononcé  que  les  Girondins.  Jeunes 
hommes  nourris  des  doctrines  de  Ronssean ,  ils  Ton- 
Inrent  appliquer  à  la  politique  les  rêveries  et  les  dé- 
clamations trè»-vides  de  y  Emile  et  du  Vieaire  savoyard^ 
comme  les  Jacobins  tentèrent  de  réaliser  le  C&ntrai  ioeiaL 
Les  voilà  tons  envoyés  à  Paris  avec  Tenthonsiasme  de 
leurs  idées  :  que  vont-ils  faire  à  la  Convention  avec  leur 
caractère,  leurs  incertitudes,  j^ai  presque  dit  leur  pusilla- 
nimité? Placés  sous  les  jupons  d'une  femme  rêvant  de 
Rome,  conduits  par  des  ministres  médiocres  choisis  par 
eux,  ils  n'ont  ni  la  force  de  gouverner  ni  la  force  de  résis- 
ter, ns  sont  cruels  envers  le  roi  Louis  XYI,  et  maladroits 
avec  leurs  ennemis  ;  ils  font  le  10  aoAt,  tremblent  de- 
devant  le  t*septembre  ;  ils  votent  par  lâcheté  la  mort  du  roi 
qu'ils  veulent  sauver,  disent-ils.  Reculant  en  présence  de 
toute  pensée  forte,  ils  ne  sont  implacables  et  durs  que  pour 
ce  qui  est  MMe  et  abattu.  Dans  un  seul  Jour  le  jacobinisme 
souffle  sur  eux,  et  ils  sont  envoyés  à  l'échafaud.  On  les  a 
peints  beaux,  gracieux,  dans  leur  dernier  banquet,  couronr 
nés  de  roses  à  la  manière  antique;  quelles  (leurs  ne  jette-t-on 
pas  aujourd'hui  sur  ces  époques  de  sang?  on  nous  repré- 
sente Robespierre  timide ,  modeste,  amoureux ,  Saint-Just 
senHmental  et  Couthon  le  meilleur  des  hommes.  Malheur 
aux  victimes ,  car  Tapologie  des  assassins  consmence  *  i 

i.  Je  crois  q«*il  y  a  en  ce  momem  une  presse  qui  tue  la  Cimillei  la 
société,  et  le  pouvoir  n'a  pas  la  force  de  la  comprimer  ! 
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M.  de  Martignac  sortait  alors  du  collège,  et  le  sort  des 
Girondins  était  présent  à  la  mémoire  de  tous  ;  il  prit  place, 
en  ce  moment,  au  barreau  de  sa  ville  natale,  et  après  la 
Terreur,  à  vingt  ans,  il  vint  à  Paris.  A  cette  époque,  très- 
peu  favorable  aux  hommes  de  loi,  il  y  avait  peu  d'aflaires 
privées.  Dans  le  mouvement  si  plein  d'effervescence  de  la 
société  d'alors,  il  ne  restait  que  des  procès  mminels,  des 
solennités  lugubres  devant  une  terrible  juridiction.  Le  jeune 
Martignac,  avec  la  facilité  de  son  esprit,  se  livra  à  des  occu- 
pations littéraires.  On  a  écrit  qu'à  cette  époque  il  avait 
suivi  l'abbé  Sieyès  comme  secrétaire  dans  son  ambassade 
à  Berlin  ;  je  dois  dire  que  jamais  je  n'ai  entendu  M.  de  Ma^ 
tignac  parler  de  ce  commencement  de  sa  vie  politique,  soit 
que  ce  fait  ne  soit  pas  exact,  soit  que,  sous  la  Restauration, 
il  tint  à  dissimuler  cet  incident  de  sa  carrière  qui  se  liait 
trop  à  la  révolution. 

Pendant  le  consulat  et  l'empire,  M.  de  Martignac,  chez 
qui  l'esprit  débordait,  fit  quelques  vaudevilles.  On  lui  a  re- 
proché la  légèreté  de  ces  essais  de  petits  chants  et  de  petits 
actes,  lorsqu'il  devint  homme  grave  et  politique,  et,  loin  de 
s'en  défendre,  M.  de  Martignac  en  tirait  une  sorte  de  va- 
nité. La  littérature  était  son  faible;  il  avait  même  une  ten- 
dance pour  cet  esprit  légèrement  railleur  qui  constitue  le 
talent  du  théâtre  ;  cette  époque  tant  aimée  de  jeunesse  et 
de  poésie  il  né  l'oublia  jamais.  Ministre  de  l'intérieur,  quand 
les  auteurs  dramatiques  avaient  à  se  plaindre  de  la  censure, 
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8oo?ent  irréflécliie,  M.  deMartignac  les  faisait  appeler  dans 
son  cabinet,  pois  les  mettant  à  leur  aise,  le  coude  sur  la 
table,  il  travaillait  avec  eax  comme  un  simple  coUabora- 
teur,  à  cbarpenter  un  yaudeville  ;  souvent  il  leur  donnait 
la  facture  d*un  couplet,  un  vers  charmant,  une  rime  parfaite. 
C'était  surtout  Tesprit  des  équivalents  qu'il  possédait  au 
dernier  point;  et  substituant  un  mot  spirituel  à  une  in- 
jiuie,  la  pièce  était  approuvée.  M.  Scribe  doit  avoir  gardé 
le  souvenir  de  la  censure  obligeante  de  M.  de  Martignac, 
dans  une  circonstance  assez  piquante;  il  s'agissait   de 
la  Manie  des  places,  vaudeville  à  succès.  M.  Scribe  avait 
attaqué,  par  des  mots  et  des  épigrammes  {plaudite  manu), 
tons  lesmiDistères  ;  H.  de  Martignac,  è  qui  ce  manuscrit  fut 
confié,  fit  appeler  l'auteur.  «  Je  ne  peux  pas  vous  laisser 
passer  toute  votre  opposition  à  mes  collègues  ;  ils  s'en  plai- 
gnent au  conseil.  Et  que  leur  dire?  Hais  vengez-vous  sur 
moi,  tant  que  vous  voudrez,  à  pleines  mains.  »  Et  placé  sur 
ce  terrain  facile,  il  discuta  mot  à  mot  la  pièce,  toute  remplie 
de  mots  à  effet  (Part  que  M.  Scribe  possède  si  bien]  ;  l'au* 
teur  avait  fait  dire  à  son  ministre  :  a  Vous  voulez  un  emploi 
très-occupé,  je  vous  donné  l'inspection  de  l'arc  dé  triomphe 
de  rÉtoile.  i>  A  cette  époque,  il  y  avait  à  peine  quelques 
ouvriers,  et  les  travaux  étaient  suspendus.  M.  de  Martignac 
l'arrêta  en  riant  et  lui  dit  :  «  Celui-là,  je  vous  le  laisse,  c'est 
iaos  mon  département,  o  £t  ce  fut  un  des  mots  à  succès  de 
l'ouvrage.  Ainsi  était  l'esprit  de  M.  de  Martignac,  large. 
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éclairé»  lans  ranctine,  cbannant  pourMi  amû  oomm  pour 
ses  adversaires.  * 

Umque  vinrent  quelques  années  de  pins,  le  jeime  avocat 
renonça  gaiement  à  la  carrière  théâtrale  pour  reprendre  kt 
fonctions  du  barreau  dans  sa  ville  natale.  Il  ^y  noatra 
avec  soccès  à  ce  moment  oà  se  formait  dans  la  Gironde  une 
opposition  assea  Vive  au  système  impérial  si  oppressif.  Bor- 
deaux et  la  Guyenne  étaient  le  centre  de  ce  mouvemenl 
royaliste  qui»  sous  MM.  de  Lynch  et  Laitié»  aocudllitla 
Bestaoration  de  181<»  avec  un  enthousiasme  qui  tenait  da 
délire.  Ce  fat  une  époque  grande  et  joyeuse  pour  le  midi 
de  la  France  que  celle  de  la  Restauration  ;  on  peut  à  pdae 
s'en  foire  une  idée  :  sons  l'impression  de  ces  arcs  de 
triomphe  de  fleurs  et  du  pavillon  blanc  flottant  partout, 
M.  de  Martignac  composa,  de  concert  avec  M.  de  Laville  de 
Minnont,  lui-même  si  distingué,  un  petit  vaudeville  in- 
tîtnlé  la  Sait^t'Gêorgu,  pour  célélMrer  la  fête  du  roi  d'Angle- 
terre  *  pendant  que  le  maréchal  de  Beresford  occupait  Bo^ 
deaux.  Il  faut  se  faire  parfaitement  Tidée  de  ce  qu'était  à 
dette  époque  l'esprit  du  pays,  et  la  ritnation  commerciale 
d'une  des  plus  riches  places  du  monde.  Bordeaux ,  comme 
Marseille  aux  derniers  jours  de  l'Empire,  était  plongé  dans 
la  plus  profonde  misère  :  plus  de  transactions  à  rextérieor* 
plus  de  ces  grandes  expéditions  dans  l'Inde,  qui  faisaient  la 

1.  Le  libéralisme  qui  avait  baisé  les  bottes  de  Temperear  Âleiandre 
en  ISU,  en  fit  «a  reproche  à  M.  de  Maftigoac. 
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Tkbame  des  misoiis  «ntiqiiM  de  commerce  et  d'indiutrie. 
Ce  D*étBit  point  les  Aogbù  qae  fêtait  M.  de  Miotignac, 
mai»  la  paix  que  la  Restauration  donnait  an  inonde  t  ce  sy»* 
téoie  de  fWon  européenne  saluant  la  chnte  de  Napoléon 
comme  l'origine  d'une  ère  de  liberté  et  de  fraternité, 
c'était  le  commerce  reuiasant  qui  tendait  la  main  aux 
penplea  étrangers;  la  paix  désirée  faisait  monter  le  sang 
au  eeryean  à  toute  la  génération  d'avenir  ;  on  chantait  la 
délifranoé  de  ia  patrie,  la  chute  d'un  système  oppressif; 
les  patriotes  étaient  en  avant  de  tous  les  autres,  et  les 
républicidns  du  Sénat  embrassaient  les  genoux  de  l'emp^ 
reur  Alexandre*  M.  de  Martignac ,  au  reste ,  ne  s'en  cachait 
pas;  profondément  bourbonien,  son  enthousiasme  pour 
Mapamb,  son  dévouement  pour  la  royale  dynastie,  il  la 
partageait  avec  tout  ce  que  Bordeaux  comptait  de  riche , 
d'opulent  :  les  Gauthier,  les  Peyronnet^  les  Ravez,  les  Lainéf 
jeoneBse  élégante  et  dorée* 

Aussi  le  voitH>n ,  à  l'apinroche  des  GenMonrs,  se  placer  à 
la  tète  du  monv^nent  loyal  et  royaliste  à  Bordeaux;  il  est 
krave,  courageux,  et  commande  une  compagnie  de  volon^ 
(aires;  il  veut  marcher  pour  protéger  le  drapeau  blane  et 
l'indépendance  de  la  ville  du  13  mars.  Longtemps  Bordeaux 
reste  encore  fidèle  à  la  légitimité ,  tandis  que  Bonaparte  est 
déjà  à  Paris.  Quand  le  général  Clausel  s'avance  avec  des 
troupes  insurgées,  sous  la  cocarde  tricolore,  Bordeaux  tente 
la  résistance  et,  lorsqu'elle  est  devenue  impuissante,  c'est 
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M.  de  Martignac  qui  va  négocier  avec  le  général  Claïud, 
et  avec  le  baron  Fauchet,  nommé  préfet  de  la  Gironde. 
Il  apporta  dans  cette  négociation  une  si  grande  prudence, 
nne  convenance  si  parfaite,  que  le  général  Clausel  en  fut 
frappé  ;  il  le  désigna  dans  son  rapport  à  TEmperenr  comme 
un  esprit  d*élite,  une  intelligmce  de  premier  ordre  :  quel- 
ques jours  après,  un  décret  impérial  le  nomma  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur.  M.  de  Martignac,  fidèle  à  son  prin- 
cipe, à  son  drapeau,  refusa  cette  distinction  en  termes  con- 
venables. A  ses  yeux,  Bonaparte  n'était  qu'un  glorieni 
usurpateur,  et  il  avait  d'autres  princes  à  servir;  cette  con- 
viction il  l'apporta  dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  si  douce,  si 
tempérée.  Je  rappellerai  à  cette  occasion  un  souvenir  encore 
honorable  pour  la  mémoire  de  M.  de  Martignac  :  Nous 
étions  en  1828  et  M.  de  Martignac  était  ministre.  Le  baron 
Fauchet  (le  préfet  de  Bordeaux  aux  Centniours]  ne  recevait 
pas  sa  pension  liquidée  comme  fonctionnaire  de  l'Em- 
pire, très-hostile  au  reste  aux  BouriiK>ns  et  à  Madame.  Sur 
une  simple  demande  (je  crois  que  je  n'y  fus  pas  étranger), 
M.  de  Martignac  fit  immédiatement  liquider  cette  pension 
à  six  mille  francs ,  le  taux  le  plus  élevé  pour  les  préfets  en 
retraite.  Cet  esprit  impartial  distinguait  surtout  M.  de 
Martignac,  et  lui  faisait  ainsi  rattacher  les  hommes  les  plus 
hostiles  aux  Bourbons. 

La  conduite  de  M.  de  Martignac  dans  les  Cent- Jours  ap- 
pela sur  lui  l'attention  la  plus  flatteuse  et,  au  second  retour 
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des  BonrboDS ,  M.  de  Hartignac  fat  nomnié  avocat  général 
à  la  cour  royale  de  Bordeaux.  Du  barreau  il  passait  ainsi 
dans  la  magistrature  où  il  conunença  à  déployer  de  belles 
facultés  oratoires;  le  parti  révolutionnaire  lui  reprocha 
d'avoir  refusé  à  cette  époque  la  défense  des  deux  frères 
Faucher,  condamnés  à  Bordeaux  par  le  conseil  de  guerre 
et  qu'autrefois  il  avait  fort  connus.  M.  de  Martignac,  lors  de 
ce  procès f  était  encore  simple  avocat;  mais  une  défense 
suppose  toujours  une  certaine  association  de  conviction , 
d'idées,  une  similitude  d'opinions  ou  de  principes;  pour 
être  bien  faite,  la  plaidoirie  de  Tavocat  exige  une  estime 
profonde  de  Thomme  que  Ton  défend.  Dans  la  position  spé- 
ciale de  M.  de  Hartignac,  l'enthousiaste  ami  de  la  maison 
de  Bourtx>n  ne  pouvait  pas  protéger  de  son  talent  deux 
hommes  si  généralement  réprouvés  par  l'opinion  royaliste; 
s'il  avait  accepté  cette  défense,  elle  aurait  été  mal  faite,  pau- 
vrement développée  parce  qu'elle  eût  été  sans  conviction  ;  il 
refusa  par  devoir  envers  luinnôme,  envers  les  accusés. 

Avocat  général,  M.  de  Martignac  fut  tout  à  fait  à  sa  place  ; 
il  représentait  le  gouvernement  qu'il  aimait,  le  système 
qu'il  avait  exclusivement  désiré  dans  sa  vie.  Il  resta  avocat 
général  à  Bordeaux  jusqu'en  1820,  époque  où  le  parti 
royaliste  prit  un  nouvel  essor,  afin  de  se  préserver  de  la 
révolution  qui  tentait  un  premier  essai  de  renversement. 
Les  royalistes ,  très^iNiissants  alors ,  acceptèrent  le  combat  ; 
il  se  fit  à  cette  période  un  redoublement  de  zèle  et  de  pro- 
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yo€atioD8  ardentes,  et  il  semblait  qa'à  la  veille  de  seo 
trionqphef  l'opinion  de  la  droite  frenait  une  couleur  phu 
vive  et  plus  prononcée  :  ceci  est  dans  la  nature  et  la  des- 
tinée des  partis.  Chacun  dut  donner  ainsi  des  gages,  et 
M.  de  Martignac,  homme  d'esiwit  et  d'espérance,  plus 
qu'un  autre,  avait  devant  lui  la  cairitee  de  ranhition  large 
et  ouverte.  Avocat  général  dans  une  grande  Cour»  en  plos 
d'une  circonstance  M.  de  Martignac^  noiHeuleoient  fit 
réloge  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  il  dénonça  avec 
beaucoup  de  hardiesse  cette  lib^té  de  la  presse  qui  atta- 
<piait  tout,  la  rdigion  et  la  couronne.  A  ce  temps  le  joonuh 
lisme  était  fait  avec  une  immense  babUeté  soui  des  phunef 
eiereées.  Il  n'était  pas  comme  aujourd'hui,  rude,  profo- 
quant,  hardi;  il  marchait  par  des  insinuations  perfides»  dei 
attaques  indvectes  ;  il  mettait  tout  en  question,  la  couronne, 
les  pouvoirs,  les  traditions  morales  et  politiques ,  toutefois 
avec  une  certaine  drconspecUon  de  mots  et  de  fAraseSé 

M.  de  Martignac  entrant  tout  à  fût  dans  la  réactioa 
royaliste  dénonça  les  excès  de  la  presse  à  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  de  manière  à  mériter  les  éloges  du  pM  al- 
tni;  quelque  temps  après  il  était  nommé  procureur  gé- 
néral à  Limoges,  et  on  le  cita  comme  le  plus  fécond  et  le 
^us  habile  des  magistrats.  Il  avait,  en  effet,  une  éloqœoce 
Codle,  riche,  abondante,  raisonnable;  il  repoussait  toote 
affectation  sérieuse,  tout  désir  de  dogmatiser;  il  eipossit 
ses  doctrines  d'une  manière  douce,  insinuante,  sans  Mesier 
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aocone  CMiTiottoD.  Quand  od  l'écoatait,  il  MmUait  qa'on 
était  toujours  de  son  avii;  les  réflexion»»  il  le»  présentait 
d'une  manière  admirable;  les  réfutations  n'aTaient  rien 
d'acerbe  ni  de  dnr;  il  disait  la  vérité  aveo  un  accent  si 
cafane,  si  timpide»  que  nul  ne  pouvait  s'en  blesser.  Cette  fa* 
coltéi  d^  remarquée  dans  la  magistrature,  M.  de  Marti- 
guao  l'alerta  dans  la  Chambre  où  il  fut  éki  en  18il. 

On  était  à  une  époque  décisive  dans  l'Ustoire  du  parti 
royaliste.  Le  gouvernement  s'était  placé  sous  la  main  du 
duc  de  Richelieu  et  du  parti  poUtiqne»  temps  de  transition 
et  d'arrêt;  Louis  XVIII  ne  voulait  pas  aller  jusqu'aux  amis 
et  aux  fidèles  de  son  frère,  qu'il  savait  trto-oppoaés  à  son 
système,  et  cependant  il  sentait  le  besoin  de  se  séparer  de 
cette  opinion  libérale  qui  avait  amené,  par  ses  principe» 
et  ses  calomnies»  le  funèbre  attentat  contre  le  due  de 
Berry.  C'était  afin  d'appeler  les  royalistes  à  Taide  de  son 
système,  sans  toutefois  s'abandonner  à  eux,  que  le  roi  avait 
choisi  le  ministère  du  duc  de  Richelieu  ;  calcul  malbeureu- 
sem^t  erroné;  les  partis  sont  conune  les  bonunes;  lors- 
qu'on a  besoin  d'eux,  ils  s'imposent  avec  leurs  idées  et  leurs 
intérêts;  ils  veulent  le  pouvoir  comme  une  ambition  juste, 
naturelle;  quand  on  sert  une  cause,  n'est-il  pas  naturel 
d'appeler  récompense?  Ainsi,  demander  l'appui  des  roya- 
listes, sans  se  placer  dans  le  royalisme,  c'était  un  faux 
calcul;  on  le  vit  bientôt;  à  la  suite  d'un  vote  décisif  sur 
l'adresse,  M.  de  Richelieu  fut  obligé  de  se  retirer,  et  l'ad* 


108  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

miDistration  royaliste  de  M.  de  Villèle  s'organisa  presqae 
immédiatement.  Son  premier  soin  fut  de  s'assurer  on  grand 
appui  de  tribune,  car  le  ministère  était  trop  habile  pour  ne 
pas  savoir  qu*il  aurait  de  vives  luttes  à  soutenir.  Il  dut  donc 
chercher  dans  les  rangs  royalistes  les  hommes  d'une  cer- 
taine portée  d'esprit,  d'une  grande  facilité  d'éloquence  à 
la  tribune,  et  le  nom  de  H.  de  Martignac  se  présenta  tont 
naturellement  à  côté  de  celui  de  M.  de  Peyronnet,  son 
compatriote  et  son  ami. 

Le  rôle  de  M.  de  Martignac  à  la  Chambre  fut  d'abord  celai 
de  simple  rapporteur;  son  ambition ,  rationnelle  et  timide, 
ne  voulait  pas  faire  de  progrès  bien  rapides ,  parce  qa*il 
craignait  les  chutes.  Quand  on  marche  trop  vite,  la  mine 
vient  après  des  succès  facilement  obtenus  ;  H.  de  Martignac 
voulut  acquérir  une  certaine  autorité  dans  la  Chambre , 
s'y  faire  des  amis  et  un  parti,  et  quand  il  serait  assez  fort, 
il  prendrait  lui-même  la  position  que  les  circonstances  lai 
feraient.  Ce  calcul  était  parfait.  Les  merveilles  de  son  talent 
habile  et  souple  se  révélèrent  surtout  à  Toccasion  de  la  loi 
de  tendance,  qui  fut  l'œuvre  première  du  parti  royaliste;  il 
en  justiGa  toutes  les  dispositions;  la  loi  était  très-vague,  et 
tout  le  soin  de  M.  de  Martignac  consista  à  prouver  que 
c'était  ce  vague  même  qui  faisait  précisément  la  bonté  et 
le  libéralisme  de  la  loi  dans  son  application.  Son  talent  se 
prêtait  beaucoup  à  cette  sorte  d'argumentation;  il  y  avait 
toujours  mille  nuances  dahs  sa  parole,  et  jamais  de  couleur 
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tranchée,  de  sorte  qa'il  développait  par  une  phrase  mer- 
Tallensement  cadencée  une  disposition  vaguement  répres- 
sive; tout  cela  s'harmonisait  au  mieux.  Si  la  loi  fut  votée  > 
on  le  dut  à  la  parole  de  M.  de  Martignac.  Désormais  associé 
au  système,  il  fut  noouné  conseiller  d*Ëtat  en  service  or^ 
dinaire,  avec  la  promesse  d'une  direction  générale.  C'était 
id  la  forme  absolument  anglaise,  qui  fait  la  part  aux  in- 
fluences parlementaires  et  veut  que  Tadministration  soit 
une  dans  ses  chefs  et  ses  membres. 

On  était  au  moment  de  toute  la  ferveur  des  opinions 
royalistes,  et  la  guerre  d'Espagne  était  déclarée;  le  duc 
d'Angottléme  allait  prendre  le  commandement  de  Tannée, 
qui  s'organisait  sur  la  Bidassoa.  H.  de  Martignac,  qui  ve- 
nait d'être  élu  vice-président  de  la  Chambre,  fut  désigné 
rapporteur  sur  les  crédits  supplémentaires  indispensa- 
bles pour  la  campagne.  Cette  discussion  fut  une  nouvelle 
phase  par  laquelle  son  talent  dut  passer.  Il  fut  appelé  à 
traiter  les  questions  de  politique  étrangère ,  qui  suppo- 
sent toujours  une  aptitude,  une  capacité  spéciale.  M.  de 
Martignac  avait  à  lutter  contre  des  honmies  de  talent  et  de 
faconde  surtout,  tels  que  M.  Manuel,  le  général  Foy  et 
M.  de  Girardin.  Sans  se  jeter  dans  les  divagations,  dans 
les  incidents  diplomatiques^  le  rapporteur  exposa  nettement 
la  question  de  parti,  demandant  si  la  révolution  qui  venait 
de  poser  son  siège  à  Madrid  devait  être  tolérée  par  la 
maison  de  Bourbon,  elle-même  menacée  par  le  parti 
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févolirtfoimin»  Le  liiiérillme  S  oomne  toajoan,  t'tok 
plac^  sur  mi  ternis  Gotirt  ùdknx  ;  Il  ne  faisait  pas  porter 
aon  opposition  seuleoient  sur  les  prioeipes;  il  prêtait 
la  main  h  l'Angleterre  et  à  l'étranger  contre  no§  propres 
armées;  il  annengait  des^  désastres  comme  la  comi- 
quence  de  notre  campagne.  Le  général  Foy,  poor  cela 
d'une  crédulité  enfantine,  avait  ¥u  dans  les  révolntioD- 
naires  napolitains  des  héros,  dans  les  Abruzzes  des  Tlle^ 
mopyles;  que  ne  vit- il  pas  en  Espagne?  M.  de  Marti- 
gnac  saisit  avec  une  habileté  extrême  le  côté  odieux  de  ce 
rôle  de  M.  Bignon  et  de  ses  amis.  «  Gemment,  ceux  qui  le 
disaient  patriotes  prédisaient  la  déCiite  de  notre  armée 
firançaise,  ni  plus  ni  moins  que  M.  Canning  et  les  Anglais  f» 
La  Chambre  se  prononça  pour  Topinion  de  son  rapportenr, 
et  les  cré^yts  furent  votés.  Nul  ne  s*émut  an  dehors;  les 
Journaux  de  la  révolution  continuèrent  leur  rôle  odieux.  Ib 
dénoncèrent  nos  jeunes  soldats  en  Bspagne;  ils  n'eureirt 
d'éloges  que  pour  les  ennemis;  enfin  les  intérêts  anglais 
trouvèrent  en  eux  une  merveilleuse  complaisance.  M.  ds 
Martignao  s'était  si  bien  identifié  avec  la  cause  royalMe, 
qu'il  ftit  désigné  pour  suivre  le  duc  d'Angouléme  conune 
conunissaire  civil  en  Espagne,  tAche  difficile,  délicate,  st 
voici  pourquoi  :  M.  de  Yillèle  voulait  avoir  un  homme  à  loi 
dans  cette  campagne;  il  désirait  recevoir  des  rapporta 
exacts  sur  tout  ce  qui  s'y  faisait,  afin  d'imprimer  aux  évé» 

1.  Voir  mon  Hittoire  de  la  Reitauraiion. 
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I  «ne  direetkm  pditique  oonfonne  à  ton  esprit  ino- 
iiéré(  néoenaipement,  M.  le  d«e  d'AngonlèiM  ser^  bous 
f  evpreiste  de  Tetprit  militairet  et  à  la  tète  d'ope  année 
i'inflnflnoe  des  généraux  le  ferait  aentÈr.  La  mÎMion  du 
conmiMaire  cifil  fut  donc  de  eonCrMer  et  de  cfTiIiser,  si 
l'on  peut  atnii  dire,  les  menires  administratives  du  duc 
d'AngiavlèBe,  et,  comme  il  se  trouvait  deux  partis  extrê- 
mes en  Espagne,  toujours  prêts  à  en  venir  aux  armes,  M.  4e 
Villèie  désignait  un  esprit  de  la  trempe  de  M.  de  Marti- 
gnae,  afin  qn'il^pliquAt  toute  la  modération  de  son  carao- 
lAre  à  une  situation  si  agitée  et  si  difficile. 

M.  de  Martignac  partit  donc  pour  le  quartier  général; 
ses  dépêches,  qui  existent  encore,  indiquent  toute  la  rec- 
titude de  sa  gestion  et  l'habileté  de  sa  conduite.  Il  s'en^- 
pare  d*abord  de  la  confiance  du  duc  d'Angoulème,  parce 
fi'ft  ne  veut  pas ,  il  ne  doit  pas  le  heurter;  sans  se  met- 
tre ea  hostilité  avec  le  général  Guilleminot,  chef  d'état^ 
major  ^  il  s*oppose  à  ce  que  Tadministration  civile  soit  sous 
la  direetion  suprême  du  pouvoir  militaire.  Enfin  le  triom- 
phe obtenu  à  Cadix,  toutes  les  facultés  de  son  esprit  sont 
nriaea  en  osuvre  pour  tempérer  la  victoire  et  empêcher  une 
réaetk»  ;  non  pas  qu'il  approuvât  Tétrange  ordonnance 
d*Andujar,  tant  louée,  usurpation  manifeste  de  la  souve- 
raineté du  roi  Ferdinand  VII,  mais  il  ne  voulait  pas  de 
réaction  sanglante  en  Espagne,  pays  néanmoins  essentielle- 
ment réactionnaire  ;  et  sur  ce  point  on  se  faisait  une  ftiusse 
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idée  do  caractère  espagnol  :  vouloir  emjpôchèr  les  réactions 
en  Espagne,  c'est  espérer  qae  le  soleil  d'Andalousie  ne 
brûlera  pas  la  campagne,  que  le  sang  maure  ne  coulera  plus 
dans  les  veines  brûlantes,  en  un  mot  que  la  firoidenr  et  le 
calme  du  Nord  viendront  glacer  ces  imaginations  et  ces 
cœurs.  M.  de  Martignac  a  écrit  un  livre  sur  la  campagne 
d'Espagne,  livre  calme  et  limpide,  mais  sans  couleur  sail- 
lante et  vive  :  c'est  tout  le  caractère  de  Thranme.  Peut-être 
ceux  qui  manient  facilement  la  parole  à  la  tribune,  les 
plus  éloquents,  les  plus  colorés,  n'apportent  qu'une  partie 
de  leurs  qualités  souvent  dans  ce  qu'ils  écrivent  :  tel  qui 
brille  à  la  lumière  d'une  assemblée,  devient  incolore  et  firoid 
dans  la  solitude  du  cabinet.  C'est  ce  qui  explique  comment 
les  plus  beaux  discours  que  l'on  écoute  avec  admiration  pa- 
raissent ternes  et  monotones  lorsqu'on  les  relit.  Ainsi  est  le 
livre  de  M.  Martignac;  acteur  dans  les  événements,  il  ap- 
porte, pour  les  expliquer  à  la  tribune ,  cette  grftce  parfaite 
qui  distinguait  son  talent  d'orateur;  mais  lorsqu'il  les  décrit 
dans  son  livre ,  le  charme  disparaît,  l'écrivain  n'est  plus 
assez  haut  et  ne  sent  paa  avec  assez  de  vivacité  ;  il  a  feràn 
le  sérieux  de  l'homme  d'afiaûres,  car  il  craint  de  fatiguer; 
il  n'a  pas  le  charme  coloré  d'un  voyage,  la  précision  d'un 
itinéraire  ;  je  reviens  donc  bien  vite  à  l'orateur. 

La  discussion  longue  et  agitée  sur  les  crédits  sapplé* 
mentaires  pour  la  guerre  d'Espagne  révéla  le  tdent  exact 
et  financier  de  M.  de  Martignac,  et  afin  de  l'associer  de 
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plus  en  plus  à  la  pensée  de  son  ministère,  M.  de  Yill^e  le 
nomma  direeteur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maioes.  Ce  n'était  pas  sans  un  bat  parlementaire,  car  à 
ce  moment  se  préparait  la  mesure  la  plus  capitale»  la  répar-  , 

titioa  de  l'indemnité  des  émigrés,  qui  ht  proposée  cette 
année  par  le  ministère  de  M.  de  Villèb.  Je  ne  sache  pat  de 
mesurepolitique  qui  soit  partie  d*un  principe  plus  juste  pour 
arriver  à  un  résultat  plus  équitable.  Dans  l'article  consacré 
à  M.  de  Villèle,  j'ai  dit  quel  motif  avait  déterminé  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  et  sur  quelle  combinaison  il  reposait^ 
Comme  directeur  général  de  l'enregistrement,  H.  de  Mar- 
tignac  dut  le  mettre  à  exécution;  il  présida  exactement  à  ^ 

tous  les  travaux  préliminaires,  et  il  s'y  révéla  un  tel  ordre 
qu'on  eût  dit  que  l'opération  était  la  plus  simple,  tandis 
qu'il  s'agissait  de  près  de  quatre-vingt  mille  parties  prenan- 
tes sur  le  capital  de  trente  millions  de  rente.  A  partir 
de  cette  opération  M.  de  Martignac,  sous  prétexte  de 
s'y  consacrer  entièrement,  se  montra  moins  chaleureuse*  j 

ment  dévoué  au  système  de  M.  de  VillèFe  ;  bien  moins  sou-  i 

vent  on  le  vit  à  la  tribune  ;  moins  souvent  encore  rappor-  | 

teur  des  projets  qui  entraient  dans  le  système  extrême  de  j 

M.  de  Peyronnet;  on  voit  qu'il  hésite;  il  croit  qu'on  va  I 

trop  loin,  qu'en  exagérant  l'opinion  de  droite  on  perd  son  | 

avenir,  et  placé  sur  ce  terrain,  il  se  rapproche  naturelle- 
ment, mais  dans  une  faible  et  timide  nuance,  de  ce  parti  de 
la  défection  qui  est  entièrement  séparé  de  M.  de  Villèle.  11 
IV.  8 
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ne  va  pas  direetedient  à  la  thnte  an  mlntotènre,  ce  n*est  ni 
dans  M  loyauté  ni  dans  sm  caractère,  seulement  il  feot  m 
iiendre  possible  dans  la  comblnaisott  d'un  neuf  eau  cabiiiet 
C'est  ainsi  quHI  demeure  presque  dans  l'inaction  pendant 
les  années  18M  et  18V7,  époqne  oà  se  fait  le  grand  travail 
électoral  contre  M.  de  Villèle;  et  quand  enfin  le  président 
du  conseil  fhit  un  appel  au  pays  par  tes  élections,  et  qne 
celles-d  répondent  par  une  majorité  tout  à  fait  opposée  anx 
idées  ministérielles ,  alors  tous  sentent  la  nécessité  de  for- 
mer un  nouveau  caUnet,  et  M.  de  Villèle  le  premier  indi- 
que dans  la  combinaison  qui  doit  le  remplacer,  le  talent 
souple  et  facile  de  M.  de  Martignac. 

Ici  se  présente  pour  Thomme  d'État  une  double  combi- 
naison difficile,  parce  que  la  situation  est  ellennéme  com- 
plète. Avec  qui  M.  de  Martignac  Ira-t-fl  s'associer  ponr 
combiner  cette  nouvelle  administration,  née  au  milieu  d'an 
mouvement  électoral  si  tumultueux?  Dans  ces  élections, 
plusieurs  couleurs  ont  triomphé  d'une  façon  saillante;  si  la 
gauche  et  le  centre  gauche  ont  obtenu  une  large  représen- 
tation ,  à  elles  seules  les  deux  nuances  ne  peuvent  for- 
mer,  ni  donner  une  majorité.  Le  centre  droit  et  la  droite 
de  M.  de  Villèle  comptent  absolument  le  même  nombre  de 
voix  que  la  gauche  et  son  centre  réuni  ;  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  la  majorité,  et  cependant  cette  majorité,  il  faut  la 
trouver  sans  se  jeter  tout  d'un  côté.  Au  milieu  donc  de  ces 
deux  partis  extrêmes ,  se  trouve  une  opinion  flottante  qui 
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peut  se  porter  de  droite  on  de  gauche,  et  donner  ainsi  cette 
majorité  recherchée,  et  M.  de  Martignac  se  trouve  placé 
an  centre  de  ces  deux  opinions.  S'il  va  à  droite,  certaine^ 
ment  il  trouvera  appui,  peut-être  même  un  vote  facile,  et 
à  I  aide  de  la  défection  Âgier  qu'il  entraînera  avec  lui-même, 
on  pourra  lutter  avec  la  gauche  et  le  centre  gauche.  Mais 
cette  position,  qui  parait  si  rationnelle,  n'était  pas  possible 
en  l'état  des  opinions  si  profondément  irritées.  Si  la  gauche 
et  le  centre  gauche  réunis  n'avaient  pas  la  majorité  numé- 
rique, ils  avaient  pour  eux  la  popularité  de  leurs  doctrines, 
la  puissance  des  journaux,  et  puis  ce  sentiment  général 
qn'en  sortant  du  long  système  de  M.  de  Villèle,  il  fallait 
an  changement  politique  complet ,  vers  le  centre;  gau- 
che, de  manière  à  donner  satisfaction  à  l'opinion  publi- 
qoe.  C'est  ce  qui  détermina  M.  de  Martignac  à  accepter 
pour  collègue,  dans  un  nouveau  cabinet,  des  hommes  hono- 
rables qui  correspondraient  à  la  fois  aux  opinions  modérées 
et  aux  sympathies  publiques.  Si  Ton  étudie,  en  effet,  le  per- 
sonnel de  ce  ministère  de  1828,  on  y  voit  la  volonté  d'orga- 
niser UD  cabinet  de  coalition  qui  marchera  avec  toutes  les 
nuances  modérées  de  la  Chambre,  combinaison  générale- 
ment honnête,  mais  qui  n'a  jamais  une  grande  portée  en 
présence  des  partis  irrités  ;  chaque  opinion  a  la  volonté  et 
le  droit  d'obtenir  une  large  part  dans  les  affaires  ;  on  ne 
peut  pas,  on  ne  doit  pas  lui  imposer  le  sacriQce  de  ses  prin- 
cipes ,  j'ai  presque  dit  de  son  égofsme  ;  si  elle  se  passionne 


11«  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

même  il  faut  encore  l'écouter.  Un  ministère  honnête  ne  lui 
suffit  pas;  il  faut  encore  qu'il  mardie  selon  les  lois  qu'elle 
prescrit;  la  première  condition  du  pouvoir,  c'est  d'être  de 
son  parti.  Conunent  pouvait  marcher  le  ministère  de  M.  de 
Martignacîet  ici  nous  nous  adressons  aux  royalistes  qui 
l'ont  accusé  de  tant  de  concessions  imprudentes;  ce  minis- 
tère, je  le  dis  haut,  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  les  con- 
cessions, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  H.  de  Villèle  avait 
trop  tendu  l'aro,  les  royalistes  au  pouvoir  avaient  fait  trop 
de  fautes,  imposé  trop  de  conditions  extravagantes^  et  le 
cabinet  qui  succédait  à  M.  de  Villèle  devait  payer  pour  les 
fautes  des  royalistes.  Supposez  un  ministère  sans  conces- 
sions, il  aurait  été  brisé,  et  cette  voie  une  fois  ouverte,  où 
devait-on  s'arrêter? 

M.  de  Mai-tignac,  appelé  à  exercer  une  grande  action  sur 
ce  ministère,  jeta  les  yeux  sur  ses  collègues  et  se  prit  d'une 
vive  conGance  pour  At.  Portalis;  les  opinions  modérées  et 
graves  du  magistrat,  les  mœurs  parfaites  de  sa  famille, et 
jusqu'à  l'esprit  timoré  de  M.  Portalis,  tout  plut  à  H.  de 
Martignac ,  et  rien  ne  se  Gt  dans  le  conseil  sans  leur  inter- 
vention shnultanée.  Les  autres  ministres,  MM.  de  Saint- 
Cricq,  Vatimesnil,  Roy,  formaient  des  opinions  à  part,  des 
spécialités,  et  M.  de  LaFerronnays  s'absorbant  dans  les  af- 
faires extérieures ,  ne  donnait  au  conseil  des  ministres  que 
l'appui  de  sa  loyauté.  MM.  de  Martignac  et  Portalis  furent 
donc  les  deux  seuls  ministres  d'importance  et  d'action.  Sur 
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eux  aussi  devait  tomber  tout  le  poids  politique  de  la  session 
parlementaire. 

A  cette  époque  on  était  dans  toute  la  naïveté  des  opi- 
nions'; l'expérience  et  la  fatigue  n'avaient  point  encore 
énervé  les  convictions  robustes  et  natives  des  partis  ;  on 
croyait  donc  à  la  liberté  chaste ,  à  la  pureté  de  la  presse , 
à  la  sainteté  des  élections ,  à  la  nécessité  d*nn  gouvernement 
vierge  de  corruption  conmie  une  jeune  fille,  pur  comme 
nne  nature  intelligente.  Les  déceptions  n'avaient  point  en- 
core attiédi  les  âmes.  li  en  résultait  dès  lors  un  embarras 
ibeessant  dans  le  ministère  ;  pour  éviter  de  corrompre  un 
individu,  on  livrait  un  principe;  chaque  concession  en  appe- 
lait une  nouvelle  ;  et  H.  de  Martignac ,  à  l'ouverture  de  la 
session,  reconnut  la  nécessité  de  formuler  quelques  grandes 
lois  qui  pussent  satisfaire  les  griefs  de  l'opinion  publique  ; 
la  première  était  relative  aux  élections.  L'esprit  honnête  de 
H.  de  Martignac  ne  se  proposa  qu'un  seul  but  :  repousser 
les  fraudes  électorales ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
légitime  action  que  le  pouvoir  doit  exercer  sur  les  élections. 
La  loi  fut  faite  d'après  un  certain  souffle  de  réaction 
qui  s'étendait  partout.  L'administration  publique  fut  mise 
en  suspicion  ;  on  dégrada  l'autorité  tant  qu'on  put  :  H.  de 
Villèle  rayait  trop  exposée  1  Qu'on  se  représente  une  pa- 
reille loi  votée  dans  cette  crise  véritablement  réaction- 
naire;  elle  produisit  donc  un  grand  mal  Aux  époques 
froides ,  désabusées  jusqu'à  l'épuisement ,  une  loi  de  liberté  « 
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même  très^large,  D*a  pas  de  danger;  on  la  laisse  de  cAté, 
on  ne  s'en  occupe  pas  ;  les  masses  alors  abdiquent  volontiers 
les  droits  qu'on  leur  donne;  à  peine  la  moitié  des  électeurs 
vient^elle  aux  collèges  :  que  voulez-vous  qu'on  fasse  d'un 
privilège  qui  importune?  Mais  aux  époques  ardentes,  Q 
n'en  est  pas  ainst  Une  loi  de  liberté  devient  un  instru- 
ment de  désordre ,  et  telle  était  l'époque  de  H.  do  Har- 
tignac. 

▲  cette  première  concession  le  ministre  ajouta  bientôt  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse  sous  des  conditions  larges 
et  faciles  ;  liberté  d'autant  plus  terrible  qu'à  ce  temps  od 
croyait  encore  à  la  vertu  des  journaux  conune  expressions 
et  organes  des  convictions  sérieuses»  Chaque  phrase  était 
un  coup  de  bacbe  donné  à  l'édifice  social.  Les  journaux, 
dirigés  par  des  hommes  habiles  »  par  d'activés  intelligences 
politiques,  attaquaient  avec  persévérance  les  conseillers 
de  la  couronne.  Les  uns  disaient  :  <f  Vous  êtes  faibles,  im- 
puissants pour  donner  les  libertés  que  le  pays  réclame;  » 
les  autres  criaient  à  tue4ête  :  a  Vous  perdez  la  monar- 
chie par  des  concessions  révolutionnaires.  »  Qui  donc  en- 
tendre? A  quel  parti  s'arrêter  *  ? 

Les  conséquences  du  système  de  M,  de  Martignac  n'avaient 
point  échappé  aux  observations  attentives  des  royalistes 
dépossédés  du  pouvoir.  Le  parti  qui  dominait  d'une  façon 
absolue  la  confiance  de  Charles  X  ne  manquait  pas  d'habi- 

1.  Voir  mon  EiiMr$  de  la  RutawratUm. 
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Hé  ;  aept  uw  aux  affaires  les  lui  ayaient  apprises  jusque 

dans  leurs  détails ,  et  un  si  bug  passage  au  pouvoir  crée  des 

intérêts  qui  se  font  entendre.  Habitué  à  la  cour,  le  parti 

royaliste  savait  par  quel  o6té  il  fallait  prendra  le  roi 

Cbarles  X  ;  de  longs  exposés  sur  la  situation  des  affaires, 

m  le  danger  des  concessious,  parvenaient  incessanunent 

au  roi  ;  on  y  parlait  de  la  fausse  tendance  du  ministère 

Martignae.  ie  cabinet  pouvait  s'en  apercevoir  au  conseil; 

Cliarles  X ,  parfaitement  informé  de  chaque  affaire ,  faisait 

des  observations  judieieuses  et  précises  snr  les  bommas  et 

sur  les  choses ,  sorte  de  résumé  toutprépiiré  par  ie  conseil 

occulta  qui  entourait  sa  pereonne.  Le  vieux  roi  avait  trop 

de  politesse ,  une  trop  bonne  tenue ,  pour  jamais  laisser 

apercevoir  un  mouvement  d'humeur  i  ses  ministres  ;  mais 

avec  la  ^lus  légère  attention  on  pouvait  se  convaincre  qm 

le  prince  était  vis  à  vis  d'eux  sans  confiance;  il  hésitait, 

refusait,  retrait  sans  épanchement ,  sans  abandon;  ses 

seules  paroles  étaient  cdles<ci  ;  a  Prenez  garde  de  verser 

tout  d'an  côté  ;  »  ce  qui  signifiait  :  a  vous  allex  à  gauche , 

là  est  le  péril  de  ma  couronne  ;  quand  j'en  aurai  fait  assez , 

j'aviserai.  »  En  vain  M.  de  Martignac  rappelait-il  ses  sou-^ 

venirs  de  dévouement  à  sa  cause,  le  roi  ne  les  désavouait 

pas;  mais  il  le  supposait  homme  faible,  enclin  à  des  habi-* 

tudes  de  conciliation  et  à  des  goûts  de  popularité  qui 

pourraient  l'entraîner  à  des  fautes*  H  faut  ajouter  que  le 

parti  occulte  qui  exerçait  sa  puissance  sur  Charles  X , 
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avait  perfidement  agi  sur  la  conscience  du  prince  en  scm- 
tant  les  habitudes  faciles  et  la  vie  privée  de  H.  de  Martignac. 
Avec  des  principes  religieux  très-arrêtés ,  le  ministre  n*était 
pas  dévot;  avec  le  respect  le  plus  profond  pour  le  toit 
domestique ,  il  se  laissait  aller  à  ces  entraînements  de 
cœur  presque  publics,  qui  ôtent  à  la  vie  le  caractère  de 
chasteté  et  de  pureté.  Tout  cela  était  dénoncé,  exagéré 
auprès  de  Charles  X  (revenu  des  mondaines  habitudes  qui 
avaient  pourtant  marqué  sa  jeunesse),  et  quelques  légèretés 
de  théâtre  nuisaient  plus  activement  à  la  puissance  morale, 
à  la  gravité  de  H.  de  Martignac. 

A  la  seconde  session ,  les  dififcultés  parlementaires  de- 
vinrent plus  grandes  encore.  Les  alliances  politiques  ne  se 
forment  réellement  que  par  les  hommes.  Les  concessions 
de  principes  sont  beaucoup  sanstloute  ;  mais  elles  sont  moins 
appréciées  que  celles  qui  s'adressent  aux  influences  indivi- 
duelles; celles-ci  désirent  et  imposent  des  places  pour  satis- 
faire leur  ambition  légitime.  Ici  donc  se  présentait  encore 
une  difficulté  nouvelle  et  plus  grave  que  toutes  les  autres.  Le 
centre  gauche  et  la  défection,  qui  soutenaient  le  ministère, 
imposait  châtiment  pour  les  uns ,  récompense  pour  les 
autres  :  châtiment  pour  toutes  les  créatures  de  M.  de  Villële 
qui ,  disait-on ,  avaient  compromis  le  pouvoir  dans  les  élec- 
tions ou  dans  Fadministration  publique;  récompense  ponr 
les  amis  nouveaux  du  cabinet ,  c'est-à-dire  le  centre  gauche 
et  la  défection  :  deux  nuances  que  Charles  X  n'aimait  pas. 
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Un  travail  formulé  dans  le  sens  de  cette  nécessité  parlemen- 
taire fat  donc  présenté  au  roi  dans  son  conseil ,  et  com- 
mença la  lutte  la  plus  pénible ,  la  plus  longue  contre  les 
répugnances  personnelles  de  Charles  X  :  à  chaque  préfet 
que  M.  de  Martlgnac  voula'it  faire  renvoyer ,  le  roi  disait  : 
a  Mais  à  quoi  bon  I  que  vous  a-tril  fait?s'oppose-t-il  à  votre 
politique?  Non.  Eh  bien  !  est-ce  parce  qu*il  est  royaliste  et 
sujet  dévoué  que  vous  le  renvoyez?  »  Et  M.  de  Martignac 
devait  expliquer,  pendant  des  heures  entières ,  au  roi  très- 
prévenu,  les  nécessités  parlementaires  qui  exigeaient  le 
changement  ou  la  destitution  de  ce  fonctionnaire  trop 
compromis  pour  rester  en  place.  Le  ministre  voulait-il  faire 
passer  un  nom  du  centre  gauche  on  de  la  défection  au 
conseil  d'État,  dans  la  magistrature  ou  dans  Tadministra- 
tion ,  il  trouvait  Charles  X  parfaitement  instruit  de  tous  les 
antécédents  du  candidat  ;  il  avait  un  portefeuille  plein  de 
notes  :  a  cehii-€i  était  un  Jacobin,  un  bonapartiste  des  Cent- 
Jonrs  ;  celui-là  un  rêveur,  un  carbonaro  déguisé  ;  et  voulait-on 
livrer  radministration  aux  ennemis  du  roi?»  Donc  nouvelle 
lutte  pleine  de  sueur  et  d'ennui'  pour  faire  accepter  un 
ami,  un  partisan  du  ministère.  Les  choses  en  vinrent  à  ce 
point,  en  commençant  la  seconde  session ,  que  M.  de  Mar- 
tignac fat  obligé  de  dire  à  Charles  X,  pour  obtenir  un  re- 
maniement de  fonctionnaires  :  c(  Si  le  roi  veut  avoir  son 
budget ,  ces  choses  sont  indispensables.  »  Tels  étaient  les 
rapports  d'aigreur  et  les  contestations  perpétuelles  qui 
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s'élevaient  entre  le  roi  et  son  ministère  ;  ces  dissidents  écla- 
tèrent plus  fortement  encore,  quand  il  fallut  apporter  do 
nouvelles  concessions  à  la  Chambre  des  députés^ 

Ainsi  était  la  situation  de  V.  de  Martignac  vis^-vis  le 
roi  Charles  X  et  le  parti  royaliite,  et  cette  situation  était 
aussi  grave  que  menacée.  A  la  Chambre  des  députés,  sou 
talent  de  parole  était  hors  ligne,  sa  ^uplesse  d'éloquence 
polie  fort  admirée ,  mais  le  ministre  ne  ponviMt  satisfidre 
toutes  les  nuances  de  la  Chambre ,  qui  aspiraient  au  gouver- 
nement du  pays.  Si  la  gauche  acceptait  les  concessions  qoe 
la  monarchie  lui  faisait,  concessions  nombreuiies,  impm^ 
dentés,  le  parti  révolutionnaire  était  loin  d'être  satisfait* 
On  lui  donnait  l)eauipoup  et  il  demandait  ^ns  cesse,  ne 
rendant  en  échange  au  pouvoir  qu'une  adhéaiop  temporaire, 
mécontente,  souvent  ingrate  et  irritée.  Le  centra  pucbe, 
plus  modéré»  voulait  légitimement  prendre  une  position 
dans  le  pouvoir;  les  hommes  émiaents  qui  depuis  ont  joa4 
nn  plus  grand  râle  n'avaient  pa«  re^périence  acquise  an* 
jourd'hui;  ils  étaient  taquins,  orgueilleux,  jamais  satisfaits. 
Puis  la  défection,  parti  impératif,  absorbait  tout  pour  pré* 
parer  une  administration  exclusivement  dans  sa  couleur, 
composée  de  gens  honorables  trop  compromia  pour  rester 
calmes  ;  voulant  des  positions  pour  s'assurer  le  pouvoir, 
H*  de  Martignac  donc,  harcelé  par  les  royalistes,  dominé 
par  la  défection,  taquiné  par  le  centre  gaudie,  accusé  de 
mollesse  et  de  trahison  par  la  gauche  extrême,  n'avait  plas 
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pour  liii  qa'un  centre  mou»  impuissant,  usé  par  Tadminis- 
tration  de  M.  de  Yillèle,  et  cette  situation  mouvante  se 
manifesta  surtout  à  l'époque  du  débat  sur  la  loi  municipale. 
On  sait  que  la  majorité»  composée  des  deux  extrémeSp  se 
prononça  contre  le  cabinet»  et  dès  ce  moment,  le  ministère 
de  H.  de  Martignac  ne  se  tratna  plus  que  d'une  manière 
impuissante. 

J'aborde  la  question  de  savoir  si  M*  de  Martignao  et  le 
comte  de  Portails  contribuèrent ,  soit  par  leur  complicité , 
soit  par  leur  silence,  à  la  formation  du  ministère  du  prince 
de  Polignacy  et  j'afQrme  que  non.  Ces  deux  ministres, 
profondément  unis,  pouvaient  bien  juger  la  position  mau- 
vaise, se  pénétrer  de  cette  pensée  que  le  ministère  ne  pon^ 
vait  pas  tenir  ;  mais  ils  repoussaient  comme  une  idée  fort 
dangereuse,  en  l'état  des  esprits,  la  présidence  de  M.  de 
Pob'gnac.  Si  donc  le  comte  de  Portalis,  ministre  des  affaires 
étrangères»  appela  le  prince  de  Polignac  à  Paris,  ce  fut 
daprès  les  ordres. exprès  du  roi  lui-même,  et  avec  le  motif 
parfaitement  avoué  d'une  conférence  diplomatique  avec 
M.  le  duc  de  Mortemart,  à  la  veille  de  son  départ  pour  la 
Russie.  J'ajouterai  que  ni  M,  de  Martignac  ni  M.  Porta* 
lis  ne  croyaient  la  chute  de  leur  pouvoir  si  prochaine,  et 
H*  de  Martignac  moins  qu'un  autre,  parce  qu'il  se  faisaitdes 
illusions  sur  les  affections  personnelles  de  Charles  X.  I^e 
roi  le  traitait  avec  une  certaine  bonté,  et  le  cœur  de  M.  de 
Martignac,  si  aimant,  ne  voyait  pas  que  c'était  souvent^ 
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chez  ie  vieni  roi,  le  moyen  de  cacher  une  disgrftce.  Elle 
arriva  d'une  façon  inattendue  »  et  ce  fut  M.  Portails,  mandé 
à  Saint-Cloud,  qui  apprit  à  son  collègue  la  chute  de  son 
pouvoir.  Il  en  fut  profondément  affecté,  car  c'était  moins 
une  démission  donnée  à  la  suite  d'un  désir  spontané  de 
retraite ,  qu'une  complète  destitution.  Le  roi  même  s*ei- 
prima  sur  M.  de  Hartignac  avec  un  bienveillant  dédain ,  sur 
«  ses  bonnes  intentions  et  son  aveuglement  des  choses  poli- 
tiques, qu'il  voyait  petitement  et  mal.  »  C'était  le  langage 
habituel  de  Charles  X. 

Ce  ministère  avait  duré  dix-huit  mois,  et  on  ne  pouvait 
lui  reprocher  qu'un  désir  de  conciliation  peut-être  poussé  à 
l'extrême,  si  Ton  examine  à  cette  époque  la  violence  des 
passions  et  la  vivacité  des  partis.  Jamais  administration 
n'avait  été  plus  bienveillante,  plus  familière  aux  esprits 
élevés,  à  la  littérature,  aux  arts.  Il  y  avait  de  l'honneur  d'y 
être  associé,  d'en  partager  les  doctrines;  si  c'était  de 
l'aveuglement,  il  était  justifié  par  un  sentiment  de  fusion  et 
de  patriotisme  :  tout  ce  qui  était  bien  trouvait  sa  légitime 
récompense.  «  Nous  étions,  disait  M.  de  Martignac  plus 
tard  à  la  tribune,  des  hommes  de  bonne  foi,  marchant  à  dé- 
couvert dans  une  voie  honorable,  et  à  qui,  si  l'on  peut  dis- 
puter le  titre  de  ministres  habiles,  on  ne  peut  sabs  injustice 
refuser  celui  d*honnêtes  gens.  » 

Sous  le  ministère  Polignac,  M.  de  Martignac  ne  prit  ja- 
mais la  parole  que  pour  défendre  son  administration,  pins 
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d'une  fois  attaquée  par  les  royalistes  extrêmes.  11  faisait 
partie  de  cette  opinion  tempérée  qui  croyait  encore  une 
conciliation  possible ,  même  sous  M.  de  Polignac  :  c*est 
dire  que,  lors  du  vote  de  la  triste  et  fatale  adresse, 
M.  de  Martignac,  qui  ne  voulait  ni  révolution  par  la  gau-- 
che,  ni  violence  par  la  droite,  fit  partie  des  181  votes  fidèles 
à  cet  amendement  remarquable  qui  adoucissait  l'âpreté  du 
refus  de  concours. 

La  révolution  de  1830  ne  le  surprit  pas  ;  elle  l'affecta 
d'une  manière  profonde  ;  ces  événements  terribles  sortaient 
si  particulièrement  de  Tordre  limpide  et  régulier  de  ses 
idées  I  Déjà,  ses  traits  maladifs  annonçaient  le  chagrin  qui 
dévorait  son  cœur  ;  il  aimait  Charles  X,  malgré  les  injustes 
préventions  du  roi  contre  lui,  il  le  plaçait  au  sommet  de 
ses  affections  ;  il  aurait  sacrifié  sa  vie  pour  sauver  celle  du 
noble  prince ,  et  néanmoins,  tel  était  l'amour  du  pays  chez 
M.  de  Martignac,  qu'il  n'hésita  pas  à  prêter  serment  à  la 
nouvelle  dynastie,  question  alors  grave  et  capitale  pour  le 
parti  royaliste.  Ce  serment ,  motivé  sur  des  considérations 
politiques  et  de  convenance»  il  le  prêta  sans  arrière-pensée, 
pour  l'acquit  sincère  du  mandat  qu'il  avait  reçu;  il  ne  pensa 
pas  qu'il  fût  dans  la  condition  et  la  destinée  d'un  parti  de 
s'abdiquer  ;  la  paresse  perd  les  Ames ,  la  mollesse  les  opi- 
nions. Tandis  que  d'ignobles  clameurs  s'élevaient  de  toutes 
parts  contre  Charles  X,  que  les  caricatures  stupides ,  capa- 
bles d'exciter  le  dégoût  des  honnêtes  gens,  étaient  placai*dées 
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sur  tous  les  murs,  H.  de  Martignac  osa  faire  à  la  tribune 
réloge  du  roi  exilé ,  de  son  noble  cœur,  de  ses  excellentes 
Intentions  pour  son  peuple  ;  il  en  paria  avec  le  respect  que 
commandait  une  si  grande  infortune;  A  cette  époque  de 
sombre  irresseet  de  saturnales  démocratiques,  c'était  du  cou- 
rage :  ceux  qui  adulaient  Charles  X  sur  le  trône ,  n'étaient 
pas  les  derniers  à  lui  jeter  des  injures;  et  M.  de  Martignac 
choisissait  précisément  l'époque  de  ses  malheurs  pour  louer 
ses  vertus,  sa  magnanimité,  sa  grandeur  d'âme.  Ces  cœurs 
d'élite  sont  assez  rares  pour  qu'on  en  tienne  un  compte 
fidèle  dans  l'histoire. 

Bientôt  une  circonstance  plus  importante  se  présenta 
comme  un  devoir;  il  devait  pour  ainsi  dire  y  sacrifier  sa  vie. 
M.  de  Martignac  connaissait  peu  de  sa  personne  ie  prince 
de  Polignac;  à  vrai  dire  même,  loin  d'avoh*  à  s*en  louer, 
il  Tavait  trouvé  sur  le  chemin  de  sa  vie  politique  d'une 
fiaçon  étrange  et  fatale  :  M.  de  Polignac  lui  avait  succédé, 
et  souvent  dans  ses  velléités  de  force  et  de  vanité,  il  avait 
parlé  avec  injustice  et  dédain  des  actes  du  ministère  qu*il 
remplaçait.  Aujourd'hui,  M.  de  Polignac  était  accusé,  captif, 
appelé  devant  la  juridiction  de  la  cour  des  Pairs,  sous  le 
coup  d'un  procès  capital  :  à  qui  s'adresse-t-îl  pour  le 
défendre  î  à  M.  de  Martignac,  c*est«à^ire  à  l'homme  qu*il 
a  renversé,  au  système  politique  qu'il  avait  plus  d*une  fois 
condamné.  Le  temps  est  gros  d'émeutes;  il  y  a  grand  péril 
à  protéger  un  proscrit,  le  peuple  est  soulevé,  la  cour  des 
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Pain  est  en  émoi  ;  qoi  sait  si  cette  foule  immense  respectei^ 
les  défensetirs  des  accusés  T  qui  sait  si  ce  peuple  insurgé 
ne  brisera  pas  toutes  les  barrières  ?  Eh  bien  I  devant  tous  ces 
dangers,  M.  de  Martignac  ne  s'arrête  pas  ;  il  a  le  sentiment 
de  son  devoir,  tin  malheureux  accusé  demande  son  appui, 
il  ne  peut  le  refuser;  un  proscrit  appelle  la  parole  pour  le 
justifier  aui  yeux  du  monde,  H.  de  Martignac  est  là,  le 
front  hant  ;  Il  ne  se  déguise  pas  comme  un  avocat  célèbre  et 
libéral  en  plaçant  sournoisement  et  judaîquement  son  habit 
de  garde  national  sons  la  robe  du  jurisconsulte  \  afin  de 
mettre  bas  la  toque  pour  paraître  en  arme  citoyenne.  Lni 
traverse  la  fonle  à  pied  avec  ses  insignes  et  ses  ordres  sur  la 
poitrine;  malade,  il  brave  les  fatigues;  défenseur  d*un 
accusé,  il  se  soucie  peu  des  hurlements  de  la  rue.  Le  sen- 
timent du  devoir  Texalte  et  colore  son  front;  il  reste  le 
dernier  b  la  barre,  il  parle  sans  s*émonvoir,  sans  s*inquiéter 
des  bniits,  des  menaces. 

Le  plaidoyer  de  M.  de  Martignac,  dans  cette  circonstance 
solennelle,  ne  se  distingue  pas  seulement  par  ces  phrases 
d*un  aentfanent  exquis  si  souvent  citées,  mais  encore  par 
un  caractère  de  logique  inflexible  et  de  légalité  invariable. 
Dans  la  biographie  touchante  du  prince  de  Polignac,  l'avo- 
cat prend  à  tâche  de  laver  le  prévenu  de  toutes  ces  ordures 
qu'ttn  vil  peuple  lui  jetait  è  la  face  ;  il  le  montre  brave,  noble, 

1.  L'histoire  de  cet  avocat  libéral  est  délicieusement  racontée  par 
M.  le  chancelier,  qui  ne  cache  pas  son  nom. 
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dévoaé  à  la  cause  des  Boorboos»  incapable  de  toutes 
les  machinations  dont  la  police  impériale  avait  voola  le 
flétrir.  Il  le  peint  fidèle,  obéissant  à  son  prince,  mais  ne 
prenant  jamais  Tinitiative  d'un  fait  ou  d'an  événement 
Pour  lui  donc  nulle  responsabilité.  La  partie  de  ce  plai- 
doyer où  Tavocat  est  beau»  sublime,  c*est  dans  le  dévelop- 
pement logique  de  ce  dilemme  :  a  Ou  vous  avez  violé  la 
constitution  en  expulsant  le  roi  Charles  X  et  sa  dynastie, 
ou  vous  violez  les  lois  en  condamnant  des  ministres  respon- 
sables d*un  même  fait.  Non  bù  in  idem.  »  Ce  dilemme,  il  le 
reproduit  sous  mille  faces ,  et  si  la  vérité  pouvait  triom* 
pher  à  une  époque  de  réaction,  une  condamnation  était 
impossible.  M.  de  Hartignac  intéresse,  entraîne  ;  c'est  de  b 
douceur  et  de  la  force.  Je  considère  donc  ce  plaidoyer 
comme  l'œuvre  capitale  de  ce  procès,  et  il  fallut  une  raison, 
une  nécessité  politique  pour  ameaer  une  condanmation 
contre  les  ministres  justifiés  pas  Texil  du  Boi. 

Quand  on  relit  encore  ces  séances  de  la  cour  des  Pairs, 
il  n'y  a  que  deux  nugnifiques  choses  :  la  harangue  antique 
de  M.  de  Peyronnet  et  le  plaidoyer  de  M.  de  Hartignac. 
Les  autres  discours  ne  sont  plus  qu'une  collection  de 
phrases  de  barreau.  Tant  il  est  vrai  que  les  honunes  poli- 
tiques agrandissent  l'horizon  de  tout  débat!  ils  élèvent 
une  question  personnelle  à  toute  la  grandeur  d'une  question 
d'État;  le  barreau  devient  toujours  et  pour  tout  une  tri- 
bune. 
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Ces  derniers  efforts  dans  des  audiences  orageuses,  le  froid 
triste  et  sec  de  Tliiver,  avaient  rapidement  grandi  les  pro- 
grès de  la  maladie  ;  ses  forces  étaient  épuisées;  oui,  la  dé- 
fense de  M.  de  Polignac  l'avait  tué  ;  il  paraissait  de  temps  à 
autre  à  la  Qiambre  des  députés  avec  son  front  pèle,  son 
teint  jauni,  ses  yeux  ternes  et  fatigués,  symptômes  qui  con- 
stataient la  rapide  marche  de  la  mort.  Cependant  une  fois 
encore  il  demanda  la  parole  :  un  député  (que  Dieu  et  This* 
toire  lui  pardonnent)  en  formulant  une  loi  de  proscription 
contre  la  famiDe  de  Charles  X,  développait  sa  proposition 
en  termes  insultants,  en  vertu  de  maiimes  de  salut  public; 
le  débat  avait  révélé  lâcheté  et  fureur  dans  tous  ces  ennemis 
dnnoUe  et  pieux  Charles  X.  M.  de  Martignac  monta  len- 
tement les  marches  de  la  tribune,  et,  d'une  voix  presque 
éteinte,  il  osa  faire  Téloge  du  roi  proscrit;  convoquant 
ainsi  toutes  les  âmes  gébéravses  à  la  grande  anmistie  du 
passé,  il  s'écria  :  «  Témoin  des  luttes  intestines  qui  déchi- 
rent depuis  longtemps  mon  pays,  j'appelle  de  tous  mes 
vœux  le  terme  de  ces  dissensions  funestes.  Je  n'espère  pas 
que  ma  voix  affaiblie  se  fasse  entendre  souvent  au  milieu 
da  bruit  des  orages,  mais  je  veux  être  absous  par  ma  con- 
science du  mal  que  je  n'aurai  pu  empêcher.  »  Ces  belles 
paroles,  M.  de  Martignac  les  prononçait  en  présence  de 
ceux  qui  votaient  une  loi  de  proscription  et  de  mort  contre 
la  plus  noble  lignée  qu'ait  saluée  l'histoire,  la  maison  de 
Bourbon.  Elles  furent  les  dernières  de  H.  de  Martignac,  qui 
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\t^van\\  k  qaelqaea  otois  de  Iji,  Iq  ^  i(\ril  ^932,  Ai^p  tospble 
marQUée  psqr  riqvasiop  du  cbolèray  et  qujelquesîaim  murii 
B«r  la  i^us  terrible  des  éipeutes. 

Je  me  ^is  peu  arrêté  sur  les  détails  d^  k)  vi^nsurticulière 
de  M*  d^  Bl^rtigoiiç,  si  ^oone,  si  douce ,  s|  qpiriitui^ne;  en 
lui  je  p*ai  vu  que  Tboipme  4'£tat  ipii  a  ^mé  son  aoni  à  os 
sjst^nnp  dout  Ja  probité  est  élevéç  fiu-^essus  de  tout  autir^. 
Daufii  Wfli  biçp  cqyrte  car cière  politique,  je  me  ^s  rattaché 
à  deux  uqms  daus  Tbistoire  moderue,  et  c'est  ma  fierté  et 
mon  bpuu^ur;  c'est  à  ceux  de  M^.  de  R^hepeu  *  et  de 
Martî(;uaC|  deux  grandes  ombres  que  la  génération  présente 
connaît  à  peine,  toute  livrée  qu'elle  est  au^  sanglante  mé- 
lAoires  et  aux  personnages  de  la  I^évolutiqn  françaiseï  ses 
l)iérqsd^pré4ileçtionl 


1 .  M.  de  Richelieu  ne  rendit  que  le  petit  service  de  sauver  le  territoire 
<l*im  BMimftlteBiefa  pat  Veaneua,  Mqad  le»  révoluliomiaini  é»  Cini- 
Jours  rayaient  livr^. 
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Dan&  te  mois  de  loai  1814|  iondrjBs  assistait  à  u*  qteo- 
tacle  qui  avait  son  charme  et,sa  caiiosité  pour  le  peuple  an* 
giais,  toujours  fier  de  ses  visiteurs;  tes  deux  empereurs  de 
Russie  et  4* Autriche,  Alexandre  et  François  U,  le  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  III,  suivi  du  vieux  feld-maréchal 
Blucher»  accouraient  saluer  la  cité  de  tendres  après  la  paix 
générale  de  TEurope.  II.  y  eut  des  fêtes  apleudides,  des  re- 
vues, des  acclamalioBS  populaires,  et  surtout  de  ces  ban^ 
quets  quela'mode  anglaise  affectionne;  tous  les  souverains 
furent  nommés  men4>res  des  corporations  marchandes,  et 
Blikher  lui-même  reçut  un  grade  d'université  I  Le  peuple 
anglais  était  dans  l'ivresse  à  la  fin  de  cette  lutte  gigantesque 
qui  venait  de  briser  Napoléon. 
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Dans  une  de  ces  revues,  au  milieu  des  gardes  anglaises, 
on  pouvait  remarquer,  à  la  suite  d'Alexandre,  un  jeune 
officier-général  d*une  figure  assez  martiale,  qui  ne  se 
distinguait  par  aucun  trait  noble  et  beau.  Il  avait  toute  la 
roideur  germanique,  les  façons  des  petits  princes  d'Al- 
lemagne, qui  pleins  de  bravoure  et  d'activité,  mais  sans 
terres  et  sans  fortune,  se  placent  au  service  d'une  des 
grandes  puissances,  la  Prusse,  TAutriche  ou  la  Russie.  Ce 
jeune  ofQcier-général,  Georges-Christian-Frédéric  Léopold, 
prince  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld ,  alors  âgé  de  vingt- 
quatre  ans ,  venait  de  faire,  à  côté  de  l'empereur  Alexan- 
dre, les  dernières  et  sanglantes  guerres  d'Allemagne  contre 
la  France.  Le  prince  Christian  Léopold  jouissait  d'une 
grande  faveur  auprès  de  l'empereur  de  Russie,  autant  par 
sa  bravoure  que  par  ses  liens  de  famille;  une  de  ses  sœurs 
avait  épousé  le  grand-duc  Constantin,  et  par  conséquent  il 
se  trouvait  presque  beau-frère  du  tzar.  Depuis  quelques  an- 
nées, le  prince  Léopold  servait  l'empereur  ;  à  peine  âgé  de 
dix-neuf  ans  (1808),  il  occupait  déjà  un  grade  dans  l'année 
russe.  Toujours  à  la  suite  d'Alexandre  dans  ses  voyages 
diplomatiques,  il  assista  à  l'entrevue  d'Erfurth. 

A  cette  époque.  Napoléon  dominait  sur  l'Allemagne;  il 
n'était  sorte  de  caprices  qu'il  n'imposât  aux  petits  princes; 
les  uns  il  les  grandissait  démesurément,  les  autres  il  les 
réduisait  à  la  mendicité.  Ceux  dont  la  politique  se  liait  à 
l'Angleterre  étaient  proscrits  sur  un  simple  ordre  de  ca- 
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bioet;  on  confisquait  les  domaines»  on  distribuait  les  pro- 
priétés patrimoniales  ;  tel  était  le  caractère  de  ce  despotisme 
sans  frein  et  de  ce  gouvernement  sans  justice.  Le  prince 
Léopold  fut  donc  la  victime  des  caprices  vaporeux  de 
Tempire.  Après  Erfurth,  il  fut  forcé  de  quitter  le  service 
de  la  Russie,  et  comme  il  ne  voulait  point  entrer  à  celui  de 
Napoléon,  il  vécut  fort  obscur,  dans  une  terre  de  famille, 
se  consolant  par  sa  vive  prédilection  pour  les  sciences 
et  rhistoire  des  rapports  entre  États,  études  qui  le  servi- 
rent admirablement  pendant  sa  vie  diplomatique.  Il  voya- 
gea aussi  en  Suisse,  en  Autriche,  et  partout  il  recueillit 
des  documents  curieux  sur  Tesprit  général  des  peuples,  sur 
les  espérances  qu'on  pouvait  avoir  d'un  prochain  réveil,  et 
surtout  sur  la  certitude  qu'au  premier  revers  de  Napoléon, 
toutes  ces  nations  si  mal  amalgamées ,  ces  rois  d'un  jour, 
ces  princes  de  la  fortune,  tomberaient  dans  une  commune 
catastrophe,  sorte  de  dissolu^on  qui  ressemblait  à  la  ruine 
deTédifice  carlovingien  '. 

Ces  prévisions  se  réalisèrent  vite  et  fort  ;  en  1813,  la  noble 
Allemagne  se  leva,  et  le  prince  Léopold  se  hAta  d'accourir 
en  Pologne  auprès  de  l'empereur  Alexandre  pour  rendre 
compte  de  ses  propres  impressions  sur  cette  puissante  réac- 
tion des  peuples  contre  d'insolents  étrangers.  A  cette  époque 
la  terre  germanique  frémissait  d'indignation  ;  tout  était  en 

1.  Les  livres  écrits  à  Téloge  de  Napoléon  n*oiit  tenu  aucun  compte  de 
ceUe  sitoalion  des  esprits. 
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armed)  depM»  leRMn  jusqu'à  TElbe;  la  prédiction  de  Sehifler 
allait  s'accomplir.  A  VarsoTie,  le  prince  Léopold  reprit  son 
poste  aoirès  d'Alexandre^  et  il  le  sMtit  sur  les  champs  de 
bataille  comme  dans  les  tiégociationë.  Après  la  paiï  de 
Paris,  Tempereor  de  ftossie  et  lui  étaient  venus  à  Londres 
Afin  de  remercier  ce  cabinet  et  cette  nation  du  gratld  effort 
quils  avaient  fait  pour  la  liberté  du  monde. 

Dans  lA  revue  dont  j*ai  parlé  des  gardes  à  pied  et  à  che- 
val devant  Windêor  Catttéy  on  remarquait  aussi  une  jeune 
flile,  vêtue  d*une  amAzone  d'éclatante  couleur,  qui  maniait 
ttti  cheval  avec  grAce.  Un  groupe  d'officiers  Fentourait 
d'une  respectueuse  obéissance  ;  car  c'était  la  princesse 
Ciiarlotte,  fille  du  prince  de  Galles,  l'héritière  présomptive 
ators  de  la  couronne  d'Angleterre  ;  le  peuple  environnait 
cette  princesse  d'un  grand  amour.  La  vie  dissipée  du  prince 
de  Galles,  sa  séparation  d'avec  sa  femme,  toute  dévoaée 
aux  radicAux,  avait  grandi  la  popularité  de  la  prihceiK 
Charlotte,  l'espérance  de  la  réforme  électorale  et  religieuse. 
Tous  les  patriotes  anglais  avaient  les  yeux  fixés  sur  cette 
jeune  princesse ,  tous  les  keepsakes  avaient  des  vers  pour 
die;  les  poëtes,  sans  en  excepter  Byron«  ia  compurAieiit 
aux  fleurs  de  la  verte  campagne,  ou  aux  étoiles  sdntillaiifes 
au  del.  Lawrence  dessinait  son  portrait,  et  trois  grands 
Artistes,  anglais,  italien,  allemand,  Bacon ,  Turnereili  et 
Hardenberg  ciselaient  son  buste. 

Cependant  les  tories,  fort  ennemis  de  la  princesse  de 


us  HOI  LÉbPOLD.  isi 

Galles,  et  trèê-malldetix  coimhe  toute  èristocr&tie,  réci- 
taient cerUiines  lettres  du  prince  d'Orange  motivant  sotl 
refus  d*un  mariage  avec  la  priticesse  Charlotte,  isur  des 
infirmités  alors  héréditaires  dans  la  royale  lignée.  Le 
prince  d*Ûrange ,  aide  de  camp  dii  duc  de  Wellington  et 
qui  le  servait  en  Espagne,  était  l'époux  destiné  par  les  tories 
à  rhéritiëre  présomptive  de  la  couronne  ;  dans  cet  espoir 
ils  lui  préparaient  le  beau  royaume  Hollando-Belge.  Chose 
curieuse,  le  rival  du  prince  d'Orange  est  devenu  depuis 
roi  des  feelges ,  au  détriment  de  ce  même  prince  qui  par 
absence  de  galanterie  et  de  côtirtoisie,  fhancpia  d*étre  l'é- 
poux de  l'idole  des  whigs  ;  que  serait-Il  advenu  si  cette 
première  combinaison  s'était  accomplie  f  Je  reprends  les 
faits.  A  cette  revue  la  princesse  Charlotte  éprouva  une  vive 
sympathie  pour  le  jeune  duc  de  Saxe-Cobotirg,  et  cette 
inclination  fut  favorisée  par  Tempereur  Alexandre  lui- 
même,  qui  repoussait  le  prince  d'Orange  ;  la  princesse  aima 
avec  la  passion  d'une  Anglaise  capricieuse,  volontaire  ;  elle 
ne  voulut  rien  entendre,  ni  observation,  ni  conseils  des 
tories  ;  bientôt  un  acte  fut  présenté  au  parlement  pour  ob- 
tenir la  sanction  de  ce  mariage ,  si  brillant  pour  Léopold. 
Remarquons  qu'alors  ce  jeune  officier-général  n'avait  pas 
6,000  livres  de  rente  en  terres;  toute  sa  fortune  consis- 
tait dans  le  iraitement  de  son  grade,  et  tout  à  coup  il  deve- 
nait le  mari  de  la  future  reine  Charlotte ,  qui  avait  19  ans. 
Tout  fut  fait  avec  magnificence,  conmie  une  affaire  de  parti  ; 
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le  bill  passa  quelques  jours  avant  le  débarquement  de  Bona- 
parte au  golfe  Juan  (mars  1815)  ;  les  noôes  furent  célâbrées, 
et  le  parlement  vota  au  prince  Léopold  un  subside  de 
50,000  liv.  sterl.  de  pension  annuelle;  le  pas  sur  tous  les 
grands  dignitaires,  feld-maréchal,  avec  l'entrée  au  conseil 
privé.  Les  whigs  soutenaient  alors  la  princesse  Cbiriotte 
comme  une  de  leurs  espérances  «  et  les  partis  quand  ils  se 
fout  une  idole ,  la  revêtent  d*or  et  d'argent  à  foison.  En 
général ,  leur  parcimonie  n'est  réelle  qu'envers  les  enne- 
mis. Dès  cette  époque  le  prince  Léopold,  esprit  sérieux, 
commença  ses  études  ^ur  l'état  des  partis  en  Angleterre; 
il  y  contracta  des  alliances  actives,  puissantes  ;  et  j'ai  besoin 
de  bien  dire  tout  cela  afin  d'expliquer  l'importance  actuelle 
du  roi  des  Belges.  C'est  parce  qu'il  a  l'amitié  des  hommes 
considérables ,  c'est  parce  qu'il  inspire  confiance  qu'il  se 
charge  de  négocier,  conune  médiateur,  toutes  les  fois  qu'un 
différend  un  peu  grave  s'élève  entre  grandes  puissances, 
et  surtout  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

L'époux  de  la  princesse  Charlotte  prit  donc  à  Londres 
une  admirable  position  ;  sans  rompre  avec  les  tories,  il  se 
plaça  de  prédilection  parmi  les  whigs,  dans  le  salon  de  la 
duchesse  de  Kent,  sa  sœur,  avec  les  Grey,  les  Durham,  les 
Russell ,  qui  tous  attendaient  de  saluer  tôt  ou  tard  Tavé- 
nement  de  la  princesse  Charlotte,  la  véritable  reine 
des  whigs.  Malheureusement  la  mort  a  ses  impitoyables 
caprices ,  elle  prend  à  tout  rang,  à  tout  âge,  et  la  future 
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wayenine  mourat  à  21  ans ,  en  couches ,  sans  laisser 
d^enfants  de  son  union;  funèbre  éyénement  qui  boule- 
versait Tordre  successorial.  Ce  fut  un  grand  désespoir 
dans  le  parti  whig,  et  le  prince  Léopold  reçut  comme  do- 
tation annuelle,  ce  même  subside  de  50,000  liv.  sterl.  que 
le  parlement  avait  voté  à  la  princesse  Charlotte.  Il  se  retira 
tout  le  temps  de  deuil  à  la  belle  résidence  de  Qatemont, 
ponr  s*y  livrer  à  ses  goûts  d*étude  et  de  science,  il  ne  pou- 
vait pas  faire  antre  chose.  On  était  alors  en  plein  torisme, 
sous  le  ferme  ministère  de  lord  Castlereagh.  Les  wbigs  n'a- 
vaient pua  un  grand  espoir  (au  moins  actuel)  de  prendre  le 
gouvernement  du  pays,  et  le  mari  de  la  future  reine,  main- 
tenant au  tombeau,  se  faisait  oublier  en  prenant  pour  pré- 
texte sa  douleur;  elle  fut  réelle,  car  la  jeune  princesse 
avait  des  qualités  éminentes,  et  un  indicible  amour  pour 
son  mari,  alors  de  si  élégantes  manières.  C'est  dans  cette 
retraite  que  le  prince  Léopold  se  préoccupa  d'études  con- 
stitutionnelles sur  l'état  des  partis  en  Angleterre.  Sa  posi- 
tion était  particulière;  pour  les  principes,  il  appartenait  à 
récole  répressive;  proche  allié  d'Alexandre ,  enfant  pour 
ainsi  dire  des  familles  princières  d'Allemagne,  il  devait  par 
goût  servir  le  système  de  la  sainte  alliance.  Et  pourtant, 
par  position,  par  intérêt,  il  demeura  lié  à  tous  les  whigs. 
De  cette  position  contradictoire  lui  vint  ce  caractère  de 
ménagement,  cette  élasticité  de  manières  qui  devaient 
faire  du  roi  Léopold  de  Belgique  un  des  honunes  d'État  les 
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plus  capables  pôar  les  négociations  activéâ  de  la  politique. 
Dans  son  château  de  Claremotit,  toujours  entouré  d'une 
grande  compagnie,  Léopold  négociait  souvent  des  alliances 
de  parti,  cai*  son  est)Ht,  éihinemment  modéré,  penchait 
potii*  les  termes  moyens  en  politique  ctthmie  en  diplomatie, 
chez  lui  ce  setitiment  se  transformait  en  laissër-faire  et  eo 
Msser-allef. 

Cependant  l'esprit  politique  de  TAngleteri-e  se  ihodifiait; 
le  pouvoir  sortait  des  mains  du  torysme  pur  ;  le  ministère 
Canning  avait  été  comme  la  traqsition  pour  arriver  à  an 
cabinet  wfaig,  modéré  ;  et  dès  que  la  combinaison  mixte  de 
lord  Goderîch  vînt  aux  affaires  (1829),  lé  prllice  Léopold 
dut  saisir  une  pltas  ^ande  action  Mr  la  politique  générale 
de  TÉtati  Cette  faveur  nouvelle  dii  prince  Léopold ,  on  la 
vit  se  révélef  dans  une  circonstance  remarquable  :  on  était 
eh  pleine  question  grecque  ;  l'enthousiasme  avait  procédé 
avec  une  telle  énergie  qu'il  était  impossible  d'éluder  le 
principe  de  l'émancipation  hellénique.  Ce  principe  admis,  il 
fkllait  techniquement  etaminer  quelles  seraient  les  condi- 
tions politiques  du  nouvel  État.  En  f)erait-on  uhè  républi- 
que unitaire,  fédératiVe,  ou  une  monarchie?  et  le  système 
monarchique  triomphant,  quel  serait  le  prince  élu  de  pré- 
férence dans  la  grande  famille  des  royautés  européennes. 
C'était  en  effet  revenir  au  dfoît  primitif  des  nations  que 
d'élever  un  foi  nouveau  sur  un  trône  nouveau,  avec  une 
couronne  jeune  de  date,  antique  par  ses  souvenirs. 
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La  difflcalté  M  compliquait  bien  antrement  an  point  de 
vne  diplomatique;  ce  royaume,  en  effet,  formé  d'tin  com- 
mun accofd,  créé  comme  une  manifestation  clirétienne 
eontre  l'islamisme,  était  jeté  dans  une  partie  de  la  Itédttei^ 
ranée,  la  plus  fréquentée  par  les  marines  de  l'Europe,  et 
chacun  des  grands  cabinets  voudrait  tottserver  sur  le 
royaume  de  Grèce,  une  influence  nécessaire  pour  sa  force 
maritime  et  soil  commerce;  il  y  atait  donc  en  lutte  l'in- 
térêt rtisse,  anglais,  français;  la  Prusse  se  tenait  à  l'écart, 
l'Atitriche  boudait  contre  ce  démembrement  de  Tempire 
ottotnan.  Que  fallait-il  donc  (kire  poui^  amoindrir  cette  dit» 
flcttltéet  dans  quelle  famille  serait  choisi  le  nottreau  prince  t 
n  faut  remarquer  que  duhint  toute  la  lutte  héroïque  des 
Grecs  contre  les  Turcs,  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg, 
comme  tons  les  whigs  en  général,  et  M.  Canning  en  parti- 
culier, n'avait  cessé  de  prendre  un  intérêt  très-vif  à  la  for- 
mation d'un  État  indépendant,  d'une  Grèce  classique,  en 
un  mot,  avec  ses  souvenirs,  ses  tfaditions,  ses  monumetits. 
Aprè^  le  premier  protocole  de  la  Conférence  à  Londres,  qui 
proclamait  la. Grèce  monarchie  indépendante,  on  jetale^ 
yetix  sur  le  prince  Léopold,  parce  qu'avec  ses  principes, 
ses  libéralités,  ses  sympathies  helléniques,  il  serait  favora- 
blement accueilli  par  les  populations  grecques  ;  ensuite,  de 
sa  personne  et  de  sa  famille,  il  he  pouvait  déplaire  à  l'An- 
gleterre ni  à  la  Aussie  ;  la  France,  alors  maîtresse  de  la 
Merée,  accepta  donc  ce  choix,  et  dès  lors  les  protocoles  fu- 
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reiit  dressés  entre  les  cabinets  pour  l'élection  dn  prince 
Léopold  comme  roi  des  Grecs. 

Mais,  ainsi  que  je  Tai  dit,  le  prince  était  un  homme 
d'étude,  d'un  caractère  sérieux,  qui  à  l'aide  des  anciens 
avait  médité  sur  ce  qu'était  la  vieille  Grèce,  et  à  l'aide  des 
modernes  sur  ce  que  devait  être  un  nouveau  royaume,  dans 
les  conditions  d'avenir  et  de  durée.  Depuis  deux  ans,  en 
rapports  continus  avec  tous  les  chefs  de  l'insnrrectioD, 
avec  M.  E;nard  de  Genève  surtout,  si  jdévoué  aux  intérêts 
helléniques,  le  prince  Léopold  de  Saxe^obourg  examina 
géographiquement  la  question  des  limites,  et  il  les  trouva 
étroites,  étouffées.  L'ami  intime  des  whigs  craignit  de  com- 
promettre sa  popularité,  s'il  n'obtenait  pas  pour  la  nouvefle 
patrie  qu'il  allait  gouverner  conune  roi,  une  force  de  terri- 
toire suffisante,  et  des  conditions  de  gouvernement  capables 
de  satisfaire  les  patriotes  grecs.  Avant  d'accepter  la  cou- 
ronne, le  prince  formula  son  programme  *  sur  les  limites, 
l'emprunt  et  l'état  militaire  :  «t  car,  disaitril,  il  voulait  avoir 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  arriver  à  un  résultat  fa- 
cile de  gouvernement  ;  i»  esprit  essentiellement  pratique,  ie 
prince  Léopold  savait  qu'on  ne  pouvait  aboutir  à  rien  sans 
de  vastes  ressources  pécuniaires,  et  que  si  l'on  n'obtenait 
pas  les  moyens  suffisants  même  de  corruption  visnà  vis  les 
chefs  de  ces  bandes  armées  qui  désolaient  la  Grèce,  il  n'y 
aurait  pas  moyen  d'obtenir  la  pacification  des  âmes  et  la  fin 

1.  Ce  programme  je  Tai  donné  dau  mon  HUt<nre  de  la  JReilaiirar&m. 
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des  troubles.  La  Grèce  n*étatt  alors  qu'une  république  sous 
des  archontes  barbares,  pirates  de  mers,  ou  chefs  de 
condottieri;  la  corruption  seule  pourait  vaincre  ces  ré- 
sistances aux  progrès  de  Tordre  ;  telle  était  Topinion  du 
prince  de  Saxe-Cobourg.  Or,  comme  les  puissances  qui 
s'étaient  déjà  très  avancées  par  rapport  à  l'Autriche  et  à  la 
Porte,  ne  voulurent  pas  modifier  leurs  protocoles,  le  royal 
candidat  Léopold  se  retira  tout  à  fait,  formulant  son  refus 
d'une  manière  nette,  dans  un  résumé  de  principes  claire- 
ment exposés;  on  pouvait  y  voir  un  homme  d*étude,  de 
pratique  et  d'expérience,  et  cette  circonstance  ne  fut  point 
ouUiée  par  le  parti  whig,  qui  devait  pour  lui  retrouver 
plus  tard  une  nouvelle  candidature. 

Le  prince  Léopold  revint  donc  à  sa  retraite  chérie  de 
Oaremont;  il  y  vivait  de  cette  existence  anglaise  de  chasse 
et  de  course,  ou  bien  il  allait  passer  ses  journées  chez  la 
duchesse  de  Kent,  sa  sœur,  la  mère  de  la  jeune  héritière 
du  trône,  aujourd'hui  la  reine  Victoria.  Cette  société  était 
la  même  qu'il  avait  vue  dans  Torigine  de  sa  fortune,  chez  là 
princesse  Charlotte,  sa  fenune,  et  il  jouissait  d'une  certaine 
renommée  pditiqne,  parce  que  whigde  principes,  il  s'était 
montré  esprit  pratique  de  gouvernement.  Également  ap- 
précié par  les  whigs  et  les  tories,  il  se  façonnait  aux  questions 
les  pins  sérieuses;  ce  n'était  plus  un  jeune  homme  aux 
belles  formes  et  aux  fiiciles  conquêtes;  les  habitudes  de  la 
famille  royale  d'Angleterre  lui  avaient  donné  une  de  ces 
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compagnes  4e  fmimie  qpx  marqaeut  di«qiie  lègM,  et  to 
prince  Léopold,  comme  Georges  III  et  Gecsi^  lY,  étaU 
destiné  à  user  s«i  vie  dans  un  oubli  owral  ék  inMteotuel- 
Mais  une  grande  réytf id^ion  aUait  lui  auvrir  une  vaste  cu^ 
riëre  d'^plioatioii  et  de  travail,  et  I0  prinee  ua  manqua  pM 
k  son  esprit 

Lorsque  la  question  belge  se  pr^wita  dans  la  ferme»^ 
tation  de  son  origine»  les  partis  errèrent  d*abord  une  ré- 
publique; à  la  démocratie  turbulente  succéda  la  pensée  de 
rélection  du  duc  de  NepQurs;  toutes  choses  qui  ne  pou- 
vaient répendre  à  l'equrit  général  de  rtlurope,  aux  intértts 
des  puissanees  «uiagées,  et  c*est  ce  que  )e  roî  Louift-PWUppa 
avait  bien  compris  avec  sa  sagacité  habituelle  «  la  Belgique 
m  pouvait  être  (san^  uue  guian^  gépérale)  une  adhérence 
plus  ou  moins  intime  de  la  France  s  Anvers  et  Cherboni«  ne 
pouvaient  être  dans  les  mêmes  mains.  G*était  déjà  beaaooup 
d*obtenir  des  puissances  signataires  des  conventinas  de 
Vienne  ^  18^^  la  formation  d^we  Belgique  iodëpradante 
de  \a  Hollande  ;  dislocation  du  royaume  (tes  PaTS-Baa»  hir* 
riére  autrefois  élevée  contre  la  prépondéranoe  française. 
Le  souverain  de  ce  noiuveau  rojauBK»^  par  sa  position  et  sa 
famille,  devait  correspondre  à  toutes  les  idées,  à  tous  les 
nouveaux  rapports,  à  tous  les  devoirs  polHiques  des  Belges 
reconstitués  vis^-*vis  de  Vi^urope,  et  voilà  pourquoi  les 
idées  générales  d'élection  se  fixèrent  sur  Léopoid  de  Saxe- 
Gobpurg.  Allemand  d'orig^iie,  i|  ne  pMvait  iéfidk^  aux 
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îDtéréto  geim^qnes ,  8|  complètement  en  nqpport  ayec 
la  Flapdre,  les  bouches  4«  Rbin  et  TEacaut;  rapproché  par 
nne  étroite  parenté  de  l'empereur  pîicolaa^  il  ne  pouvaU 
trouver  d'ohstacle  ni  en  Russie,  ni  en  Prusse;  on  ^  saïaîl 
très-lié  aux  i^ées  européennes,  car  il  avait  commencé  s^ 
vie  sur  le^  chagips  de  but^ûUe,  h  cAté  des  souverains  alliés 
contre  Napoléon;  enfin,  sa  position  était  hônue  daus  la 
famille  royale  anglaise^  p^r  sa  parenté  de  sang  et  4*opinioa 
avec  rhéntiëre  présomptive  de  la  couronpe.  Ajoutez  que  la 
pensioi^  qu*il  recevait  du  gouvernement  anglais  (et  à  laqieUt 
il  ne  renopçait  pas)  liait  intimement  son  système  k  la  ppH^ 
tique  britannique  ;  dans  cet^e  drconstan^a,  il  m  restait 
dojpç  plus  qu'4  lui  donner  le  baptême  français,  fs(  ce  fat 
^lors  (|u'ou  songea  à  son  n^ariage  avec  la  princesse  Louise 
d*Orléfips,  la  fille  flijlpée  du  i(OÎ  V9iJ|is-pivUpfie«  si  pieuse,  et  qui 
serait  si  admirablement  en  rapport  avec  les  principes  çattKH 
liques  des  provinces  belges.  Ces  idées  une  fois  bien  fixées, 
les  difl^ujtés  de  Tavénement  furent  aplanies;  le  congrès  de 
Bruxelles,  après  quelque  tâtonnemept,  ratifia  la  p^sée  des 
protocoles,  et  le  prince  l^éopold  fut  élevé  sur  le  tr<yne  des. 
Belges. 

Immédiatement  après  (;^t  acte,  le  roi  Léopold  manifesta 
sa  profonde  habileté;  le  pays  quil  allait  gouverner,  pro^ 
fessi^t  un  catholicisme  fervent,  presque  du  moyen  Ag»; 
c'était  même  pour  préserver  cette  foi  religieuse,  qfk'H  s*était 
violemment  séparé  de  la  Hollande.  Le  roi  Léopold,  bien 
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que  protestant,  comprit  que  la  première  èbndition  de 
vie  pour  la  royauté  nouvelle ,  était  d^efTacer  autant  qu'il 
était  possible,  cette  antipathie,  par  l'abandon  et  la  con- 
fiance la  plus  absolue  dans  le  parti  national;  il  laissa  donc 
le  pouvoir  du  gouvernement  aux  mains  des  catholiques 
sous  rinfluence  de  Tarchevéque  de  Malines,  son  chef.  Le 
mariage  avec  la  princesse  Louise  d'Orléans  révéla  cette  ten- 
dance; catholique,  pieuse  et  sainte,  elle  correspondait  à  l'es- 
prit religieux  du  peuple  belge,  elle  était  sa  véritable  reine. 
Si  le  prince  Léopold,  lié  aux  méthodistes  d'Angleterre, 
ne  pouvait  abandonner  la  religion  protestante,  c'est  parce 
que  parent  de  Victoria  d'Angleterre,  sa  conversion  lut  eût 
fait  perdre  la  fiiveur  du  peuple  britannique.  Il  chercha  donc 
à  tout  concilier,  soit  par  l'action  de  la  reine  sa  femme,  soit 
par  un  autre  abandon  du  pouvoir  aux  mains  des  catholi- 
ques *• 

Il  avait  parfaitement  compris,  en  prince  habile,  l'esprit 
belge  toujours  mutin,  désordonné,  depuis  les  villes  de  mé- 
tiers au  XIV*  siècle,  très-désireuses  des  formes  bruyantes 
de  la  représentation  publique.  Il  laissa  donc  tout  faire,  toot 
dire  aux  Chambres,  à  la  presse,  sans  s'inquiéter  le  mdns  du 
monde  de  tout  ce  bruit;  il  devint  une  sorte  de  roi  constitur 
tionnel  et  diplomate;  aussi  souvent  à  Londres,  à  Paris,  qu'à 
Bmxelles,  pour  y  apporter  la  concorde,  la  bonne  harmonie, 
profondément  pénétré  de  cette  pensée  qu'avec  le  peuple 

1.  Voit  VEurope  depuis  Vavénement  du  roi  Louii-PMHppt. 
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belge  fl  m  fallait  s'oocaper  qoe  des  questions  yéritaUement 
graves  de  politique  générale,  laisser  ensuite  le  détail  admi- 
nistratif  à  des  ministres  pris  an  sein  des  Chambres.  Bientôt 
sa  position  devint  très-délicate  à  la  suite  des  protocoles 
qui  fixaient  les  limites  de  la  Belgique,  et  terminaient  les 
différends  avec  l'Allemagne  pour  le  Luxembourg,  et  avec 
les  princes  d'Orange  pour  le  Limbourg.  C'est  alors  que 
commence  à  se  déployer  cette  dextérité  de  négociations  qui 
fut  si  souvent  employée  au  profit  de  la  paix  générale. 

Voici  quelle  était  la  position  du  roi  Léopold  sous  sa  nou- 
velle couronne  :  les  protocoles  des  grandes  puissances 
ravalent  reconnu  et,  pour  parler  plus  exactement,  l'a* 
Talent  fait  roi  des  Belges  :  il  savait  aussi  que  les  cabinets 
étaient  bien  décidés  à  en  finir  avec  les  insolences  de 
ftuxelles,  si  jamais  elles  échancraient  l'Allemagne  par  le 
Luxembourg;  les  whigs  eux-mêmes,  les  amis,  les  protec- 
teurs de  Léopold  en  Angleterre,  avaient  formulé  ces  proto* 
ooles  que  la  conférence  imposait  à  la  Belgique  et  à  son  roi  : 
pouvait-on  imprudemment  méconnaître  ces  forces  prépon- 
dérantes et  oser  la  guerre  générale  pour  un  caprice?  Ceci 
était  un  c6té  de  la  difficulté  ;  l'autre  n'était  pas  moins  grave  : 
quand  on  gouverne  une  nation,  il  faut  se  garder  de  blesser 
trop  profondément  son  honneur  de  peuple,  sa  dignité  poli- 
tique; or,  le  Sénat,  la  Chambre  des  représentants  belges, 
toutes  les  opinions  étaient  soulevées  contre  les  protocoles. 
Que  devait  donc  faire  ici  le  nouveau  roi,  placé  entre  les 
Vf.  40 
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conditlotis  ImpéfatitM  de  TEtifope  el  les  tovteê  oplntoiifl  de 
M  Belgique  profoodes  et  dessinées?  S'il  prenait  parti  pour 
TEtiro^e,  il  perdait  sa  popularité  ;  s'fi  soutenait  les  opinions 
de  la  Chambre  des  représentants,  c'en  était  fait  de  la  bonne 
sittidtion  etl  Enrope.  Ce  fbt  lè  une  des  grandes  diiBcaltés 
de  raténédient  du  roi  Léopold  ;  il  s'en  tira  par  nne  patience 
flroldé  et  calme,  par  une  stiite  d'eiposés  faits  atec  beanconp 
de  Soin  :  le  temps  arrange  beaaconp  d'affaires  ;  de  part  et 
d'autre  deS  concessions  furent  faites ,  il  démontra  aux  \m 
ses  dangers  de  troubler  la  paiï  européenne  «  aux  autres 
la  nécessité  de  donner  quelque  chose  même  aux  exigences 
quand  le  but  est  utile  et  qu'il  élite  de  tiolentêft  secousses. 
Enfin  l'affaire  belge  fut  gagnée  et  les  protocoles  accomplis. 
A  j[)Artir  de  cette  époque  i  le  roi  Léopold  conquiert  une 
(loâition  diplomatique  importante;  on  a  pu  le  voir  et  le 
juger  à  l'dËuvre,  car  il  a  conduit  à  bonne  fin  la  négociation 
la  pltis  diffidie  pour  ceux  qui  savent  et  connaissent  le  carac- 
tère beige,  têtu»  emporté,  inconsistant.  Sans  être  parfaite- 
ment  populaire,  son  gouvernement  ne  soulève  aucnne 
haine  ;  on  est  indifférent  à  son  égard^  et  c'est  beaucoup  en 
Belgique;  le  caractère  froid  du  roi  Léopold,  son  éducation 
germanique^  contiennent  parfaitement  à  son  peuple  ;  il  laisse 
faire  et  n'intervient  que  dans  les  cas  politiques  de  quelqoe 
gravité  ;  à  ses  temps  de  loisir  il  allait  visiter  son  cbdteau  de 
Claremont,  monument  de  ses  souvenirs  les  plus  diers;  fl 
n'avait  jamais  cessé  d'aimer  ses  habitudes  anciennes;  on 
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excitait  sa  eolère  en  essayant  de  les  briser;  à  cette  aaarre 
bien  de  chastes  déTOoements  s'étaient  brisés;  il  était  chéri 
de  la  princesse  Victoria,  et  son  influence  dnt  grandir  à  Tavé- 
nement  de  la  jenne  reine. 

Dès  lors  le  cabinet  des  Tufleries  vit  en  Ini  nn  moyen  de 
rapprochement  et  d'intimité  nouYcHe  ayec  TAngleterre; 
chaque  fois  que  la  question  angkâse  et  française  prenait 
une  tendance  aigre  et  sourent  belliqueuse ,  on  dut  recourir 
à  l'intervention  amicale  du  roi  des  Belges.  Depuis  1839 
sortout  ces  différends  avaient  grandi  ;  tant  qu'il  y  avait  eu 
péril  européen  pour  l'eiistence  même  de  la  Révolution  de 
juillet»  l'alliance  anglaise  avait  été  considérée  comme  un 
fait  tellement  nécessaire  9  que  nul  homme  politique  n'eAt 
osé  s'en  séparer.  Mais,  lorsque  les  périls  fnreut  passés ,  le 
cabinet  français  dut  sentir  que  souvent  il  rencontrerait  en 
face  de  lui  l'Angleterre  dans  une  ligne  d'intérêts  opposés; 
que ,  loin  de  s'éteindre  par  une  8ucoe»ion  d'événements, 
les  antipathies  nationales  prendraient  têt  ou  tard  plus  de 
vivacité  :  qui  pouvait  répondre  de  l'avenir?  Dans  c«tte  si- 
tuation hostile  et  violente,  il  était  heureux  de  trouver  un 
intermédiaire  calme,  patient,  un  porteur  de  paroles  très- 
écoutées  en  dehors  de  la  diplomatie  régulière  ;  et  c'est  là 
ce  qui  créa  une  situation  si  belle,  si  capitale  au  roi  Léopold. 
Quand  il  se  présentait  une  difficulté  qu'on  ne  pouvait 
aborder  de  front,  le  cabinet  de  Paris  s'adressait  au  roi 
Léopold;  celui-ci  l'examinait  sans  préventions»  avec  beau- 
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coup  de  justesse  d'esprit ,  faisait  les  observations  utiles,  et 
il  partait  pour  Londres  où  il  était  toujours  accueilli.  S'il 
n'avait  pas  un  crédit  immense  parmi  les  tories,  il  connaissait 
le  duc  de  Wellington,  M.  Peel,  qui  attachaient  une  grande 
importance  à  ses  paroles  ;  ils  les  savaient  l'expression  da 
roi  des  Français;  s'adressait-il  aux  whigs,  panni  eux  il 
dominait  en  réveillant  d'anciennes  sympathies,  et  en  com- 
mandant pour  ainsi  dire  le  respect  de  ses  opinions. 

La  capacité  du  roi  Léopold  consiste  surtout  dans  l'examen 
philosophique  à  la  manière  des  publidstes  allemands  ^  il  ré- 
capitule, avec  une  certaine  précision,  toutes  les  difficultés 
d'une  question  politique  qu'il  résout  ensuite  avec  certi- 
tude; M.  de  Mettemich  a  dit  de  lui  :  a  C'est  quelque 
chose  de  M.  Dupin  parmi  les  rois ,  un  bon  légiste  qui  s'est 
adonnée  l'arbitrage. d  Dès  1808,  l'empereur  Alexandre 
l'employait  comme  un  de  ses  aides  de  camp  les  plus  ha- 
biles à  bien  connaître  et  explorer  l'esprit  des  peuples  et 
des  cabinets;  de  fortes  études  l'ont  mis  à  même  d'aborder 
parfaitement  les  plus  hautes  difficultés  de  droit  public.  On 
sait  qu'il  parle  des  plus  grosses  affaires  avec  connaissance 
de  cause;  on  l'écoute  doue  avec  toute  la  gravité  que  mérite 
son  opinion  personnelle.  La  reine  Victoria  a  toujours  été 
impérative,  colère,  et  comme  elle  porte  une  grande  amitié 
à  son  oncle,  on  a  besoin  souvent  de  recourir  à  son  interven- 
tion :  personne  en  effet  n'a  exercé  sur  elle  plus  d'empire 
jusqu'à  son  mariage  avec  le  prince  Albert.  Et,  à  son  tour, 
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qoaDd  le  cabinet  anglais  vent  agir  d*nne  certaine  manière 
snr  l'esprit  dn  gouyemement  français,  c*est  par  Torgane 
du  gendre  du  roi  Louis-Philippe  qu'il  prépare  les  négocia- 
tions les  plus  difficiles  :  le  roi  Léopold  tient  donc  une  posi* 
tioD  admirable  entre  les  deux  gouvernements  hostiles  pour 
les  rapprocher  et  les  apaiser. 

Je  prends  les  afTaires  à  la  plus  grande  crise  d'alliance 
aoglo-firançaisè  (mai  1839-août  1840).  C'est  Tépoque  de 
la  formation  du  ministère  du  maréchal  Soult,  au  temps  où 
la  question  d'Orient  s'engage  dans  une  voie  tout  à  fait  dif- 
férente que  celle  de  l'Angleterre  et  des  puissances  de  l'Eu- 
rope. Ce  ministère  tombe  devant  la  crise,  et  il  est  remplacé 
par  M.  Tbiers;  de  là  tant  de 'folies*:  ces  armements,  ce 
désordre  d'idées,  de  principes,  de  mesures.  La  France  se 
trouve  dans  le  plus  complet  isolement.  Au  milieu  de  ces 
circonstances  capitales,  quel  est  le  personnage  qui  s'engage 
i  renouer  les  rapports  presque  éteints?  encore  le  roi 
Léopold  ;  on  le  voit  incessamment  à  Paris,  à  Londres  ;  la 
presse  est  hostile  entre  les  deux  pays  ;  on  arme  de  part  et 
d'autre;  lord  Palmerston  jette  ses  dédains  sur  la  politique 
française;  tout  cela  inquiète,  mais  ne  désespère  pas  le  roi 
Léopold  qui  sait  le  dernier  mot  du  souverain  habile  qui 
règne  en  France,  et  ce  mot  c'est  la  paix  comme  symbole  de 
la  civilisation  :  il  ne  veut  pas  la  guerre;  il  en  a  préservé 
l'Europe  durant  dix  ans;  il  ne  prétend  pas  compromettre 
la  sécurité  des  intérêts  pour  un  caprice  de  ministre  révolu- 
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tiannaire.  Ses  paroles  qu'il  n'ose  confier  k  penonne,  tani 
)es  esprits  sont  exaltés ,  il  les  exprime  à  son  gendre,  l'onde 
de  la  reine  Victoria;  3  peut  s'abandonner  k  lai  afin  de 
rassurer  le  gouvernement  anglais,  et  lui  dire  qa*en  défimtire 
toutes  ces  folies  de  If.  Thiers  n'aboutiront  qu'au  résultat 
nécessaire  :  les  fortiGcations  de  Paris,  expression  symbo- 
lique d*un  grand  système  répressif. 

Ce  ministère  turbulent  et  niais  du  l''  mars  txmbe  comme 
un  corps  sans  rie,  et  quand  M.  Guisot  le  remplaoe  les  choses 
marchent  si  naturellement  que  les  liens  d'une  sériasse  al- 
iianoe  se  reforment.  Alors  la  reine  Yictoria,  à  FinstigatioB 
de  Léopold,  chose  extraordinaire  dans  rbistcrire,  mat 
visiter  te  château  d*Eu  comme  témoignage  de  sympathie; 
c'est  «ne  entrevue  que  l'ancien  liAte  de  dareraont  a  pré- 
parée comme  un  retour  à  l'entente  cordiale.  A  Bruxelles, 
qu'elle  visite  ensuite,  la  reine  Victoria  est  plus  à  rMse  qa'i 
la  cour  d'Eu  où  pourtant  on  Ta  si  bien  accueillie  ;  à  Bruxelles 
elle  est  auprès  d'un  oncle  chéri  qui  fa  vue  enfant ,  et  dont 
elle  se  rappelle  les  paternelles  bontés.  Le  roi  Léopold  Tac- 
cneille,  la  fête  à  la  manière  anglaise,  comme  elle  le  désire: 
et  le  palais  de  Lacken  resplendit  des  armes  de  la  reine  : 
Allemagne,  Angleterre,  Belgique,  symbolisent  leur  union 
par  des  chemins  de  fer  et  des  traités  de  commerce  '. 

Presque  immédiatement  le  roi  Léopold  vient  à  Paris;  le 
prétexte  est  toujours  d'accompagner  la  reine  des  Belges, 

1.  L'Europe  depuis  V avènement  du  roi  Louis-PhUippe. 


afec  laquelle  il  wit  «¥ec  pUw  4'iiitiaiUé.  Ia  motif  réel  eut 
de  traiter  dtfenes  question  qoi  se  rettachent  wx  dU^ 
ficultés  toujoan  reooaveléea  entre  la  France  et  l'Àngte- 
terre,  ArabaMadear  de  fonûlle»  ebaque  fois  qn'un  point 
sérieux  est  è  discater,  le  roi  ILéq^  devient  le  «jsijbUh 
naire  de  paix ,  et  cette  aitoatîon  se  révèle  encore  dans  tous 
les  faits  de  la  politique  la  pins  active ,  la  plus  vivaœi  le 
droit  de  visite,  les  missionnaires  de  Taîti,  et  dans  une  cir-' 
constance  plus  réeente  encore  : 

Ai-je  besoin  de  rappeler  la  ipiestion  des  mariages  espar 
gnols  qui  préoccupa  si  vivement  Tattention  publique,  U  y  a 
quelques  mois ,  et  qui  la  tient  encore  en  éveil?  Dans  cette 
difficulté  tout  était  sérieux ,  parce  que  l'alliance  anglaise 
pournit  en  Mre  profondément  altérée.  Genx  qui  snivaie^ 
la  politique  depnis  1830  étaient  convaincus  de  ce  ftit  :  «  Que 
raUjamee  angtoiflie  avait  été  la  base  nniqpae  d?  90s  reports 
avec  TEnrope.  »  Était-ce  un  bien,  étaitrce  un  mal?  Ce 
n'était  pas  à  discuter;  tf  sniBsa^  de  dire  q/^  l'alUwce 
était  fine  nécessité  impérative  de  la  situation  et  qu'on  .de^ 
vait  la  ménager  de  toutes  les  manières.  Cette  allianoe,  «en 
quelques  circonstances  particulières ,  ava#  été  altérée,  sus- 
pend«e«  jamais  complètement  brisée.  Ainsi,  en  184^, 
Tafliaire  d'Oricttt  avait  apporté  une  difficulté  dans  les  trans- 
actions ,  et  comme  le  {Nrincipe  de  Tattiance  n'était  pas  mé- 
connu, les  choses  graves  avaient  fini  comme  d'eUesHuèmes 
dès  ra»énemenlt  de  II*  Cu^mt.  L'affaire  Pritcbard  et  la 
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question  du  droit  de  visite  étaient  même  plntdt  des  criail- 
leries  de  parti,  qu'une  séparation  de  politique  générale: 
on  les  terminerait  par  des  concessions  mutuelles.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  de  la  question  que  soulevaient  d*une  façon  si 
c<HnpIiquée  les  mariages  espagnols;  dans  celle-ci  il  s'agis- 
sait de  l'ensemble  général  de  la  politique,  du  système  toat 
entier  entre  les  deux  gouvernements,  Tirritation  ne  te- 
nait point  à  une  cause  passagère  qu'on  pouvait  faire  ces- 
ser immédiatement,  mais  à  la  lutte  de  deux  principes  hos- 
tiles qui  devaient  s'empreindre  sur  tous  les  actes  du  goii- 
vemement. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  dangereux  dans  cette  situation 
compliquée,  c'est  que  les  deux  ministres  dirigeants  étaient 
engagés ,  en  Angleterre  et  en  France  >  dans  des  voies  si  sé- 
parées, avec  un  système  d'individualité  si  aigre,  si  reten- 
tissante, qu'il  serait  très-difficile  d'obtenir  un  rapproche- 
ment cordial  ;  je  vais  plus  loin  :  je  crois  que  la  reine  Vic- 
toria elle-même,  personnellement  en  jeu  dans  une  ques- 
tion de  famille,  s'était  jetée  dans  des  sentiments  d'irritation 
irréfléchis  qui  s'associaient  pleinement  à  la  politique  de  ses 
ministres,  les  lords  Clarendon  et  Palmerston.  On  disait 
même  qu'elle  s'exprimait  avec  ce  ton  de  colère  et  d'empor- 
tement qu'on  trouvait  dans  les  reines  Anne  et  Elisabeth; 
lorsque  les  fenunes  couronnées  ont  des  ressentiments,  elles 
sont  inflexibles,  implacables,  elles  vont  jusqu'à  l'échafand. 
Rien  jusqu'ici  n'avait  pu  cahner  l'irritation  un  peu  capri- 
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eieose  de  la  reine ,  ni  les  lettres  explicatives  écrites  avec 
ce  ton  de  simpUdté  et  de  calme ,  qni  voulait  convaincre  et 
oe  pouvait  Tobtenir;  ni  l'intérêt  bien  entendu  des  denx 
peuples  qni  étaient  à  la  paix,  malgré  les  tarbnlences  de 
quelques  bommes  d'État  et  de  la  presse. 

Dans  cette  circonstance  grave,  il  n'y  avait  plus  que  la 
voix  du  roi  Léopold  qui  pût  parvenir  à  atténuer ,  à  calmer 
cette  situation  mal  engagée  et  susceptible  de  produire  des 
résultats  désastreux.  D'abord  le  roi  des  Belges  fit  quelques 
difficultés,  et  on  se  l'explique  parfaitement  ;  quand  les  partis 
sont  trop  hostiles,  et  qu'on  se  place  entre  eux  pour  jouer 
le  rAIe  de  conciliateur,  il  faut  tout  d'abord  examiner  si  en 
8e  posant  ainsi,  il  y  a  cbance  de  succès,  et  si  en  essayant  un 
résultat  sans  chances  probables,  on  ne  compromet  pas  sa 
propre  existence,  son  crédit,  sa  considération  habituelle; 
teUe  était  un  peu  la  position  du  roi  Léopold.  Dans  cette 
nouvelle  crise  souveraine,  iraitrO  à  Londres  contrarier, 
irriter,  par  sa  présence,  la  reine  Victoria  déjà  colère  et 
si  violemment  agitée?  Y  avait-il  espérance  de  la  jeter 
dans  pne  meilleure  voie?  Le  roi  Léopold  hésita  donc  quel- 
que temps  avant  de  se  charger  d'une  mission  de  concorde  ; 
il  se  dédda  enfin,  sur  la  prière  du  roi  des  Français,  avec  ce 
bon  esprit  qui  le  caractérise,  parce  qu'il  était  profondément 
oonvaincn  que  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
était  un  principe  qu'un  malentendu  ne  pouvait  briser,  que 
le  royaume  Bdge  n'existait  qu'en  vertu  de  cette  alliance  et 
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qoe  Miu  elle  tt  deoietirmt  MB0  garaotfa,  et  «pi'U  B^^^ 
qu'à  alNijqaer. 

Le  voilà  donc  eneore  à  Londres,  puis  h  Paris  et  à 
Brweile»»  «fin  de  orimer,  d'apaiier  Vesprit  de  1«  reine 
et  des  ministres.  Ici  l'événement  était  acomylif  il  o*]r 
avait  plua  à  revenir,  car  le  mariage  était  eonaonmié  :  MUit- 
il  maintenant  déclarer  la  gunrre,  se  jeter  dana  des  iioiidenes 
infinies?  C'est  donc  enco»  à  ces  boni  conseils  dn  roi  dai 
Beiges  qu'on  doit  d'avoir  efiboé  faten  de  ftcfaenses  miiMnes* 
sions  au  onar  de  la  reine  Victoria^  non  pas  toutes,  mail 
qnelqaes-unes;  il  devait  arriver  enfin  à  faire  eansidéier  isf 
mariages  espagnols  comme  one  difficulté  ordinaire  de  la 
potittqae  générale,  un  point  diplomatique  qui  pourrait  to«^ 
joum  se  régler  dans  Tavenir,  il  y  avait  tant  de  chances  I 

Ce  rôie  important  de  pacificateur  politique,  le  roi  lié^Mld 
l'aeoepte  toujours  parce  qn'il  est  dans  ses  godts,  dans  ses 
antécédents,  fiî  l'on  récapitule  cette  eiistraoe  ai  pleine,  an 
vnrra  qu'elle  se  résnme  par  ee  seul  mot  :  négoeier.  Sa  vie 
militaire  n'est  rien  en  présenoe  de  aa  vie  d'études  et  d'af- 
faires :  assister  à  quelques  grandes  fcatailies  à  oMé  de  Teai- 
pereur  Alexandre,  porter  le  costanne  de  général  russe,  fo- 
rent les  senk accidents  desaiennesse,et  Mae  vouadèsce 
moment  au  service  de  rAllemagne  ;  à  aon  réveil,  qnsnd  ii 
vint  tiabèter  l' Angleterre  afrè$  aan  mariage  avec  la  princsise 
Charlotte,  et  Mae  posa  sans  hésiter  au  milieu  des  «higs  :  i 
darasMNitil  étudia  lee  partis,  examina  les  chances  de  sm- 
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jorié  et  de  rahiorité  daos  le  parimeiit.  Ebi  roi  de  la  Grèce, 
désigné  poar  occuper  le  trftiie,  U  frit  Mt  eonditioos  politt«<i 
qaes,  et  il  kê  pOM  dans  des  limites  qa*il  ne  Teotpas,  qa*il 
ne  peut  pas  dépasser  sans  se  oondamer  au  yeax  de  ses 
amia  et  de  lu-mèiiie.  Sw  le  trône  des  Belges,  il  comprend 
largement  sa  mission*  Gemme  il  goQTeme  on  peuple  torlm* 
knt  et  beaogneu,  dwrchenr  de  ressouces,  il  a*impose  la 
Bûssion  toQt  anglaise  de  laisser  triompher  le  parti  de  la 
anjorité,  et  d*y  choisir  le  ministère  sans  s'inqnîéter  de  sa 
direction.  Et  c'est  chose  renuurqnable  qa'après  seim  ans 
de  règne  il  n'y  ait  eu  en  Belgique,  pays  si  turbolent,  ni 
séditiott  m  gnerre  civile.  8i  la  wsère  est  grande  dans  cep* 
taines  provinces,  elle  résulte  d'un  fait  que  tous  les  polfti* 
qœs  du  oeogvës  de  Vienne  ayaient  prévu  et  voulaient  em* 
pêcher  :  la  séparainm  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
et  de  ee  système  d'isolement  qui  place  la  Belgi^ie,  tout 
entourée  de  douanes  hostiles,  dans  la  nécessité  de  s'àbsop- 
harenelie«iéme(oequiest  la  misère);  et  dussé-je  être 
accusé  d'hérésie  dans  les  principes  modernes,  je  crois  que 
cette  misère  centrale,  elle  la  doit  un  peu  à  ses  chemins  de 
Car,  qui  ne  fsnt  pins  de  la  Belgique  qu'un  passage  qà  ehacun 
eaurt  au  clocher.  Qni  pourra  Jamais  dire  <p]ieUes  seront  les 
destinées  des  villages,  lorsque  les  yiHes  principales  ne  se- 
ront plus  que  de  simplea  haltes  pour  courir  aux  extrémités 
delaManchéetduRhinf 
Mais  c'est  surtout  comme  médialemr  que  le  rei  LéepeM  a 
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montré  une  capacité  incontestée  ;  ce  n'est  point  an  esprit 
qui  se  passionne  ardemment;  froid,  méditatif,  c'est  une 
intelligence  juste,  qui  voit  et  apprécie  bien  tes  positions; 
et  une  fois  résolu  à  un  acte,  0  se  décide  avec  nne  certaine 
ténacité  qui  tient  à  l'école  germaniquel  Le  roi  des  Belges 
n'a  point  cette  supériorité  qui  fait  les  grandes  choses  ;  mais 
il  a  compris  que  dans  sa  royauté,  soumise  peutpétre  dans 
l'avenir  à  quelques  remaniements  européens,  il  devait  se 
conserver  parfaitement  bien  avec  les  nations  qui  pouvaient 
entrer  en  grande  lutte  ;  il  ne  heurte  personne  ;  son  blason 
ressemble  à  ces  écus  mi-partis  dont  les  nuances  touchent 
à  toutes  les  couleurs  ;  il  écartële  moralement  d'Angleterre, 
d'Allemagne,  de  Russie  et  de  France.  Sa  prévoyance  est 
allée  à  ce  point  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  la  pension  de 
60,000  livres  sterling  que  lui  a  votée  le  parlement  comme  à 
répoux  de  la  princesse  Charlotte.  Ce  n'est  pas  ici  un  sor«- 
dide  intérêt  qui  l'a  fait  agir,  dans  une  vie  qui  sera  courte, 
car  elle  est  déjà  menacée  par  la  maladie;  son  but  est  de 
conserver  un  pied  dans  les  institutions  anglaises  au  cas  d'an 
remaniement  européen. 

Ce  qu\  fait  l'éloge  du  parlement  britannique,  c'est  qae 
cette  pension  n'est  pas  l'objet  du  plus  petit  débat;  notre 
chambre  parcimonieuse,  étroite,  l'aurait  supprimée  vingt 
fois.  Pourquoi  le  pariement  la  garde4-il?  C'est  qu'il  a 
intérêt  de  laisser  s'empreindre  un  caractère  anglais  sur  le 
roi  des  Belges,  il  le  tient  ainsi  et  le  maîtrise.  Crtte  situation 
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fait  toote  la  force  du  roi  Léopold  ;  elle  est  dans  son  eq>rit  ; 
et  un  pied  constanuiient  à  Londres  et  nn  à  Paris,  il  se  ré- 
serve toutes  les  chances.  Pour  sa  position  royale»  les  che- 
mins de  fer  sont  précieux  *  il  peut  donner  et  dîner  entre 
deux  négociations;  véritable  ressource  pour  TEurope  en- 
tière, que  d'avoir  un  roi  presque  entièrement  dégagé  des 
préoccupations  spéciales  de  son  propre  gouvernement,  et 
qui  peut  s'intéresser  à  tous  ;  avec  la  reine  Victoria,  Léopold 
est  en  famille;  avec  le  prince  Albert,  il  demeure  dans  la 
plus  vive  intimhé  :  à  Berlin,  à  Pétersbourg,  à  Paris,  il  est 
encore  en  famille  ;  on  lui  confie  les  bonnes  et  les  mauvaises 
paroles,  fl  atténue  les  vivacités,  fl  calme  les  ressentiments; 
il  sait  tout  ce  qu'il  y  a  de  violence  presque  enfantine 
dans  la  reine  Victoria,  et  la  portée  de  ses  coups  de  sceptre 
qui  sont  qudquefois  des  coups  d'érentail  :  il  a  pacifié  les 
jalousies  de  ménage;  il  ccmnalt  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
triste  et  de  malheureux.  Et  comme  nous  tous,  dans  quelque 
position  que  nous  soyons  placés,  nous  avons  des  infirmités 
intérieures,  des  faiblesses  intimes,  en  un  mot,  ce  que 
l'empereur  Napoléon  appelait  du  linge  sale  en  famille,  il  en 
résulte  pour  celui  qui  est  appelé  à  tout  voir,  et  à  qui 
Ton  se  confie,  une  sorte  de  supériorité;  maître  de  beau- 
coup de  secrets,  il  est  tout-puissant.  Le  roi  Léopold  doit 
tout  cela  moins  à  son  génie ,  à  sa  hauteur  d'intelligence, 
qu'à  l'art  bien  réfléchi  de  tout  entendre,  de  tout  écouter  et 
de  se  poser  comme  ari)itre.  C'est  ainsi  qu'on  se  rend  d'à- 
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bord  nécessaire,  et  puis  on  gagne  nne  expMenee  otOepoor 
les  grands  débats  qni  penrent  éclater  entre  gonremenienti 
et  peuples* 

Comme  roi  des  Belges,  sa  position  devint  de  phu  en  phn 
délicate,  malgré  le  de?oir  qu'il  s'est  imposé  d*être  tonjoun 
rhomme  et  le  soorerain  de  la  majorité.  Prince  protestant,  fl 
avait  donné  sa  conBance  an  parti  catholique  ;  et  pourquoi 
cela  ?  C'est  qu'il  savut  que  ce  parti,  indépendamment  de  m 
force  réelle,  était  le  grand  ennemi  de  la  maison  d'Orange, 
et  que  seul  il  rendait  impossible  un  retour  vers  la  domina- 
tion de  ces  princes.  Aujourd'hui,  et  pour  céder  à  un  antre 
mouvement  parlementaire^  le  roi  Léopdd  vient  d'exdurele 
parti  catholique  des  aflhires,  et  créer  une  administratioB 
qui  s'intitule  civile  et  libérale. 

C'est  bien.  Je  crois  que  M.  Rogier  est  un  homme  essen- 
tiellement modéré  ;  il  ne  fera  rien  dans  les  idées  et  les  inté- 
rêts révolutionnaires  ;  mais  le  parti  catholique  passant  tout 
entier  dans  l'opposition,  il  faudra  que  le  nouveau  nnnis- 
tère  trouve  quelque  part  son  appui,  et  comme  il  compte 
un  très-petit  nombre  de  voix  personnellement  dévouées,  il 
devra  recourir  au  parti  orangiste  comme  les  wlùgs  en  An- 
gleterre avaient  eu  recours  au  parti  irlandais  d'O'CoDoell; 
c'est  ici  le  danger  du  nouveau  ministère,  et  je  dirai  pre»- 
que  de  l'établissement  tout  entier  de  la  monarchie  belge. 
Les  orangistes  sont  encore  très-nombreux  en  Belgique; 
ils  se  rappellent  ce  temps  heureux  oà  l'industrie,  le  wat 
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merce,  avaient  pris  an  heureax  développement,  où  Anvers 
était  le  premier  port  du  monde  ;  ils  révent  donc  un  retour, 
je  ne  dis  pas  à  la  réunion  absolue,  mais  à  un  gouvernement 
séparé  sous  la  direction  d'un  des  princes  hollandais  ;  là  est 
leur  but,  leur  tendance]  et  désormais  M.  Rogier  ayant  be- 
soin de  leur  appui,  ils  le  feront  acheter  par  des  conces- 
sions qui  préparent  un  changement  inévitable  dans  la  sou- 
veraineté. 

Le  parti  catholique  pouvait  être  souvent  incommode,  exi- 
geant, mais  avant  tout  il  était  belge,  ennemi  des  Hollandais 
parla  croyance,  séparé  d'une  façon  irrévocable  de  la  maison 
d'Orange  ;  et  voilà  pourquoi  le  roi  Léopold,  tout  protestant 
qu'il  est,  s'était  habilement  appuyé  sur  cette  force. 

On  peut  donc  prévoir  une  certaine  crise  pour  la  Belgique. 
L'état  maladif  du  roi  dont  l'abdication  ou  la  mort  créerait 
une  régence  avec  un  jeune  successeur  plein  de  sangfrançais, 
l'opposition  des  catholiques,  l'inévitable  tendance  des  libé- 
raux modérés  vers  les  orangistes,  toutes  ces  causes  réunies 
peuvent  détruire  ou  altérer  l'œuvre  des  protocoles  de  1831. 


vl 


H.-B.  MÂRET,  DUC  DE  BASSANO- 


Les  lecteurs  attentife  ou  firivoles  qai  parcourent  encore 
aujourd'hui  le  Bulletin  des  lois^  immense  et  fabuleuse  col- 
lection (le  Corpus jurU  est  bien  petit  à  c6té),  trouvent  un 
Dom  presque  stéréotypé  pendant  quinze  années,  celui  de 
M.  Maret,  secrétaire  d*État  du  Consulat  et  de  TEmpire. 
Sous  le  consul  Bonaparte,  il  prend  le  titre  modeste  de 
H.-B.  Maret;  sous  l'empereur  Napoléon,  sa  dignité  s'élève, 
il  est  duc  de  Bassano,  duché  qui  a  péri  avec  tant  de  fortunes 
fabuleuses.  Quel  que  soit  le  jugement  que  Ton  porte  sur 
M.  Maret,  il  est  impossible  de  voir  une  plus  grande  con- 
stance dans  la  situation  d'un  homme  public,  pendant  une 
période  de  despotisme,  de  caprice,  de  victoire  et  de  revers: 
appuyer  le  même  système,  et  soutenir  le  même  pouvoir, 

IV.  44 
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c'est  là  une  de  ces  physionomies  qui  se  rencontrent  rare- 
ment dans  le  cours  habituel  de  notre  histoire  si  mobile. 

Ceci  tenait  à  deux  causes  :  au  caractère  d'abord  de  M- 
poléon  qui  s'emparait  d'un  homme,  le  dominait  à  ce  point 
d'en  faire  son  image  en  petit  ou  en  grand  ;  il  se  l'attachait 
par  des  liens  de  fer  et  de  diamant;  il  se  reflétait  en  lui  avec 
une  telle  poissance,  que  celui^d  ne  pouvait  plus  s'en  sépa- 
rer,  comme  s'il  ne  respirait  que  de  son  souffle.  Cela  venait 
ensuite  d'une  certaine  moyenne  d'esprit,  d'une  énorme 
souplesse  de  caractère,  d'un  sentiment  d'obéissance  passive 
qui  ne  savait  pas  résister  ;  enfin  de  l'absence  absolue  de  tout 
système,  de  toute  idée  personnelle  ;  de  manière  que  le  mi- 
nistre s'identifiait  avec  l' Empereur,  le  devinait,  développait  sa 
pensée,  se  gardant  bien  de  toute  réristance,  de  tout  obstacle  ; 
ce  que  l'Empereur  voulait,  M.  Maret  le  voulait  aussi  ;  ce 
qu'il  pensait,  U  le  pensait  aussi,  avec  une  telle  naïveté,  une 
telle  bonne  foi,  que  pour  lui  tonte  idée  individoelie  eât  été 
un  crime  :  il  ne  pouvait  même  pas  en  supposer  le  possibilité 
diez  les  autres. 

L'Empereur  n'eut  jamais  que  deux  ministres  de  grande 
intelligence,  M.  de  Talleyrand  et  Fouché,  et  tons  deai 
il  les  brisa  parce  qu'ils  avaient  sous  des  points  de  vue 
divers  à  l'égard  de  la  Franco,  de  ses  partis,  et  de  l'Europe, 
une  politique  è  eux,  une  pensée  qui  n'était  pas  toujooR 
celle  du  maître.  Or,  quoiqu'ils  prissent  les  formes  les 
plus  respectueuses,  les  plus  soumises  de  langage,  ieiui 
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opiDions  indépendantes  se  manifestaient  dans  le  conseil; 
l'an  et  Fautre  faisaient  des  observations,  des  résistances 
plus  on  moins  directes  ;  au  plus  vite.  Napoléon  les  secoua 
comme  des  vêtements  trop  lourds  à  ses  pensées  qui  traver- 
saient les  temps  et  l'espace.  Pour  trouver  Tobéissance  telle 
qu'il  la  voulait,  l'Empereur  devait  donc  s'entourer  de  carac^ 
tères  ployants,  h  l'esprit  limité,  traducteurs  fidèles  plus  ou 
moins  élégants  de  sa  pensée  ou  de  son  système  ;  conums 
intelligents  et  capables  de  développer  ses  projets,  et  en  ré- 
duisant le  rôle  de  ses  ministres  politiques  à  ces  propor- 
tions, ce  rôle,  sous  Napoléon,  était  encore  assez  actif, 
assez  considérable. 

J*ai  souvent  fait  cette  remarque,  que  le  commencement 
de  la  vie  des  hommes  influe  toujours  sur  leur  caractère, 
leur  opinion  et  leur  destinée.  Quelle  fut  à  l'origine  la  carrière 
de  M.  Maret  et  quelle  est  sa  spécialité?  A  quelle  école 
prend-il  ses  premières  impressions  politiques?  dans  le  jour- 
nalisme et  la  sténographie.  Eh  bien ,  sa  vie  n'est  qu'un  cours 
de  sténographie ,  ni  phis  ni  moins  ;  if  s'est  accoutumé  i 
saisir  la  pensée  des  orateurs  de  la  Constituante,  à  la  suivre 
dans  l'improvisation  rapide,  spontanée,  à  la  retracer  par 
des  signes,  de  manière  à  l'écrire  aussi  vite  que  la  parole. 
De  plus,  il  a  Fart  de  déchiffrer  les  mauvaises  écritures,  celle 
des  gentilshonmies  tels  que  les  Liancourt,  Noailles  ou  Mira- 
beau ;  celle  des  procureurs  tels  que  Thouret  et  Lechapelier, 
Merlni  ou  Treilhard,  dont  souvent  il  arrange  et  abrège  lea 
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discours  pour  son  journal.  Telle  est  aussi  toute  la  tâche  de 
M.  Maret  auprès  de  Tempereur  Napoléon ,  dans  des  pro- 
portions plus  agrandies  si  Ton  veut,  sur  un  théâtre  plus 
vaste,  avec  des  facultés  et  des  talents  plus  distingués,  auprès 
d'un  génie  plus  puissant  ;  mais  enGn  il  n'est  que  cela.  L'Em- 
pereur dicte  avec  une  rapidité  qui  n'a  pas  d'exenqrie; 
M.  Maret  saisit  sa  pensée,  l'arrange  même  au  besoin;  il 
est  assez  bon  littérateur  pour  ajouter  quelques  corrections 
à  la  phrase  abrupte,  saccadée,  du  Consul  et  de  l'Empereur. 
Infatigable  au  travail,  il  est  là,  toujours  sur  la  sellette;  la 
nuit,  il  ne  dort  pas  ;  le  jour,  il  attend  les  ordres  ;  sa  santé  est 
de  fer;  Napoléon,  conmie  tous  les  despotes,  aime  les  ma- 
chines qui  ne  s'enraillent  jamais.  L'Empereur  n*a-t-i(  pas 
aussi  la  plus  mauvaise  écriture  du  monde  ?  Ses  caractères 
sont  indéchiffrables,  il  ne  sait  pas  l'orthographe;  son  style 
si  admirable,  garde  des  souvenira  de  l'Italie  et  de  la  Ck)rse. 
Il  aime  à  écrire  dans  les  journaux,  à  réfuter  les  manifestes, 
à  discuter  les  propositions  ;  aujourd'hui  il  injurie  un  gé- 
néral son  adversaire,  un  ministre  son  ennemi;  sa  parole 
alerte,  impitoyable,  n'épargne  ni  les  rois,  ni  les  plus  nobles 
reines.  M.  Maret  arrange  tout  cela,  et  devient  ainsi  Thomme 
indispensable,  le  secrétaire  le  plus  précieux,  la  main  même 
de  Napoléon. 

Il  était  né  en  1763  à  Dijon,  ville  d'étude,  de  travail  et  de 
parlement  ;  sa  naissance  était  bourgeoise,  flls  d'un  médecia 
de  quelque  renommée;  ses  études  furent  en  conséquence 
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bien  faites,  quoique  rapides,  et  son  premier  début  fut  à 
rAcadémie  de  Dijon,  lors  du  concours  pour  Téloge  de 
Vauban ,  que  les  États  de  Bourgogne  avaient  proposé. 
Ce  concours  vit  plusieurs  candidats  célèbres»  parmi  les- 
quels Camot  remporta  le  prix;  le  prince  de  Condé,  pro- 
tecteur éclairé  de  toute  la  jeune  littérature  (ce  vieux  prince 
que  nous  avons  vu  encore  sous  la  Restauration  colonel-gé- 
oéral  de  l'infanterie  de  France),  le  prince  de  Condé,  prési- 
dent des  États  de  Bourgogne,  voulut  lui-même  décerner  de 
ses  mains  le  prix  au  jeune  Camot,  qui  plus  tard  devait  voter 
la  mort  du  roi  et  la  proscription  de  son  protecteur  ;  il  ac- 
cneilUt  en  même  temps  M.  Bernard  Maret,  qu'il  recom- 
manda à  M.  de  Vergennes. 

Cette  époque  de  l'ancien  régime  qu'on  a  si  souvent 
accusée  de  fermer  toute  carrière  à  ce  qui  tenait  à  la  roture 
et  à  la  bourgeoisie,  l'ouvrait  large  à  tout  ce  qui  se  distin- 
guait. Veulron  savoir  la  différence  qui  existe  entre  ce  temps- 
là  et  le  nêtre  ?  C'est  que  sous  l'ancien  régime  il  n'y  avait 
pas  cet  envahissement  de  toutes  les  carrières,  cette  masse 
de  médiocrités  qui  se  coudoient  pour  arriver  à  un  poste 
quelquefois  sans  issue,  sans  avenir;  on  n'avait  pas  un  mé- 
decin sur  dix  habitants,  un  avocat  dans  chaque  village,  des 
postulants  par  corps  d'armée;  chacun  avait  sa  carrière  fixée 
par  l'état  de  son  père,  et  l'enseigne  de  son  état.  Lorsque 
dans  ce  concours  général  il  y  avait  une  intelligence,  un 
esprit  d'élite  qui  se  distinguait,  il  avait  immédiatement  sa 
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place  faite  dans  les  proportions  de  f(»*taDe,  d'honneur  et 
d'avenir  ;  vérité  d'autant  mieux  constatée,  que  toutes  les 
intelligences  de  la  révolution  française  ((Hiles  dit  si  grandes  !) 
avaient  été  préparées  par  l'éducation  de  l'ancien  régime. 

M.  Maret  vint  donc  à  Paris  sous  la  tutelle  de  M.  de  Yer- 
gennes  * ,  qui  l'aurait  fait  entrer  comme  commis  aux  affai- 
res éifangères  a|»*ës  son  éducation  accomplie,  si  les  évàie- 
ments  de  la  Révolution  française  n'avaient  pas  poussé  les 
existences  et  les  hommes  dans  d'autres  conditions.  11.  Ma- 
ret en  1789  n'était  plus  tout  à  fiut  un  écolier  ;  il  avait  96 
ans  déjà»  et  comme  il  appartenait  un  peti  à  cette  petite  lit- 
térature qui  appelait  un  changement  dans  le  vieux  régime, 
parce  qu'elle  ne  croyait  pas  avoir  une  place  digne  de  soo 
mérite,  il  fut  tout  de  suite  associé  aux  événements  contem- 
porains. C'était  l'époque  où  tout  le  monde  désirait  faire  m 
grand  bruit,  temps  de  discorde  et  d'étourdissement  pour  b 
France  ;  on  sortait  de  la  censure  pour  entrer  dans  la  publi- 
cité; on  s'y  jetait  avec  un  enthousiasme  qui  tenait  de  Fi- 
vresse,  on  avait  une  tribune,  on  en  usait  conune  des  en- 
fants que  le  maître  a  longtemps  condamnés  au  silence  ;  on 
avait  des  journaux ,  des  feuilles  publiques  par  milUers 
qu'on  vendait  dans  les  rues  ;  les  représentants  de  la  natioa 
étaient  si  glorieux  de  leurs  paroles^  si  fters  du  moindre  re- 
tentissement de  leurs  doctrines,  qu'ils  n'avaient  qu*un  dé- 

1.  Pour  cette  administration  de  M.  de  Vergenaes,  voyez  mon  trairall 
nrlotiifXFf. 
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sir,  les  réptadre  par  la  presse  sur  Tanivers  entier.  Or,  ira 
journal  qui  reproduisait  textueUement  les  séances  de  l'asT 
senihiée  devait  natureUement  exciter  un  vif  intérêt,  et  c'est 
cette  pensée  que  réalisa  M.  Maret»  sons  le  titre  de  Bulkiin 
de  rAssêmblée  naiiomaie. 

Ceux  qoi  ont  exercé  le  métier  de  journaliste,  mène  de 
simple  slâMgn^die,  savent  toute  l'importance  qn'acqinert 
invariablement  celui  d'entre  eux  qui  se  charge  de  prendre, 
d'édaîrcir  on  développer  la  pensée  des  dépotés.  Les  par- 
leors  possèdent  on  incommensurable  amour-propre;  ils 
ne  veolent  laisser  perdre  ni  tomber  aucune  de  leurs  pa- 
roles ;  si  même  vous  leur  donnez  quelques  mots  d'esprit,  si 
vous  savei  distribuer  m  quelques  :  bravos;  bien!  très-bien  ! 
entre  deox  parenthèses,  ib  vous  prennent  en  passion  de 
tendresse,  ils  vous  rendent  en  reconnaissance  ce  que  vous 
leur  prêtes  en  popularité.  L'amour-propre  est  certainement 
ee  qu'il  y  a  de  plus  tendre  et  de  plus  intraitable  à  la  fois,  et 
quand  nn  sténographe  sait  parfaitement  caresser  les  fibres 
d'orgueil  qui  dominent  un  député,  il  est  sûr  d'obtenir  des 
pleurs  de  reconnaissance  et  une  partie  de  son  crédit.  C'est 
ce  qui  explique  comment  M.  Maret  fut  si  bien  tout  d'abord 
avec  MM.  de  Mirabeau,  de  Clermont-Tonnerre,  Lally-Tol-- 
lendal,  Taiiget,  Thouret,  Lechapelier ,  les  chefs  du  parti  de 
la  constitution  anglaise  dans  l'Assemblée  nationale  ;  ceux- 
ci  aidèrent  prodigieusement  la  fortune  politique  du  jeune 
sténographe.  M.  Maret,  leur  protégé ,  n'eut  d'ailleurs  d'an- 
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tre  empressement  que  de  s'affilier  aax  clobs,  et  spéciale- 
ment  à  celui  qui  plus  tard  était  appelé  a  dominer  tous  les 
autres,  la  société  des  amis  de  la  Constitution^  depuis  le 
club  des  Jacobins.  En  1791,.  donc,  M.  Maret,  un  peu  littéra- 
teur,  bon  journaliste,  affilié  de  clubs,  ami  des  députés,  de- 
venait un  personnage  de  quelque  importance.  C'était  assez 
pour  lui  assurer  une  bonne  position  dans  les  aBàires,  et  il 
choisit  la  carrière  pour  laquelle  M.  de  Vergenues  le  desfr 
oait  après  de  longues  études  ;  je  veux  dire  la  diplomatie. 

Alors  cette  diplomatie  avait  deux  caractères  :  i""  l'esprit 
de  la  politique  traditionnelle  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
cette  école  devait  bientôt  s'éteindre;  2^  la  diplomatie  des 
clubs,  de  la  propagande  qui  procédait  par  des  émissaires  en- 
voyés sur  tous  les  points  du  monde ,  afin  de  répandre  les 
principes  de  la  Révolution  française,  appelée  à  la  régéné- 
ration du  genre  humain  ;  toute  modeste  vauité  des  partis, 
comme  chacun  sait;  nous  voulons  tous,  en  grand  et  en  pe- 
tit, renouveler  l'univers  et  nous  nous  en  croyons  très-capa- 
bles ;  illusion  que  ik>ssède  chaque  siècle  I 

C'est  à  cette  diplomatie  que  fut  attadié  M.  Haret,  nommé 
par  le  ministère  des  Girondins,  ces  déclamateurs  médiocres 
et  intrigants,  secrétaire  de  légation  à  Hambourg,  puis  à 
Bruxelles ,  deux  centres  très-agités  par  la  propagande 
jetée  sur  les  populations  flamandes  et  germaniques.  C'est 
dans  cette  légation  que  M.  Maret  acquit  l'intelligence 
assez  profonde  des  intérêts  et  des  opinions  au  milieu  des 
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pays  qu'il  avait  vos»  examinés;  et  lorsqae  après  le  10  août 
00  lioomie  très-vulgaire»  do  oom  de  Lebmo-Toodo,  fat 
orauné  mioistre  des  affaires  étrangères  (singulier  temps, 
siogulières  geos  !  ),  M.  Maret  fut  nommé  chef  de  la  première 
division  aux  relations  extérieures,  avec  la  direction  de  ia 
partie  nord  de  l'Europe. 

La  dipl(miatie  n'était  alors  qu'une  grande  propagande 
soutenue  par  les  armées.  Quand  il  s'agit  de  démocratiser  la 
Belgique  pour  aider  l'expédition  de  Dumouriez,  M.  Maret, 
qui  quelque  temps  avait  résidé  à  Bruxelles,  reçut  la  mis- 
sion  étrange  pour  un  gouvernement  régulier,  d'organiser 
les  clnbs  de  liberté  sur  les  pas  de  l'armée;  et  il  fut 
rhomme  de  la  parole  à  cAté  de  Dumouriez,  qui  était  celui 
de  l'épée.  Je  note  cette  époque,  très-essentielle  dans  la  vie 
de  M.  Maret,  parce  qu'elle  le  rattache  dès  lors  au  parti  oiv 
léaniste,  comme  Dumouriezrétaitesseotiellemeot;  et  dès  ce 
temps  00  le  voit  s'affectionner  pour  la  branche  cadette  de 
la  maison  de  Bourbon.  Le  centre  de  cette  négociation  con^ 
sidéraUe  était  la  Belgique,  d'où  le  mouvement  devait 
partir.  On  sait  que  l'insurrection  et  la  conquête  des  deux 
Flandres  furent  accomplies  sous  l'impulsion  de  Dumourtez, 
tandis  que  M.  Maret  i*ecevait  à  peu  près  dans  le  mtaie  but 
une  mission  secrète  pour  Londres. 

A  cette  époque,  quelles  que  fussent  les  passions  des  con- 
ventionnels, le  parti  qui  dominait  les  affaires  voulait,  après 
la  proclamation  de  la  République,  obtenir  à  tout  prix,  au 
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moins  la  neotralHé  de  TAngleterre.  Les  meneurs  safaient 
qu'en  ce  qoi  timche  les  gfravernements  des  autres  peuples, 
l'Angleterre  slnquièle  peu  de  leur  nature  et  de  leur  teu- 
dauce,  qu'elle  s'accommode  de  Is  république,  du  despotisme 
également,  sans  répugnance  pour  les  pouvoirs  de  feit , 
quels  qu'ils  soient;  ils  savaient  aussi  la  haine  dePftt  pour 
la  famille  des  Bourbons;  la  chute  de  ce  trtee  était  sa- 
luée par  l'antique  rivale,  d'où  les  républicains  concluaient 
qu'il  serait  possible  d'obtenir  la  neutralité  indiflérente  du 
cabinet  anglais.  A  cet  effet,  M.  jde  Talleyrand,  M.  Maret,  de 
concert  avec  le  marquis  de  Ghauvelin,  durent  agir  à  Londres 
(c'était  entre  le  93  septembre  1793  et  le  3!  janvier  1793,  deux 
dates  célèbres).  Il  est  tomps  de  bien  comprendre  la  sature 
et  la  tendance  de  ces  négociations  ;  l'histoire  de  la  Révo- 
lution a  été  si  profondément  défigurée!  Je  crois  qu*à  cette 
époque  déjà  il  s'agissait  à  Londres  d'iine  substitution  de 
la  dynastie  d'Orléans  à  celle  du  malheureux  Louis  XVI. 
Les  négociateurs  disaient  h  M.  Pitt  <r  que  la  République 
n'était  qu'un  mot,  une  forme,  qui  passerait  aussi  vite  que 
la  pensée  ;  la  déchéance  du  roi  laissait  donc  le  champ  li- 
bre; le  parti  d'Orléans  avait  un  chef  militaire,  le  général 
Dumouriez,  et  avec  le  facile  concours  de  l'étranger  on 
voulait  arriver  à  ce  résultat  d'empêcher  les  républicains 
absolus  d'obtenir  la  victoire,  d  Cette  négodation  s'ouvrit 
avec  M.  Pitt  et  lord  Granville;  révélée  à  Paris,  elle  ne 
fut  pas  étrangère  à  la  précipitation  que  mirent  les  r^u- 
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bUcains  pors  à  hAter  la  oondimiMitioD  de  Louis  XVI.  Les 
JacdMos  et  les  meoeiir»  de  partis  de  la  Répiibli<iiie,  instnûts 
des  négociations  de  Londres ,  et  pour  couper  court  à  ton* 
tes  les  espérances  du  parti  orléaniste  \  imposèrent  le  régi- 
cide, même  au  malheureux  duc  d'Orléans,  afin  que  cette 
conduite  le  rendit  odieux  à  TEurope.  Le  21  janvier  éclata 
CO0U1IB  un  coup  de  foudre,  l'Angleterre  déclara  presque 
inunédiatement  la  guerre.  M.  Maret,  le  dernier,  quitta 
Londres  huit  jours  après  MM.  de  Talleyrand  et  de  Chau^ 
veUn  ;  il  fut  porteur  de  certaines  paroles  du  gouvernement 
anglais,  qui  ne  délaissait  pas  tout  espoir  des  négodationa» 
mâBoe  après  la  déclaration  de  guerre* 

De  retour  en  France,  M.  Maret  trouva  le  ministère  aux 
mains  du  parti  de  la  Girimde  et  d'un  ministre  des  affaires 
étrangères,  aussi  étrange,  aussi  médiocre  que  Lebrun- 
Tondu,  du  nom  de  Desforgues  ;  il  n'avait  plus  que  Tombre 
du  pouvoir  dans  la  direction  générale  desafifaires  étrangères, 
que  le  comité  de  «dut  public  se  réserva  tout  entier  parce 
qu'U  se  composait  tout  aussi  bien  d'hommes  de  négociations 
que  d'hommes  de  force.  M.  llaret  fut  nommé  à  l'ambassade 
de  Naples,  cette  cour  avec  laquelle  la  Convention  nationale 
renouait  des  rapports  à  sa  façon,  c'estrà-dire  qu'elle  lui 
envoyait  un  chef  de  propagande  pour  fraterniser  avec  les 
perturbateurs.  Le  même  jour,  M.  de  Sémonville  recevait 


1.  Voyez  les  pièces  diplomatiques  dans  le  livre  que  j*ai  publié  sur  VEu- 
rope  pendant  ta  Révoiuîion  françaiie. 
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Tambassade  de  Constantinople;  je  joins  ces  deux  noms  en- 
semble, afin  de  bien  faire  comprendre  le  drame  politique 
qui  va  être  joué. 

Il  y  a  deux  versions  sur  la  mission  simultanée  de 
MM.  Maret  et  de  Sémonville;  je  crois  que  ces  hommes 
d'esprit  ont  voulu  donner  également  le  change ,  et,  en 
raison  des  temps,  faire  croire  à  un  caractère  particulier 
mieux  en  rapport  avec  leurs  intérêts  actuels.  Sous  la  Res- 
tauration, M.  de  Sémonville  et  H.  Maret  disaient  et  écri- 
vaient que  le  but  de  leur  mission  à  Naples  et  en  Italie  était 
d'obtenir  quelques  concessions  pacifiques,  en  échange  de  la 
vie  de  la  reine  et  de  madame  Elisabeth ,  que  la  Convention 
offrait  par  le  moyen  des  deux  ambassadeurs;  négociation 
qui  déplaisait  à  l'Autriche,  et  voilà  pourquoi  elle  l'empêcha 
par  un  acte  de  violence,  Tarrestation  des  plénipotentiaires. 
L'autre  version  soutient ,  et  je  la  crois  plus  vraisemblable , 
que  M.  Maret  et  M.  de  Sémonville  étaient  chargés  de  jouer 
en  Suisse,  en  Italie,  dans  les  provinces  lUyriennes,  le  même 
rôle  que  déjà  le  secrétaire  de  Lebrun-Tondu  avait  accompli 
en  insurgeant  la  Belgique,  c'est-à-dire  propager  le  système 
d'insurrection ,  et  assurer  le  triomphe  de  la  démocratie 
firangaise.  Le  fait  est  qu*on  saisit  soixante-mille  louis  d'or 
dans  leurs  bagages ,  ce  qui  était  une  valeur  trop  considé- 
rable pour  leur  mission,  en  lui  supposant  un  caractère  ré- 
gulier. M.  Maret  lui-même  a  longuement  raconté  dans  des 
mémoires  privés,  l'arrestation  des  plénipotentiaires  par  les 
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troupes  autrichiennes  »  leur  captivité  d*abord  à  Mantoue* 
puis  dans  la  forteresse  de  Kuffstein  en  Tyrol.  C'est  unrédt 
animé  qui  touche  aux  émotions  et  à  la  personnalité  d'un 
prisonnier  d'État  *. 

J'ai  entendu  M.  de  Sémonyille  soutenir  que  M.  de 
Thugut  connaissait  le  but  de  ses  instructions,  fort  inno- 
cent puisqu'il  s'agissait  du  salut  de  la  famille  royale; 
mais  je  pense  que,  si  réellement  ces  instructions  exis- 
taient, elles  n'étaient  ni  les  seules,  ni  les  vraies.  Ëtait-il 
raisonnable  de  supposer  que  le  Comité  de  salut  public ,  qui 
avait  osé  jeter  à  l'Europe  la  tète  de  Louis  XVI,  envoyât 
Umt  exprès  des  ambassadeurs  pour  offrir  d'échanger  la  vie 
des  autres  Bourbons,  et  que  pour  corrompre  les  chefs 
de  cabinet,  en  ce  temps  de  pénurie,  soixante  mtile  louis 
étaient  amoncelés  dans  les  bagages  des  ambassadeurs! 
le  persiste  donc  à  croire  que  les  deux  agents  avaient  une 
mission  de  propagande  et  de  corruption  populaire.  L'Au- 
triche flt  arrêter  M.  Maret  parce  que  le  tut  de  l'agent 
français  était  d'insurger  Rome  et  l'Italie;  l'Autriche  fit  ar- 
rêter M.  de  Sémonville ,  parce  qu'elle  avait  un  intérêt  puis- 
sant à  ce  que  l'ambassadeur  républicain  ne  traversât  pas 
Vlllyrie,  la  Grèce,  et  qu'enfin  la  France  n'eût  pas  de  légation 
à  Constantinople.  Dans  cette  mesure  violente  contre  les 
deux  agents  français,  elle  ne  viola  pas  le  droit  des  gens: 
pour  que  le  caractère  d'un  ambassadeur  soit  sacré,  il  fiiut 

1.  Il  a  été  publié  dans  la  Biographie  wniversOle  ^  M.  Michaud. 
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qae  le  gouvernement  qu'il  représente  soit  reconmipar  les 
cabinets,  et  comme  la  Convention  se  plaçait  au-dessos  des 
formalités,  MM.  Maret  et  de  Sémonville  n'étaient  qoe  de 
simples  voyageurs  sans  visa  de  passe-port  pour  les  Ëtati 
qu'ils  traversaient;  les  goutemants  purent  donc  arrêter 
ces  étrangers  comme  l'amnit  fatt  la  France  à  l'égard  de 
gens  irrégulièrement  envoyés.  Leur  captivité  fut  dore; 
M.  Maret  aimait  à  raconter  comment,  dans  les  longs  et  dé- 
plorables loisirs  du  cachot,  il  fit  et  joua  seul  des  comédies 
et  des  drames;  la  paii  de  l'ftme,  la  quiétude  de  Tesprit  ne 
l'abandonna  jamais. 

Sa  captivité  cessa  au  traité  de  Bâle  où  l'on  sait  qu'il  IM 
itipidé  dans  les  articles  secrets,  par  l'intennédiaire  de  la 
Prusse  9  que  les  plénipotentiaires  français  seraient  échangés 
comme  madame  la  Dauphine.  J'ai  connu  dans  mon  extrême 
jeunesse  le  marquis  de  Barthélémy  (le  signataire  du  traité  de 
BAIe).  Mon  goût  des  choses  sérieuses  me  faisait  prêter  une 
oreille  attentilie  à  ses  récits  si  attrayants  sur  les  premières 
négociations  de  la  République  française  ;  il  m'a  souvent 
affirmé  que  la  délivrance  de  madame  la  Dauphine  Ait  offerte 
de  plein  gré  et  sans  conditions ,  par  le  nouveau  Comité  de 
salut  public,  et  la  correspcHKiance  du  marquis  de  Barthé- 
lémy, tout  entier  aux  affaires  étrangères,  en  est  la  plus 
puissante  preuve  *. 
M.  Maret  revmt  à  Paris ,  on  était  en  pleine  réaction  ré- 
1.  Cestuuedes^rUeslessilascurieiiflesdadôpôtdessaUresétrftDSèves. 
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pidiikaiiie,  après  ie  1&  vendémiaire;  le  négociateur,  è peine 
délivré  «  demeura  qœlqœ  temps  dans  l'inaction.  Lorsque 
le  parti  modéré,  et  toujours  un  peu  orléaniste,  prit  le 
dessus ,  il  fut  question  un  moment  de  l'appeler  au  départe- 
meut  des  aflUres  étrangères.  M.  de  Talleyrand  fut  préféré; 
et ,  sans  blesser  la  susceptibilité  de  II.  Maret,  je  crois  que 
le  Directoire  fit  bien.  Nul  ne  possédait  à  un  degré  plus  haut 
qae  M.  de  Talleyrand  oet  art  de  direction  et  d'impulsion 
fine,  calme,  iécohde,  qui  fait  marcher  les  affaires,  tandis 
que  l'esprit  4e  M.  Maret  devait  être  nécessairement  conduit 
et  mené  par  une  intelligence  forte  et  supérieure ,  si  l'on 
voulait  obtMilr  an  résultat  et  non  des  phrases.  Toutefois, 
lors  de  l'étrange  négociation  française  avec  lord  Malme»^ 
bury,  M.  Maret  fat  désigné  pour  faire  partie  de  la  commis- 
»on  chargée  de  traiter  avec  les  plénipotentiaires  anglais. 
Ce  ftat  certainement  la  plus  singulière  affaire  que  cette  né- 
gociation avec  l'Angleterre  :  de  part  et  d'autre  on  se  jouait 
avec  aigreur  et  colère,  par  une  démonstration  aui  yeux 
du  public  à  qui  Ton  voulait  prouver  que  la  paix  avait  été 
essayée;  M.  Pitt  avait  besoin  de  convaincre  Topposition 
du  Parlement  ;  le  Directoire  essayait  de  démontrer  aux  con- 
seils  des  Cinq-€ents  et  des  Anciens ,  qu'il  voulait  aussi  la 
paix  générale ,  et  qu'il  faisait  pour  cela  des  avances  ;  sorte 
de  jeu  à  l'usage  de  la  tribune  et  des  harangues. 

Ce  qui  dut  être  surtout  remarqué  durant  cette  négocia- 
tion ,  ce  fut  la  guerre  que  se  firent  les  journaux  des  deux 
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pays  ;  et  les  articles  que  le  Moniteur  publia  spédalement, 
sont  rœuvre  de  M.  Maret.  Od  n*a  pas  assez  apprécié  dans 
sa  puissance  hautaine  ou  asservie,  tout  le  rôle  que  joua  le 
journalisme  durant  la  Révolution  et  TEmpire:  on  n'avait 
pas  la  liberté  de  la  presse  dans  le  sens  absolu  du  mot; 
il  était  interdit  à  chacun  de  dire  son  opinion  sur  les 
affaires  du  pays;  mais  le  gouvernement  se  servait  de  la 
presse  à  son  profit,  aujourd'hui,  pour  insulter  un  prince, 
dénoncer  un  partie  le  lendemain  pour  jeter  la  cal^Hnnie 
sur  un  gouvernement  étranger,  ^r  un  homme  d'État,  et 
cela  sans  scrupule,  sans  ménagement,  sans  vérité.  Ce  rAle 
odieux.  Napoléon  le  continua  avec  la  même  impudence;  ei 
c'est  pourtant  sur  ces  articles  qu'on  a  écrit  l'histoire  con- 
temporaine. La  presse  a  toujours  été  la  grande  voix  ao 
service  des  gouvernements,  des  partis  ou  des  coteries; 
je  crois  que  dans  l'abaissement  des  âmes,  il  y  a  quelque 
courage  à  le  lui  dire;  elle  qui  insulte  souverains,  lois» 
société;  reine  dévergondée,  seule  resterait^lle  inviolable? 
M.  Maret  souvent  tint  la  plume  sous  le  Directoire  pour  ces 
sortes  de  diatribes  écrites  contre  les  gouvernements  étran- 
gers; quand  les  malheurs  vinrent,  ces  flétrissures  retombè- 
rent sur  la  tête  de  Napoléon;  la  presse  anglaise  prit  sa 
revanche  de  ces  invectives  :  elle  jeta  ses  ordures  sur  le 
souverain  vaincu  et  abaissé. 

Cette  étrange  négociation  avec  l'Angleterre  ayant  man- 
qué son  but,  M.  Maret  rentra  dans  la  vie  privée  et  dans  la 
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littératare,  qui  était  pour  lui  une  prétention.  Au  temps  de 
sa  grandeur,  il  voulait  montrer  son  universalité  ;  rien  n'é- 
tait étranger  à  son  domaine  :  la  conversation  des  femmes, 
l'esprit  de  salon,  le  madrigal,  les  narrations  longues  et  dé- 
veloppées, qu'on  écoutait  parce  que  la  puissance,  même  par- 
leuse ,  sait  bien  s'imposer.  Sous  le  Directoire,  M.  Maret  fit 
même  une  tragédie.  Une  tragédie  1  et  qui  n'a  pas  eu  cette 
fantaisie  une  fois  dans  sa  vie?  Cette  maladie  est  passée  tel- 
lement à  l'état  endémique  qu'il  y  a  eu  un  esprit  assez  mal- 
avisé pour  laisser  un  prix  de  10,000  francs  à  qui  ferait  la 
meilleure  tragédie  !  De  là  cette  inondation  annuelle  de  tra- 
gédies classiques,  ces  longues  formules  de  vers  qui  ont  la 
prétention  de  retracer  les  passions  du  cœur  humain,  This- 
toire  et  le  système  politique  de  l'ancien  monde.  Je  dois 
ajouter  que  la  tragédie  de  M.  Maret  ne  fut  pas  repré- 
sentée. 

A  cette  époque,  d'ailleurs,  se  préparait  uir  drame  bien 
plus  puissant,  et  auquel  il  prit  part  avec  un  dévouement 
qui  ne  fut  point  oublié.  La  république  française  s'en  allait. 
Ces  systèmes  si  éphémères  de  constitutions  éternelles,  ces 
rêves  creux  de  l'abbé  Sieyès  tombaient  les  uns  sur  les  autres  : 
aucun  respect  pour  le  droit,  aucun  culte  pour  les  souvenirs; 
les  finances  épuisées,  la  prospérité  éteinte,  des  bavardages 
de  liberté  et  le  despotisme  le  plus  odieux ,  des  paroles  d'hu- 
manité et  des  exécutions  sanglantes.  Cette  œuvre  mons- 
trueuse périssait  donc,  et  l'^e  d'un  seul  homme  en 
nr.  12 
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coupait  la  deroier  fil.  Ce  qui  fera  la  force  tradition- 
nelle  et  la  gloire  lûstorique  de  NafKdéoD»  lorsque  la  po- 
stérité viendra  forte  et  équitable  pour  lui,  ce  ne  seront 
passes  victoires  et  ses  trophées,  il  en  fat  justement  diâtié 
en  exposant  Iç^  noUe  pays  de  France  j^  deux  inTasions* 
Mais  ce  qui  fera,  dis-je,  sa  grandeur,  c'est  qu'S  balaya  les 
restes  iodpurs  de  1792,  c'est  qu'avec  la  puissance  de  son 
génie,  il  reconstitua  l'esprit  monarcbique,  il  créa  le  respect 
pour  l'autorité,  la  distinction  des  rangSi  une  miUease,  «ne 
aristocratie,  une  religiQU  de  l'Etat,  le  culte  au  pied  des  au- 
tels, la  majorité  souveraine  pour  tout  ce  qui  se  rattachait 
au  pouvoir  ;  il  fit  de  la  société  un  tout  adnûraUe,  secouant 
du  pied  cette  liberté  de  presse,  fatalité  des  temps  rao- 
d^yrnes,  qui  tue  tous  1^  sentiments  no^es»  toutes  les  émo- 
tions généreuses,  et  cette  tribune  politique  où,  par  une  triste 
condition  de  notre  caractère  national,  on  ne  sait  jamais 
s'occuper  que  de  petites  cho^s  et  de  petits  intérêts.  Avoir 
réuni  tous  les  éléments  de  force  et  d'intelligeDce  sous  sa 
main,  voilà  ce  qui  fera  la  gloire  étemelle  de  Tempereur 
Napoléon,  la  plus  légitime  de  toutes,  car  il  ressuscitais 
royauté.  Ce  qui!  avait  refait  par  sou  génie,  la  Restauration 
le  détruisit  par  ses  faiblesses.  Le  Consulat  et  l'Empire  fu- 
rent monarchiques,  la  Restauratio^  fut  révolutionnaire. 
Cela  peut  paraître  étrange  et  pourtant  cela  est  vrai  au  point 
de  vue  de  la  grandeur  et  de  l'unité  du  pouvoir. 
M.  Maret  s'associa  de  toutes  ses  forces  i(  l'ét44issea»ent 
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du  consulat,  à  Taide  du  pai*ti  des  fatigués  dont  les  chefs 
étaient  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angéiy,Foudié,RGBderer, 
et  quand  ce  mouvement  eut  triomphé,  lorsque  le  Con- 
sulat se  constitua  sur  des  bases  solides»  quand  Bonaparte 
eut  rayé  d'un  trait  de  plume  les  imbéciles  projets  de  Tabbé 
Sieyés,  M.  Maret  fut  nommé  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, avec  le  contre-seing  de  tous  les  actes  émanés  du  mî- 
nistëre,  position  très-importante,  qui  peut  se  comparer 
au  chancelier  d'État  dans  les  gouvernements  d'Autriche  et 
de  Russie*  Rien  ne  se  faisait  sans  Tapprobalion  ou  le  visa 
de  M.  Maret  investi  de  toute  la  ^^ndeur  de  Napoléon, 
car  il  en  était  le  bras  et  la  plume.  Deux  conditions  le 
rendaient  assez  propre  à  cette  fonction  :  une  incontestable 
habileté  de  travail,  la  grande  habitude  de  rédaction,  le 
souvenir  de  quelques  vagues  principes  de  la  Constituante 
qui  faisaient  le  libéralisme  de  ses  phrases  ;  et  au-dessus 
de  tout  un  dévouement  Incontesté  aux  mesures  d'ordre 
duConsul  et  de  l'Empereur.  Cela  jetait  un  peu  de  fouillis  dans 
cette  tête  où  se  révélait  un  mélange  de  principes  libéraux 
et  d'idées  despotiques.  M.  Maret  se  ût  si  bien  &  ce  rôle 
qu'il  devint  l'homme  indispensable,  et  par  les  secrets  qu'on 
lui  conGait,  et  par  cette  application  de  tous  les  instants  à 
toutes  les  volontés  du  souverain.  Cette  souplesse  était  si 
grande,  que  tout  en  exploitant  la  phraséologie  philosophique 
de  l'Assemblée  constituante,  M.  Maret  contribua  très-sin- 
cèrement à  briser  les  derniers  débris  de  la  démocratie.  Il 
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mettait  les  plus  belles  maximes  libérales  dans  les  actes  et 
les  lois  du  despotisme.  En  vantant  les  bienfaits  de  la  révolu- 
tion de  1789,  il  développait  sans  scrupule  les  décrets  impé- 
riaux qui  créaient  des  prisons  d*État,  et  plaçaient  la  rédac- 
tion des  journaux  à  la  préfecture  de  police  ;  il  développait  le 
système  de  la  noblesse  à  côté  de  Tégalité,  les  majorats  avec 
les  libres  partages,  les  prisons  d*Ëtatavecla  liberté  indivi- 
duelle, la  censure  odieuse  et  le  cartonnage  des  livres  avec  la 
liberté  de  la  presse,  la  plus  inquiétante  police  à  côté  des  plus 
généreuses  maximes  ;  il  ne  croyait  pas  être  fort  an  apposi- 
tion à  Tesprit  révolutionnaire  dont  M.  Maret  était  Tenfant; 
la  liberté  de  1792  n'était-^Ue  pas  le  plus  odieux  des  men- 
songes? 

Il  n'est  pas  un  seul  acte  de  Napoléon  auquel  M.  Haret 
ne  soit  associé  :  le  bien  et  le  mal  avec  la  même  indifiérence; 
en  diplomatie,  c'était  le  correcteur  de  tous  ces  manifestes 
qui  paraissaient  dans  le  Moniteur  pour  justifier  les  agres- 
sions violentes  ou  célébrer  les  injustices.  Quelquefois  il  ar- 
rangeait les  considérants  des  sénatus-consultes;  ou  une  ré- 
ponse aux  déclarations  de  guerre  des  puissances  étrangères, 
réponses  qui  souvent  étaient  Tœuvre  de  l'Empereur  lui- 
même  ;  il  excellait  à  prendre  ces  dictées  rapides  qui  sor- 
taient de  la  bouche  de  Napoléon  comme  la  foudre.  Jamais 
il  n'avait  une  opinion  spontanée,  précise  et  soutenue; 
quelquefois  il  lui  arrivait  d'exprimer  son  contentement 
personnel  sur  un  acte  ou  une  pièce  que  lui  envoyait  un  mi- 
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Distre  ou  an  amtwssadear  étranger;  et  le  lendemain,  si 
l^Emperenr  désapprouvait  cette  pièce,  il  écrivait  ane  répri- 
mande à  celui  dont  il  avait  fait  i'éloge  la  veille. 

n  fallait  voir  tonte  Timportance  que  prenait  alors  M.  Ma- 
ret  dans  les  choses  de  la  vie;  comme  il  avait  vu  les  grands 
seigneurs  de  Tancien  régime  protéger  les  lettres,  il  daignait 
accorder  sa  bienveillance  à  ceux  qui  adoraient  Tinmiensité 
de  son  esprit.  Ses  salons  étaient  pleins  d'une  foule  incom- 
menrarable;  sa  politesse  incontestée  faisait  tomber  sur 
voQs,  de  temps  à  autre,  une  de  ces  phrases  d*encouragement 
de  haut  en  bas,  ou  une  protection  de  regards  fort  humi- 
liants pour  les  âmes  qui  savaient  les  connaître.  On  Tentou- 
rait,  car  c*était  la  puissance;  son  cercle  attendait  avec 
anxiété  les  harangues  démesurées  qui  souvent  sortaient  de 
sa  bouche  ;  il  parlait  toujours  sans  qu*on  pût  l'interrompre  ; 
il  faisait  trop  de  finesse  pour  n'être  pas  deviné,  pénétré; 
honnête  homme  au  reste ,  sincère ,  dévoué ,  l'Empereur 
avait  bien  placé  sa  confiance.  Dans  ce  vaste  territoire  com- 
posé d'éléments  si  bizarres,  qu'on  appelait  l'empire  fran- 
çais, M.  Maret  daignait  accorder  sa  protection,  le  patro- 
nage antique,  à  certaines  villes,  aux  princes  mêmes  d'Al- 
lemagne; et  pour  prix  de  tous  ces  services,  il  fut  décoré  du 
titre  pompeux  de  duc  de  Bassano,  après  le  traité  de  Vienne 
en  1809,  qui  fut  l'apogée  de  la  fortune  merveilleuse  de 
Bonaparte,  la  fin  de  sa  période  de  violence,  de  bizarrerie  et 
d'ascension. 
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Dans  le  mois  d'avrU  1811»  M.  Maret  échangea  la  seeré- 
tairerie  d'État  pour  le  département  des  rdations  exté- 
rieures, et  il  faut  signaler  cette  modification  parce  qu'elle 
compte  dans  les  {Aases  de  la  période  impériale.  Napoléon 
s'était  séparé  presque  violemment»  dès  Tannée  1806,  des 
deux  seuls  hommes  d'Etat  capables  de  le  conseiller  dans  des 
proportions  sérieuses,  larges,  indépendantes,  (tètes  poli- 
tiques considérables]  M.  de  Talleyrand  et  Foncfaé.  Après 
eux  étaient  yenus  les  hommes  modérés,  tels  que  MM.  de 
Chanqmgny,  de  Caulalncourt,  de  Narbonne,  qui  à  trayers 
les  formes  d'une  politesse  exquise,  gardaient  une  certaine 
frandiise  de  paroles,  en  souvenir  de  l'esprit  gentilhomme; 
Us  obéissaient  au  souverain,  mais  ils  disaient  la  vérité.  L'Em- 
pereur avait  hâte  d'entrer  dans  une  période  d'illusion,  dans 
un  temps  d'aveugle  folie.  A  cette  nouvelle  époque  de  TEm- 
pire,  il  ne  fallait  pas  voir  les  choses  telles  qu'elles  étaient, 
mais  telles  que  Napoléon  voulait  qu'elles  fussent.  En 
1811,  à  la  veille  de  la  campagne  de  Moscou,  il  (allait 
croire  aux  merveilles,  croire  que  les  Russes  étaient  de  mau- 
vais soldats,  que  la  Suède  allait  se  joindre  à  la  France  dans 
une  campagne  pour  le  système  continental;  que  la  Tur- 
quie se  tournerait  contre  la  Russie  ;  que  l'Angleterre  était 
ruinée,  à  la  veille  d'une  banqueroute,  qu'elle  n'avait  plus 
ni  matelots,  ni  vaisseaux  à  mettre  en  mer  ;  que  le  peuple 
espagnol  était  sans  énergie,  sans  esprit  de  réaction  contre 
nous,  et  l'AUemagne  sans  griefs  :  trop  heureuse  de  rece- 
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voir  des  cotops  de  cravache  des  officiers  français,  tout  en- 
tière eOe  seconderait  S.  M.  l'Empereur  et  roi  ;  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  étaient  pleinement  satisfaites  de  servir,  de 
scintiller  autour  de  Tastre  de  Napoléon;  qu*on  pouvait  dé- 
tenir captif  le  Pape  sans  alanner  les  catholiques,  déclarer 
Rome  réunie  h  FEmpire  comme  la  sous-préfecture  de  Car- 
pentras  ;  qu'eA  un  mot  on  pouvait  lever  500,000  conscrits 
chaque  année,  sans  briser  te  cœur  des  mères  de  Aunille, 
sans  exelMr  un  murmure,  sans  amener  Tépuisement  de 
l'Empire.  Il  fallait  croire  tout  cela,  sous  peine  d*ètre  traité 
de  niais  et  d'idéologue,  et  II.  Maret  était  l'homme  le  plus 
admirablement  propre  à  se  faire  ces  illusions,  à  se  plonger 
dans  cette  épopée,  à  vivre  dans  cet  état  léthargique.  On  voit 
immédiatement  ce  caractère  se  réréler  lors  de  la  fatale 
campagne  de  Russie. 

Dans  la  première  période  de  cette  fabuleuse  expédition 
(d'avril  à  juillet  1812],  11.  Maret  alors  en  Allemagne,  avant 
son  départ  pour  Wilna,  daigne  accueillir  à  son  lever  les 
princes  souverains  ;  &  peine  accorde-t-il  le  pas  aux  rois 
de  Bavière  et  de  Saxe!  Il  se  fait  le  reflet  de  son  maître; 
moins  colère,  moins  emporté,  mais  aussi  impératif.  II  s'oc- 
cupe des  choses  les  plus  futiles,  et  il  néglige  les  affaires  sé- 
rieuses; il  sourit  aux  poëtes  qui  le  flattent,  il  passe  des 
heures  à  papillonner  avec  les  femmes  dont  il  aime  la  cau- 
serie ,  tandis  que  les  princes  et  les  diplomates  se  morfondent 
dans  ses  antichambres;  il  est  à  la  fois  diplomate,  chef 
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d*armée,  directeur  des  vivres,  des  subsistances;  il  écrit,  il 
correspond  avec  les  généraux  chefs  de  corps,  il  donne  des 
ordres  à  tort  et  à  travers  ;  quand  l'Empereur  s'enfonce  dans 
le  cœur  de  la  Russie,  M.  Maret  reste  à  Wilna  avec  le  corps 
diplomatique  que  Napoléon  mène  à  sa  suite.  H  accepte  la 
mission  d'organiser  la  Pologne,  de  la  mettre  à  cheval;  en  oo 
mot,  dinsurger  les  populations  slaves  contre  les  Russes. 
Pour  cela,  l'idée  révolutionnaire  revient  au  cœur  de 
M.  Maret.  Les  principes  de  1792  se  retrouvent  dans  chacun 
de  ses  actes;  il  préside  et  gourmande  la  diète;  il  veut  que  la 
Pologne  se  lève  en  masse,  conune  au  temps  des  Jagellons; 
en  attendant,  il  fait  des  réquisitions  exorbitantes,  il 
veut  trouver  des  chevaux  là  où  il  n'y  en  a  pas,  des  vivres 
dans  les  provinces  ravagées.  De  ses  immenses  efforts 
M.  Maret  se  repose  en  faisant  jouer  la  comédie  ;  prince 
souverain  à  Wilna,  avec  une  cour  et  des  vassaux,  il  orga- 
nise un  théAti*e;  et  tandis  que  commence  l'épouvantable 
retraite,  on  chante  le  vaudeville,  on  danse  des  ballets,  et 
le  ministre  multiplie  ses  invitations  au  corps  diplomatique 
pour  les  plus  brillantes  soirées.  Plus  tard  il  donna  pour 
excuse  à  cet  aveuglement  qu'il  avait  voulu  dissimuler 
les  malheurs  de  la  retraite  :  est-ce  qu'il  s'imaginait 
que  ce  corps  diplomatique  n'était  pas  mieux  informé  que 
lui-môme,  et  jour  par  jour,  des  pertes  af&reuses  de  l'armée 
française  et  des  calamités  de  cette  campagne?  à  qui  croyait- 
il  donner  le  change,  lorsque  le  canon  des  Russes  se  faisait 
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entendre  par  chaque  c6té  de  la  Pologne,  et  qae  Varsovie 
même  était  menacée? 

Le  réveil  de  M.  Maret  fat  bien  triste;  il  quitte  Wilna  en 
fugitif,  passe  à  Berlin  où  il  se  laisse  tromper  en  enfant  sar 
les  desseins  de  la  Prusse  ;  il  visite  l'Allemagne.  Paisible 
comme  par  le  passé ,  le  voilà  sous  le  charme  des  mêmes 
illusions  ;  installé  de  nouveau  dans  le  cabinet  de  TEmpe- 
reur,  entouré  des  plus  étranges  mensonges,  c*est  lui  qui 
rédige  les  articles  pour  les  journaux,  ou  qui  écrit  les  notes 
adressées  aux  puissances;  il  croit  à  tout  avec  une  naïveté 
enfantine  :  a  La  campagne  de  Moscou  au  fond  est  un  évé- 
nement heureux  !  elle  a  fait  connaître  les  amis  et  les  en- 
nemis ;  la  France  n'a  jamais  été  plus  contente ,  plus  pros- 
père! qu'es^ce  pour  elle  que  300,000  hommes  perdus? 
Napoléon  va  tout  réparer  :  l'Espagne  sera  conquise;  TAUe- 
magne  et  Tltalie  marchent  avec  nous  ;  ni  la  Prusse  ni 
l'Autriche  ne  se  séparent  de  notre  alliance  1  *  »  Gomme  tout 
cela  est  vrai  et  juste! 

C'est  pourtant  avec  ces  illusions  qu'on  conunence  la  cam- 
pagne  de  1813.  La  Prusse  a  pris  en  main  la  noble  cause  de 
l'Allemagne;  l'Autriche  est  à  la  veille  de  passer  dans  la 
coalition  européenne  :  H.  de  Narbonne  l'annonce  dans  ses 
dépêches,  et  M.  Maret  ne  veut  pas  le  croire  ;  il  fait  des  ma- 
nifestes, rédige  des  proclamations  railleuses,  insultantes, 
et  il  s'est  tellement  compromis  avec  l'Europe  et  l'idée  de  la 

1.  VojeK  les  articles  du  Jf  on^letir  et  les  exposés  au  sénai. 
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paix,  que  la  première  chose  que  demande  I6  prince  de 
Metternich,  c*est  de  ne  pas  traiter  avec  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  qai  &  tenu  I*étrange  com*  de  Wilna. 
il  Parce  que,  répëte4-il  ^  M.  Mliret  n*a  pas  le  sens  safBsant 
de  la  situation  nouvelle  ;  il  déplatt  aux  hommes  d'État  par 
son  passé  de  souveraineté  impérative;  la  tendance  de  l'a- 
venir  est  en  dehors  de  lui-même.  »  Au  congrès  de  Prague 
donc,  M.  Maret  reste  tout  à  fliit  en  dehors;  le  prince  de 
Metlemich  persiste  &  l'éloigner  >  parce  que  F  Allemagne  lai 
garde  rancune,  et  qu'il  le  considère  comme  le  partisan  de 
la  puissance  impériale  sans  limites,  et  le  flatteur  des  in- 
stincts secrets  de  Napoléon  pour  la  guerre  et  les  conquêtes. 
L^opinion  publique,  môme  en  France,  était  soulevée 
contre  lui  ;  des  hommes  de  grande  importance ,  tels  que 
M.  de  Talleyrand  ou  Caulaincourt,  déclaraient  haut  que  la 
politique  remuante  de  M.  ttaret  était  un  obstacle  aux  né- 
gociations sérieuses.  A  tort  ou  à  raison,  on  disait  que  les 
propositions  de  Prague  avaient  été  rejetées  par  suite  de  ses 
conseils;  et  lorsque  enûn  de  nouveaux  malheurs  accablè- 
rent l'Empereur ,  il  finit  par  comprendre  que  le  rôle  de 
M.  Maret  était  fini,  et  qu'il  fallait  dans  les  négociations  de 
la  paix  autre  chose  que  la  flatterie  et  la  soumission  absolue; 
le  portefeuille  fût  alors  donné  à  M.  de  Caulainconrt* ,  dont 
les  formes,  l'Instruction,  les  manières,  plaisaient  à  l'Ea- 

1.  J'ai  développé  Thistoire  de  ce  mouvement  diplomatique  dans  VEu^ 
rope  tout  le  contulat  ei  Vendre  de  Kapoléùn. 
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rope.  Toutefois,  la  conflanoe  du  mattre  resta  toujours  à 
H.  Haret;  et  pourquoi  cela?  C'est  qtte,  même  dans  ses 
malheurs.  Napoléon  aimait  à  trouver  l'obéissance  la  plus 
abadue  »  et  que ,  dans  les  négociations  étranges  de  Ghâ- 
tillon,  en  181&^  Napoléon  donnait  incessamment  des  ordres, 
des  contre-ordres  y  et  qu'il  arait  besoin  d'un  dévouement 
aveugle  pour  les  exécuter. 

Ici  donc  se  présente  la  question  que  j'ai  déjà  examinée 
dans  d'autres  livres  :  à  savoir  si  Napoléon  accepta  les  con- 
ditions humiliantes  proposées  par  les  alliés  dans  le  congrès 
de  GbAtillon,  conditions  bien  plus  abaissées  que  celles  qui 
furent  imposées  aux  Bourbons;  la  correspondance  de 
H.  Maret  m'en  fournit  la  preuve  incontestée.  Void  dans 
quel  piège  les  amis  de  la  renommée  de  Napoléon  se  sont 
pris  sur  ce  point  historique.  Il  fut  un  temps  où  M.  Maret 
voulait  prouver,  pour  l'explication  de  sa  vie  politique,  qu'il 
n'avait  pas  conseillé  la  guerre  ;  qu'à  l'époque  du  congrès  de 
Châtillon  il  s'était  montré  modéré,  conciliant,  désireux  de 
la  paix  ;  et ,  A  cet  effet,  il  reproduisit  les  lettres  qu'il  avait 
hii-méme  écrites  au  plénipotentiaire  français,  M.  de  Cau- 
laincourt,  sous  la  dictée  de  Napoléon.  Du  25  février  au 
19  mars,  Bonaparte  donnait  carte  blanche  à  M.  de  Gaulain- 
court  pour  accepter  les  conditions  des  alliés,  pièces  capitales 
qui  restent  maintenant  dans  le  domaine  de  la  grande  his* 
toire,  toutes  les  fois  qu'elle  se  détachera  des  fantasmagories 
duGbque  olympique.  L'Empire  pesait  alors  autant  à  l'Eu- 
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rope  qu'à  la  nation  française  :  il  tomba  aux  applaudisse- 
ments de  tous.  L'honneur  de  M.  Maret  (ut  sa  fidélité  à 
Napoléon  malheureux  et  proscrit;  ministre  loyal  il  assista 
aux  adieux  de  Fontainebleau,  et  à  cet  honorable  senti- 
ment de  fidélité  venait  se  joindre  sans  doute  la  triste  cer- 
titude pour  lui  qu'il  n'avait  d'autre  place  désormais  qu'à 
côté  de  celui  qu'il  avait  si  noblement  servi. 

A  tort  ou  à  raison,  pour  le  salon  de  H.  de  Talley- 
rand ,  M.  Maret  était  l'expression  personnifiée  d'an  sys- 
tème d'incapacité  remuante  ;  on  disait  que  par  ses  ado- 
rations de  chaque  jour,  il  avait  aveaglé  la  fortane  de 
l'Empereur;  et,  sous  cette  impression  universelle,  M.  Ma- 
ret ne  pouvait  espérer  ni  obtenir  une  situation  dans  le 
gouvernement  nouveau.  Aussi,  sous  la  première  restaura- 
tion, il  se  place  dans  l'attitude  d*un  mécontent  ;  ses  salons 
deviennent  le  centre,  non-seulement  d'une  opposition  per- 
mise, mais  encore  d'un  complot  qui  avait  ses  ramifications 
à  nie  d'Elbe.  Les  réunions  de  MM.  Maret,  Regnauld  de 
Saint-Jean  d'Angély ,  de  madame  Hamelin,  de  la  duchesse  de 
Saint-Leu,  devinrent  le  centre  de  mille  projets  formés  pour 
le  retour  de  Napoléon  ;  de  là  partent  ces  vieilles  plaisanteries 
du  Nain-Jaune^  les  épigrammes  surannées  de  M.  Harel,  et  les 
caricatures  des  éteiguoirs;  les  émissaires  surtoat  qui, 
comme  M.  Fleury  de  Chaboulon ,  s*enquièrent  de  toutes 
choses  et  préparent  tous  les  événements^ 

Lorsque  le  20  mars  éclata  pour  le  malheur  de  la  pa- 
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trie,  lorsque  Napoléon  ressaisit  moins  son  sceptre  im- 
périal que  répée  du  jacobinisme ,  moins  son  diadème 
que  le  bonnet  rouge,  M.  Maret  retrouva  sa  position  de 
secrétaire  d'État ,  la  même  qu'il  avait  quittée  avec  ta 
fortune  de  Napoléon.  Cependant,  il  ne  fallait  pas  se  le 
dissimuler  :  la  position  n'était  pas  la  même  et  les  senti- 
ments identiques.  M.  Maret  l'avait  si  bien  compris,  qu'il 
ne  se  lia  que  conditionnellement ,  et  avec  restriction , 
à  la  nouvelle  fortune  de  r£mpereur.  A  cette  époque,  le 
vieil  homme  de  1792  était  revenu;  je  rappelle  que  le 
commencement  de  la  vie  de  M.  Haret  s'était  mêlé  à  la 
Révolution  française,  aux  projets  d'une  fraction  des 
assemblées;  et  cette  éducation  première,  M.  Maret  ne 
l'avait  pas  oubliée.  En  1815,  il  s'était  donc  fait  dans  son  es- 
prit un  mélange  de  révolution  et  de  bonapartisme  ;  ce  qui 
enlevait  toute  la  force  morale  à  la  position  nouvelle  de 
l'Empereur;  il  lui  fallait  une  dictature  et  on  lui  donnait  un 
pouvoir  mitigé,  restreint  dans  toutes  ses  bases.  A  partir  de 
ce  moment,  ce  ne  sont  que  remontrances ,  obstacles  à  Na- 
poléon; M.  Maret  lui-même,  autrefois  silencieux  et  dé- 
voué, met  son  veto  à  beaucoup  de  choses  du  gouverne- 
ment; et,  ici,  je  me  hâte  de  rendre  hommage  à  son  esprit,  à 
ses  facultés ,  à  son  cœur  :  les  obstacles  qu'il  opposa ,  furent 
dictés  constanunent  par  un  esprit  de  modération,  de  tem- 
pérance, de  justice.  11  empêcha  bien  des  violences  lors  de 
la  capitulation  du  duc  d'Angoulême  au  Pont-Saint-Esprit; 
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il  adoucit  les  réactions  impériales  que  Napoléon  voulut  plus 
d'une  fois  déchaîner  contre  MM.  de  Talleyrand»  de  Vitrolles, 
d'Alberg.  Il  y  avait  dans  les  Cent-Jours,  au  sein  des  phu 
ardents  bonapartistes»  une  crainte  de  représailles  si  grande 
qu'ils  devenaient  timides  et  modérés,  malgré  eux-mêmes 
et  leur  tempérament;  on  n'osait  pas  se  hasarder  dans  la 
force ,  prendre  la  responsabilité  terrible  des  actes  et  des 
événements;  chacun  disait  :  <c  Que  fera*t-on  de  nous  si  les 
Bourbons  reviennent?  »  En  un  mot,  souvent  on  était  juste, 
parce  qu'on  avait  peur  de  se  compromettre.  Ce  système  de 
timidité  ne  sauve  pas  les  causes  :  quand  on  a  crainte  de  con- 
tenir ou  de  réprimer  un  parti  vaincu,  c'est  qu'on  est  faible. 
M.  Maret  suivit  l'Emperour  à  Waterloo»  et  il  manqua 
d'être  prig  avec  les  bagages  et  les  voitures.  A  la  fin  de 
cette  vie  impériale,  à  l'aspect  de  cette  seconde  chute, 
M.  Maret  ne  demeura  pas  avec  cette  fidélité  honorable  dont 
il  avait  fait  preuve  lors  de  la  prenoûère  restauration  ;  il  de- 
vint même  l'agent  actif  d'un  mouvement  dont  il  peut  être 
curieux  dç  parler.  Je  répète  qu'à  l'origine  de  sa  vie,  H.  Ma- 
ret avait  appartenu  au  parti  de  M.  le  duc  d'Orléans;  il  était 
lié  avec  toute  sa  maison  et  spécialement  avec  la  princesse 
Adélaïde.  Dans  les  Cent-Joui*s,  cette  opinion  qui  avait  pour 
chefs  Fouché,  MM.  de  Valence,  Lameth,  Flaugeiigues,  Sé- 
bastian!, avait  déjà  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  substituer  à  la  dictature  impériale  et 
à  la  restauration  de  Louis  XYIU,  l'idée  de  1688,  d^ 
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soumise  secrètement  aux  alliés  dans  le  congrès  de  Vienne. 
U.  Haret  était  au  fond  du  cœur  dévoué  à  cette  idée ,  il  y 
trouvait  des  éléments  de  succès  et  des  garanties  pour  tons. 
A  regret  il  s*était  rattaché  au  second  retour  de  Bona- 
parte, de  sorte  qu'après  Waterloo  il  fit  des  démarches 
actives  pour  le  triomphe  de  la  combinaison  orléaniste,  qui 
avait  alors  peu  de  chances.  Dans  son  opinion»  la  dynastie 
impériale  était  perdue,  il  fallait  se  réunir  à  la  monar- 
chie de  1688.  Les  causes  qui  TempAcbèrent  de  triompher 
furent  surtout  le  respect  scrupuleux  d*un  prince  émi- 
nent  qui  ne  voulait  rien  tramer,  rien  conduire  contre  le 
principe  héréditaire  en  vertu  duquel  régnaient  ses  aînés  ; 
il  attendait  les  nécessités,  les  circonstances  qui  créent  des 
devoirs  im||érieux  ;  il  voulait  être  un  monarque  providen- 
tiel et  non  point  un  pouvoir  improvisé  par  une  conspiration. 
M.  Maret  se  trouva  sous  les  coups  de  la  Restauration  de 
1815,  et  il  fut  porté  sur  la  liste  du  2^  juillet,  dressée  par 
Foucbé.  11  quitta  donc  la  France  pour  la  Suisse ,  où  il 
fut  presque  enlevé  par  un  parti  ennemi.  A  cette  époque  de 
réaction ,  l'Europe  gardait  un  amer  souvenir  de  ceux  qui 
lavaient  si  longtemps  opprimée;  M.  de  Metternich,  tou- 
jours d'une  grande  convenance  pour  les  hautes  fortunes 
tombée»,  lui  donna  un  asile  en  Autriche  ;  il  vint  habiter 
Lintz^  puis  Grat2,  comme  Fouché  habitait  Prague,  la  cité 
silencieuse  qui  vit  plus  tard  des  proscrits  plus  illustres. 
1^.  Maret  y  fut  rol^et  d'attentions  polies  et  de  quel- 
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que  surveillance,  parce  qu'il  avait  été  un  des  acteurs 
dans  les  Ceut-Jours.  Pour  la  seconde  fois^  il  était  ainsi  à  la 
discrétion  de  T Autriche  ;  mais  la  modération»  la  tempérance 
de  M.  de  Metternich  atténuèrent  tout  ce  que  cette  position 
avait  de  triste  et  de  malheureux.  Le  culte  des  belles-lettres 
devint  la  consolation  de  ces  temps  d'épreuves,  qui  ces- 
sèrent en  1820.  M.  Maret  revint  en  France  sous  la  tolérance 
générale  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  y  vécut  ignoré  et  con- 
stamment en  dehors  de  tout  complot  ;  tel  était  même  son 
goût  pour  le  pouvoir»  son  indicible  attrait  pour  Tesprit 
de  cour,  que  dans  les  derniers  temps  de  la  Restauration  on 
le  voyait  chaque  dimanche  aux  Tuileries  pour  rendre  ses 
devoirs  respectueux  au  noble  roi  Charles  X;  seul  de  tons, 
M.  Maret  avait  conservé  la  coiffure  à  ailes  de  pigeon, 
rhabit  habillé  de  l'ancien  régime;  il  se  plaçait  dans  l'em- 
brasure d'une  croisée,  exposé  le  plus  possible  aux  regards 
du  roi,  afin  d'obtenir  un  sourire,  une  parole,  et  Charles  X 
lui  accordait  très-affectueusement  ce  que  le  courtisan  sem- 
blait appeler.  A  l'époque  où  la  situation  devint  très-difDcile, 
où  la  lutte  s'engagea  vivace  entre  le  pouvoir  royal  et  lesfac- 
tions,  le  parti  des  coups  d'État  voulait  placer  sa  confiance 
pour  l'exécution  des  mesures  violentes  dans  les  débris  du 
système  impérial,  et  alors  furent  consultés  simultanément  le 
général  Savary,  M.  Maret,  et  quelques  chefs  de  Tarmée.  On 
a  beaucoup  accusé  M.  Maret  de  la  rédaction  d'un  mémoire 
qu'il  présenta  à  Charles  X  afin  de  préparer  ces  coups  d'É- 
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tat;  j*ai  lu  ce  mémoire  S  et  en  yérité  je  ne  sais  si  i*on  peut 
accuser  an  esprit  de  cette  trempe  si  molle ,  si  simple,  dV 
7oir  rêvé  des  conps  d'État.  Ce  mémoire  est  l'écrit  le  ph» 
vague,  le  plus  médiocre,  j'ai  presque  dit  le  pins  innocent; 
il  n'y  a  nulle  pensée  d'énergie,  nulle  élévation  d'idées  dans 
la  direction  gouvemementide.  Que  conseille  M.  Haretau  roi 
Chartes  X?  De  choisir  des  hommes  sans  antécédents,  des 
esprits  nouveaux  qui  pourront  satisfaire  les  griefs  de  l'o- 
pinion publique:  était-ce  là  le  mojen  de  sortir  d'une  grande 
crise  publique  et  de  cette  lutte  vivace  dans  le  parlement? 
Je  crois  qu'en  dehors  de  Napoléon  et  du  génie  inné  de 
Tannée,  cette  école  impériale  était  bien  vulgaire;  peut-être 
aussi  ïaut-il  dire  qu'elle  était  dépaysée  au  milieud  es  nou- 
velles formes  et  des  nouvelles  idées  de  la  société  depuis  la 
Restwration. 

Quand  la  révolution  de  Juillet  éclate,  M.  Maret  s«  trouve 
dans  Une  situation  très-favorable  :  une  face  tournée  vers 
TEmpire,  l'autre  vers  la  Constituante  ;  sa  vie  appartenait 
aux  deux  partis  dont  la  fusion  avait  préparé  le  triompha 
du  drapeau  tricolore,  et  par-dessus  tout  il  avait  eu  des  rap- 
ports avec  la  maison  d'Orléans.  Il  fut  porté  par  M.  Casimir 
Périer  sur  la  liste  de  la  Chambre  des  pairs.  Consulté  plu- 
sieurs fois  sur  la  situation,  M.  Maret  répondit  par  des  non* 
sens  ou  de  vieilles  formules;  il  aimait  surtout  procéder  par 
antithèse,  et  par  exemple  il  donna  le  conseil  à  H.  Périer 

1.  n  6D  Ait  publié  un  fbgiMDt  an  novembre  1S30. 
IV.  43 
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de  faire  la  restauration  de  la  Rérolation  de  juillet;  Taxiome 
lui  paraissait  si  joli  qu'il  le  répétait  à  tonte  phrase,  et 
c^était  sans  doute  pour  lui  donner  un  sens  que  M.  Maret 
soutint  avec  vivacité  la  proposition  d'abroger  la  loi  du 
solennel  anniversaire  pour  Tetpiation  du  meurtre  de 
Louis  XVI.  M.  Maret  voulaît-il  ainsi  restaurer  toutes  les 
révolutions?  Il  avait  sollicité  lés  applaudissements  de  b 
gauche,  avec  ^abolition  du  deuil  du  21  janvier,  il  les 
mérita  une  fois  encore  en  demandant  la  suppression  des 
majorats,  lui  pourtant  qui  sous  TEmpire  les  avait  défendos 
par  de  si  admirables  motifs;  il  rechercha  les  mêmes  applau- 
dissements de  la  presse  dans  les  procès  politiques;  il  vota 
toujours  contre  l'esprit  de  la  majorité. 

C'est  par  ces  actes  qu'il  prépara  son  étrange  présidence 
du  conseil  du  10  novembre  183&<;  singulière  combinaisou, 
avortée  à  sa  naissance,  et  en  laquelle  pourtant  M.  Haret 
avait  une  foi  aveugle.  Son  programme  se  résuma  toujours 
dans  l'antithèse  incessamment  répétée  :  «  Il  faut  restaurer 
la  Révolution  de  juillet,  d  sorte  d'impertinence  jetée  à  la 
royauté,  aui  Chambres,  aui  tribunaux,  en  un  mot  à  tons 
les  pouvoirs  qui  avaient  si  courageusement  combattu  les 
mauvaises  tendances  de  la  Révolution  ;  c'était  dire  qu'on 
n'avait  rien  vu,  rien  compris  avant  le  ministère  nouveau. 
Cette  splendide  combinaison  tomba  quatre  jours  après  sa 
formation,  par  nullité,  par  impuissance,  et  M.  Maret  viat 
se  rasseoir  à  la  Qiambre  des  pair9>  toujours  sur  les  baocs 
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de  la  gauche ,  en  opposition  avec  le  système  conservateur. 
M.Maret  ne  voulut  point  juger  sur  pièces  les  accusés  d'avril 
qui  troublaient  l'audience,  s'associant  ainsi  aui  plus  gran- 
des faiblesses  d*une  fraction  de  la  pairie ,  oubliant  que  le 
premier  devoir  d'un  gouvernement,  c'est  d'assurer  la  ré^ 
pression  des  troubles  publics.  La  mort  vint  saisir  M.  Ha« 
ret  dans  cette  phase  nouvelle  de  sa  vie,  le  16  mai  1839. 

Cette  vie  embrasse  trois  périodes,  ou  pour  mieux  dire, 
elle  exprime  trois  systèmes  et  se  résigne  à  trois  situations  : 
la  première,  qui  commence  dans  le  journalisme,  la  propa- 
gande ,  la  diplomatie  révolutionnaire ,  se  termine  par  une 
triste  captivité  aux  mains  de  l'Autriche  ;  la  deuxième,  la 
plus  belle,  se  rattache  à  la  réorganisation  consulaire,  à  la 
grandeur  du  système  impérial  et  à  ses  violences.  On  doit 
dire  à  l'honneur  de  M.  Maret,  qu'il  sert  l'idée  bonapartiste 
avec  un  dévouement  incommensurable,  mais  sans  cette  su- 
périorité d'esprit  qui  distingue  l'école  bientôt  disgraciée  de 
Fouché  et  de  M.  de  Talleyrand.  La  troisième  période, 
commencée  dans  l'exil,  se  continue  dans  l'oubli  sous  Char- 
les X ,  pour  passer  ensuite  à  un  vague  désir  de  popularité 
après  la  Révolution  de  juillet. 

M.  Maret  ne  fut  donc  jamais,  selon  moi»  l'homme  d'une 
politique  ferme  et  personnelle,  d*une  idée  spontanée,  d'un 
système  particulier  ;  il  se  ploya  aux  circonstences,  adora  la 
liberté,  l'égalité,  le  pouvoir  si  tendu  de  Napoléon;  il  fut  le 
courtisan  des  choses  bonnes  ou  mauvaises,  des  idées  gran- 
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des  oa  petites;  mais,  je  le  répète,  il  fut  tcajonrs  courtisaii, 
et  avec  cette  tendance ,  an  homme  d'honneur,  de  bienveil- 
lance et  d'une  probité  incontestée  qui  passa  à  travers  les 
phases  d'une  grande  fortune  sans  penser  à  la  sienne.  Cette 
partie  élevée  de  son  caractère  est  trop  rare  pour  n'être 
point  aujourd'hui  surtout  remarquée. 


VII. 


LE  COMTE  D'ABERDEEN 


De  tons  les  diplomates  dont  le  nom  se  voit  encore  en 
première  ligne  dans  les  transactions  européennes  des  temps 
modernes,  après  le  prince  de  Metternich,  le  plus  ancien 
éridemment  est  lord  Georges  Gordon,  comte  d'Aberdeen  *. 
Et  je  ne  parle  point  ici  de  ces  futiles  transactions  qui  mar- 
quent le  commencement  de  toutes  les  carrières  diplomate 
ques,  car  fl  faut  une  origine  et  un  développement  à  toutes 
les  existences;  tel  homme  d'État  aujourd'hui  puissant 
a  conmieneé  par  être  simple  conseiller  d'ambassade.  Lord 
Aberdeen  n*a  pas  eu  ce  début  lent  et  progressif.  Dès  la  fin 
de  1813,  c'estr-à-dire  il  y  a  déjà  trente-cinq  ans,  on  le  voit 


1.  U  porte  le  nom  écosaato  de  Haddo  MettiUc  Tarrls  et  Kellie,  Yieomte 
de  Formarine* 
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ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  et  depuis  cette  époque 
0  a  conservé  toujours  une  haute  position  dans  la  politiqae 
de  son  pays. 

En  France,  nous  ne  comprenons  pas  ces  longues  existen- 
ces. Nos  hommes  d'État  durent  si  peu,  et  il  s'en  fait  une 
'consonmiation  si  grande  !  Nous  croyons  bien  sincèrement, 
et  cela  est  dans  notre  caractère,  que  la  mobilité  est  la  pre- 
mière condition  de  notre  rouage  politique  ;  erreur  capi- 
tale: les  longues  affaires  seules  forment  les  hommes.  Indé- 
pendamment de  ce  qu'elles  donnent  une  certaine  habitude 
pratique  des  faits,  elles  adoucissent  le  caractère,  elles 
leur  enlèvent  TApreté  de  leur  individualisme,  en  les  plaçant 
incessanunent  au  milieu  des  esprits  de  toutes  sortes  et  des 
nécessités  de  toute  espèce  ;  il  n*y  a  pas  d'intelligenoe  abso- 
lue qui  ne  devienne  malléable  et  mesurée ,  par  la  pratique 
des  affaires  et  des  événements. 

J^  comte  d* Aberdeen  est  de  la  grAnde  race  écossaise  des 
Gordon,  à  laquelle  appartenait  la  mère  de  lord  Byroo,  et 
dont  luiHuéme  est  si  fier.  Les  Gprdon,  qui  ont  fourni  des 
savants  de  premier  ordre»  des  marins  habiles  et  renommés 
en  Ecosse,  sont  une  des  seize  familles  de  pairie  reconnues 
par  la  constitution  anglaise.  C'est  dire  assez  que  le  jeuoe 
oomte  d' Aberdeen  reçut  cette  éducation  aristocratique  qui 
prépare  les  esprits  d*élite  pour  la  parole  et  les  affaires.  Il 
fut  élevé  au  collège  traditionnel  de  Harrow  ;  il  est  fasti- 
dieux de  répéter  les  mêmes  phrases  sur  la  tendance  de  ces 
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étodesqae  Byron  nous  a  fait  connaître.  )1  amt  quinze  ans 
lorsque  la  guprre  éclata  contre  la  France;  et,  dans  l'exa- 
men  des  faits  contemporains,  il  prit,  comme  toute  Fécole 
torie,  une  profonde  haine  de  la  révolution  francai3e  :  il  se 
plaça  donc  au  milieu  des  p)us  ardents  amis  de  la  guerre, 
à  l'école  de  Pitt  et  de  GastlereagI)  ;  grande  école  qui  pré- 
para les  hautes  destinées  de  rAngleteire.  Après  quelques 
missions  sans  importance,  le  comte  d*Aberdeen  fut  désigné 
d*an  seul  bond,  à  trente-deux  ans,  pour  une  négociatioq 
spéciale  à  Vienne.  Il  fiiut  voir  à  que|le  ^oque  importante 
de  la  grande  histoire  européenne. 

La  campagne  de  Moscou  venait  de  s'achever,  si  fatale  pour 
Fempereur  Napoléon  ;  la  Prusse  pénétrée  de  Fesprit  alle- 
mand, alors  si  exalté,  s*était  prononcée  déjà  contre  la 
France,  et  le  roi  Frédéric^Juillaume  eptrait  pleipement 
dans  la  coalition.  Il  était  important  pour  rAngleterre  de 
savoir  ce  qu'allait  faire  T Autriche,  placée  dans  une  situation 
presque  semblable.  La  question  était  sérieuse,  surtout 
parce  qu*il  fallait  renverser  Talliance  de  famille  et  d'intérêt 
qui  semblait  unir  les  deux  dynasties  depuis  le  mariage  de 
Tarchidncbesse  Marie -Louise  avec  Napoléon.  Les  tories 
n'avaient  jamais  cessé  d'avoir  des  rapports  avec  la  cour  de 
Vienne,  même  an  temps  de  la  plus  intime  alliance  de  Fran- 
çois n  et  de  Napoléon;  les  tories,  parti  immense,  aristocra- 
tique, étaient  d'intelligence,  comme  par  un  fluide  électri- 
que, avec  tontes  les  cours  européennes,  et  alors  même  que 
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les  goayernements  étaient  forcés  de  subir  la  loi  sapréme 
de  Napoléon,  les  tories  n'en  exerçaient  pas  moins  une  sorte 
de  police  générale  sur  tous  les  cabinets  de  TEorope  ;  ils  en 
connaissaient  la  force,  la  faiblesse,  les  passions  et  les  inté- 
rêts. On  l'avait  vu  à  Pétersbourg,  à  Berlin,  où  des  traités  de 
subsides  venaient  d*étre  conclus ,  et  cette  même  influence 
se  révélait  jusqu'à  la  cour  de  Vienne. 

A  Londres,  on  venait  d'apprendre  les  hésitations,  les 
doutes  de  M.  de  Mettemich,  que  le  chancelier  exagérait 
peut-être,  afin  d'élever  l'importance  des  services  que  1*  Autri- 
che pouvait  rendre  à  la  coalition,  et  dont  elle  demanderait 
récompense  après  la  victoire.  Allait-elle  enfin  se  prononcer 
pour  ou  contre  Napoléon?  question  si  capitale  qu'elle 
devait  nécessairement  exercer  son  influence  sur  les  desti- 
nées du  monde.  Ce  fut  donc  pour  étudier  le  véritable  esprit 
de  TAutriche,  et  afin  de  déterminer  le  prince  de  Mettemicfa 
à  se  jeter  dans  les  intérêts  de  l'Europe,  que  le  comte  d*A- 
berdeen  fut  désigné  pour  une  mission  spéciale  à  Vienne. 

Cette  mission  devait  se  motiver  d'abord  sur  une  offre  de 
subsides  considérables  ;  l'Autriche  avait  besoin  d'argent  ; 
l'Angleterre  lui  en  proposa  par  grandes  masses  ;  son  papier 
était  discrédité,  l'Angleterre  le  prenait  pour  son  compte, 
ou  en  garantissait  le  paiement;  il  n'y  avait  pas  de  sacrifice 
auquel  lord  Castlereagh  ne  fût  déterminé  pour  arriver  à  ta 
fusion  des  intérêts  allemands  avec  ceux  de  l'Angleterre, 
parce  que  l'adhésion  du  cabinet  de  Vienne  en  finissait  avec 
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Napoléon.  Ensuite  elle  proposait  à  l'Autriche  une  large 
frontière  soit  en  Italie,  soit  en  Allemagne,  même  la  ligne  de 
ristrie  et  de  miyrie,  de  nature  à  considérablement  l'in- 
demniser de  tous  les  sacrifices  qu'elle  avait  subis  durant  les 
guerres  de  1796  i  1809. 

On  comprend  toute  l'importance  d'une  telle  mission 
pour  le  comte  d'Aberdeen,  qui  avait  alors  à  peine  33  ans. 
Le  jeune  tory  apporta  un  zèle,  une  dextérité  incontestables, 
dont  lord  Castlereagh  lui  sut  un  gré  infini ,  car  il  agit  avec 
adresse  sur  la  question  politique  et  financière.  Sa  corres- 
pondance est  remarquable,  non-seulement  sous  le  point 
de  vue  des  affaires ,  et  l'appréciation  de  l'esprit  général 
de  l'Allemagne,  mais  encore  comme  résumé  d'observations 
militaires  :  a  L'empereur  François  II  lui  parait  fort  indiffé- 
rent au  parti  de  la  guerre  ;  M.  de  Mettemicli  est  le  tempo- 
risateur, comme  toujours  ;  mais,  selon  lord  Aberdeen,  il  y  a 
an  mobile  qui  agira  malgré  toutes  choses  et  dominera  tons 
les  faits  :  c'est  l'esprit  ,.la  tendance ,  la  colère  du  peuple  al- 
lemand. Ce  peuple  est  justement  indigné  de  la  domination 
française;  prêt  à  se  soulever,  il  forcera  la  main  à  ses  gou- 
vernants s'ils  ne  se  mettent  à  sa  tète;  désormais  aucune 
digue  ne  pourra  lui  être  opposée  :  l'astuce  et  la  faiblesse 
de  Napoléon,  lui  sont  connus;  il  veut  en  finir  avec  le 
despotisme  militaire.  Ainsi  c'est  moins  la  corruption  dans 
les  cours  qu'il  faut  favoriser  par  les  subsides,  que  Tesprit 
allemand  qu'il  faut  servir  par  une  action  habile,  conijnue, 
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enthousiaste.  »  C'est  en  se  pénétrant  avec  profondear  de 
cette  pensée  que  le  comte  d'Aberdeen  agit  auprès  du  prince 
de  Mettemich;  il  le  presse  et  le  détermine  pour  ainsi  dire 
à  une  résolution  que  TAUemagne  prendra  sans  lui,  s*il  ne 
veut  pas  la  suivre.  Chaque  fois  qu'il  est  question  d'un 
traité ,  toujours  le  comte  d' Aberdeen ,  ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  parait  dans  les  actes  pour  la  Gxation  des  contin- 
gents et  des  ^sides. 

A  cette  époque,  dans  la  diplomatie,  il  fallait  réunir 
trois  conditions  :  (a  science  militaire,  les  habitudes  finan- 
cières, Tesprit  négociateur.  1°  La  science  militaire, 
parce  que  la  plupart  du  temps,  c'était  en  pleine  campagne, 
sous  les  tentes,  à  côté  des  canons  et  des  tambours ,  après 
avoir  étudié  la  stratégie  des  généraux  alliés,  qu'il  fallait  né- 
gocier ou  apposer  le  scel  à  un  traité  *.  2^  Les  habitudes 
financières,  parce  que  l'Angleterre,  si  puissante  par  ses 
ressources  d'argent,  allait,  la  bourse  à  la  main,  offrir 
partout  des  subsides,  et  qu'il  fallait  ainsi  calculer  les 
changes  et  les  intérêts ,  stipuler  le  mode  de  paiement  en 
écus,  en  marchandises  manufacturées;  assurer  des  con- 
ventions commerciales,  le  dernier  mot  des  Anglais.  Un 
traité  de  subsides  était  alors  presque  toujours  accompagné 


1.  Rien  ii*est  plus  curieux  à  consulter  que  les  correspondances  du  duc 
de  Wellington  et  de  lord  Londonderry;  on  peut  y  voir  la  triple  action  du 
goufernement  anglais  comme  direction  militaire,  fliiancière,  el  diplona- 
Uque. 
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d'une  stipulation  spéciale,  qui  ouvrait  les  ports  des  nations  à 
l'industrie  et  à  la  marine  britannique,  de  nuiniëre  à  com- 
penser bientôt,  par  les  bénéfices,  ces  sacrifices  qu'on  s'était 
imposés;  presque  toujours  le  change  demeura  favorable  à 
l'Angleterre.  3"*  L'esprit  de  négociateur;  il  fallait  posséder 
à  un  haut  degré,  la  dextérité,  la  ruse,  la  connaissance  des 
hommes;  et,  à  cette  époque,  le  comte  d'Aberdeen,  jeune, 
actif,  passait  pour  une  des  têtes  les  plus  habiles,  les  plus 
complètes  de  la  diplomatie. 

Ce  fut  comme  envoyé  de  la  Grande-Bretagne  que  le 
jeui^e  tory  assista  aux  conférences  de  Tœplitz,  si  décisives 
dans  l'histoire  de  ce  temps  ;  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  préparer  et  de  seconder  les  forces  de  la  campagne 
contre  Napoléon,  mais  encore  de  régler  les  diverses  parts 
que  chacune  des  puissances  garderait,  après  la  victoire  obte- 
nue sur  Boni(>arte.  Ce  n'étaient  certes  que  des  éventualités, 
puisque  le  lion  était  debout  encore  ;  mais  il  n'était  pas  sans 
difficultés  d'amener  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Suède  à  régler  d'avance  les  bases  d'un  traité  de  frontières 
et  de  prépondérance,  après  les  grands  faits  qui  avaient 
bouleversé  les  rapports  de  FEurope  ;  en  outre ,  il  fallait 
fixer  les  contingents  militaires,  régler  les  subsides.  Dans 
ces  circonstances,  les  tories  toujours  généreux,  parce  qu'ils 
avaient  avant  tout  le  but  capital  d'en  finir  avec  Napoléon , 
avaient  presque  donné  carte  blanche  au  comte  d'Aberdeen. 

Ces  transactions,  de  1813  et  de  1814,  qui  remuaient 
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TËurope,  sont  gigantesques  quand  on  le3  compare  ma 
petits  traités  accidentels  de  Tépoqae  actuelle  ;  elles  font  agir, 
mouvoir  le  monde  armé;  elles  décident  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  universelle.  Dès  cette  époque ,  le  comte  d'Aberdeen 
ne  quitte  plus  le  quartier  général  où  se  trouvent  les  sou- 
verains en  personne  pour  suivre  la  guerre  ;  il  est  accrédité 
auprès  de  leurs  personnes  à  peu  près  au  même  titre  que 
sir  Charles  Stewart  (lord  Londonderry)  et  le  vicomte 
Gathcart. 

La  correspondance  de  ces  trois  agents  supérieurs ,  aussi 
bien  militaire  que  diplomatique,  suit  toutes  les  phases  des 
événements,  et  lorsque  le  calme  revient  un  peu ,  lorsque 
la  victoire  est  assurée  à  la  coalition ,  le  comte  d*Aberdeen 
reçoit  le  titre  fixe  et  plus  régulier  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire près  la  cour  de  Vienne.  C'est  en  cette  qualité  qu'il 
intervient  en  son  nom  dans  les  traités  habiles  qui  font 
passer  Murât  des  intérêts  de  Napoléon  dans  ceux  de  l'Eu- 
rope armée,  étrange  oubli  au  cœur  de  Joachim,  je  ne  dis 
pas  seulement  de  la  reconnaissance,  mais  de  l'instinct  poli- 
tique. Le  comte  d'Aberdeen  ne  calcule  rien  pour  obtenir  un 
adhérent  de  plus  à  la  coalition  contre  Bonaparte  ;  ici,  afin 
de  complaire  au  prince  de  Mettemich,  il  s'engage  même  au 
delà  des  instructions  précises  de  son  gouvernement  et  des 
prévoyances  de  l'avenir.  Ce  fut  en  effet  une  question  très- 
délicate  ,  soulevée  dans  le  Parlement  en  181ï,  que  celle  de 
savoir  si  les  traités  avec  Murât  seraient  maintenus  ou  si  les 
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Bourbons  de  Naples  seraient  restaurés  *.  Le  congrès  de 
Vienne  décida  la  question  contre  Murât,  et  il  fallut  presque 
recourir  à  un  subterfuge  pour  désavouer,  en  plein  Parle- 
ment, les  actes  signés  par  le  comte  d'Aberdeen  avec  la 
cour  de  Naples.  Son  rang  à  Vienne,  sa  qualité  d'ambassa- 
deur d'Angleterre,  lui  donnèrent  une  importance  considé- 
rable dans  les  événements  de  1813;  le  comte  d'Aberdeen, 
même  tout  jeune,  était  plutôt  un  esprit  solide  qu'une 
imagination  brillante;  sa  tournure,  ses  formes,  n'avaient 
rien  de  ces  traditions  aristocratiques  qui  distinguent  le 
corps  diplomatique  anglais,  et  qu'on  rencontre  an  dernier 
point  dans  le  vicomte  Patanerston  et  le  marquis  de  Nor- 
manby.  Son  influence  venait  surtout  de  la  fermeté  de  son 
esprit,  d'une  ténacité  d'idées  que  lord  Castlereagb  appré- 
ciait beaucoup,  et  dans  l'activité  féconde  qu'il  avait  déployée 
depub  1813  ;  on  le  voit  en  effet  assister  à  tous  les  traités, 
à  tontes  les  transactions  qui  se  préparent  :  le  prince  de 
Mettemicfa  invoque  son  témoignage  chaque  fois  qu'il  veut 
rappeler  et  constater  l'opinion  de  l'Angleterre  en  présence 
des  plénipotentiaires  de  Napoléon. 

Lorsque  M.  de  Saint-Aignan  à  Francfort  fut  admis  à 
écouter  le  dernier  mot  de  l'Europe ,  sur  les  conditions  im- 
posées à  Napoléon ,  le  comte  d'Aberdeen  était  présent,  et 
donna  son  avis  conune  l'image  de  lord  CasUereagb;  chaque 
fois  donc  que  le  chef  du  ministère  vient  sur  le  continent, 

t.  Mont  avait  négocié  avec  Umt  le  monde. 
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le  comte  d'Aberdeen  s'efTace  :  il  ne  se  présente  plus  qae 
dans  les  négociations  secondaires,  dans  ce  que  j'appellerai 
les  apparences  d*afraires  destinées  à  masquer  les  desseins 
définitifs,  et  ce  ne  (ut  réellement  qu'une  apparence  colorée 
que  ce  congrès  de  Cbâtillon,  qui  aboutit  à  une  rupture 
définitive  et  au  traité  militaire  de  Chàumont.  Ce  traité  fixa 
les  contingents  et  tes  subsides  dans  lé  cas  d'une  guerre  pro- 
longée avec  la  France  ;  le  comte  d'Aberdeen  y  représenta 
TAngleterTe ,  et  lord  Castlereagh ,  alors  sur  le  continent, 
n*y  intervint  en  nom  que  pour  le  ratifier. 

Après  les  événements  considérables  de  181ï»  durant  la 
longue  administration  de  lord  Castlereagh  (rhonmoe  d*Ëtat 
éminent),  le  comte  d'Aberdeen  ne  tint  que  la  seconde  Egne 
diplomatique ,  s'associant  avec  Fermeté  à  ce  système  ré- 
pressif, que  les  tories  alors  considéraient  comme  un  grand 
moyen  de  conservation  pour  l'Europe  entière.  11  vécut  i 
Londres,  tout  occupé  de  sciences,  de  fantaisies  voyageuses, 
et  il  faut  rappeler  ici  une  circonstance  qui  entra  plus  dans 
le  cercle  de  la  vie  littéraire,  que  dans  la  carrière  politique 
de  lord  Aberdeen.  Jeune  homme,  il  avait  fait  le  voyage  de 
la  Grèce  antique;  comme  tous  les  Anglais  de  distinction, 
oiseaux  mélancoliques ,  il  avait  visité  les  ruines  et  s'était 
assis  sur  les  débris  du  Parlhénon  de  Minerve.  A  son  retour 
dans  sa  patrie ,  le  comte  d'Aberdeen  fonda  une  société  d'é- 
lite appelée  le  club  des  Voyageurs  athéniens^  c'est  dire 
qu'elle  ne  devait  se  composer  que  des  toariitet  qui  ênieat 
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Tîsité  Athènes,  et  parcouru  la  Grèce  ancienne  une  fois  au 
moins.  Cette  société  avait  obtenu  une  grande  popularité 
dans  la  patrie  :  ceux  qui  ont  salué  les  riches  manoirs  de 
TAngleterre ,  ont  pu  reconnaître  un  goût  généralisé  pour 
les  antiquités  grecques  et  romaines  qui  ornent  les  parcs  et 
les  villas.  Lord  Elgin  avait  dépouillé  le  Parthénon  et  trans- 
porté à  grands  frais  les  ruines  d'Athènes  dans  la  Grande- 
Bretagne  :  de  beaux  vers  de  Byron  dénoncèrent  ce  pillage. 
L'institution  fondée  par  le  comte  d'Aberdeen  correspondait 
donc  h  cette  mode ,  à  ce  goût  de  la  société  élégante  ;  et, 
dans  le  loisir  que  lut  laissaient  les  affaires,  plus  calme  alors, 
le  comte  d'Aberdeen  s'abandonnait  à  ce  luxe  élégant  d'an- 
tiquités qui  allait  Jusqu'aux  plus  folles  dépenses,  chez 
quelques  puissants  lofds  des  trois  royaumes. 

Ami  sincère  de  l'art  grec,  c'est  avec  ces  préoccupations 
qu'il  aurait  dû  s'occuper  de  l'émancipation  des  Hellènes  ;  il 
le  fit  froidement,  sans  oublier  les  traditions  tories  qui, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  affaires  du  pays,  se  séparent 
de  toutes  ces  fantaisies.  Sous  M.  Canning ,  le  comte  d'A- 
berdeen fit  même  de  l'opposition  à  ce  système  d'entraîne- 
ment qui  poussait  le  ministre  à  sacrifier  les  traditions  de 
ralliance  ottomane  devant  le  jeune  enthousiasme  pour  la 
Grèce.  Lorsque  le  duc  de  Wellington ,  en  1828,  fut  appelé 
à  former  un  cabinet,  le  comte  d'Aberdeen  accepta  le  dépar- 
tement des  afbires  étrangères,  avec  la  ferme  volonté  d'y 
soutenir  les  intérêts  et  les  opinions  des  tories.  Longtemps 
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ambaseadear  à  Vienne,  le  comte  d'Aberdeen,  d'accord  avec 
le  prince  de  Metternich,  n'envisageait  pas  la  question  grec- 
que de  la  même  façon  que  la  Russie  et  la  France  ;  i\  savait 
bien  qu'au  point  de  vue  russe,  il  s'agissait  plus  d'une 
question  de  prépondérance  politique  sur  TOricnt ,  que  de 
sympathie  et  d'humanité  pour  les  Hellènes.  Les  tories 
avaient  étudié  les  plans  de  Catherine  II;  le  comte  d'Aber- 
deen  partageait  la  politique  du  cabinet  de  Vienne  sur  ta 
Grèce;  mais,  dans  l'état  des  idées  enthousiastes  et  chré- 
tiennes du  parti  des  saints  et  des  méthodistes  pour  la  déli- 
vrance des  Grecs,  le  comte  d'Aberdeen  devait  nécessaire- 
ment s'associer  à  l'exécution  fidèle  du  traité  du  6  juillet 
1827,  qu'il  voulait  néanmoins  réduire  à  des  proportions 
véritablement  européennes ,  sans  blesser  les  intérêts  de  ta 
Porte  ;  car ,  plus  d'une  fois  elle  avait  recouru  aux  antiques 
rapports  de  la  Grande-Bretagne- 
Préoccupé  de  ces  idées,  le  comte  d'Aberdeen,  le  premier 
au  Parlement,  jugea  dans  son  véritable  sens  la  bataille  de 
Navarin,  que  le  duc  de  Wellington  après  lui  appela  pres- 
qu'une  catastrophe;  cette  bataille  se  donnait  au  profit  de 
l'influence  russe  dans  la  Méditerranée.  Aujourd'hui  que 
les  passions  sont  plus  cahnes,  les  esprits  moins  prévenus, 
et  que  l'histoire  commence  pour  les  événements  contem- 
porains, on  doit  dire  que  le  comte  d'Aberdeen  avait  vu  juste 
et  vrai.  La  destruction  de  la  flotte  ottomane  portait  un  coup 
mortel  à  l'équilibre  maritime  des  puissances  dans  la  Médî- 
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terranée.  Cétait  le  triomphe  naval  de  la  Rassie  contre  la 
Porte»  auquel  la  France  et  TAngleterre  avaient  prêté  la 
mai»  avec  assez  d*étoarderie.  Le  comte  d'Aberdeen  voulait 
bien  avec  le  monde  chrétien,  le  triomphe  paci6que  de  Tin- 
dépendance  grecque,  tout  en  maintenant  la  grandeur,  la 
force,  la  prépondérance  de  la  Porte  Ottomane  :  «  Du  haut 
du  ParthénoD,  disait  toujours  M.  de  Mettemich,  les  Russes 
ont  les  yeux  fixés  sur  Constantinople.  »  En  effet,  la  ba- 
taille de  Navarin  préludait  à  la  campagne  sur  les  Balkans  ; 
néanmoins,  le  respect  des  traités ,  la  scrupulease  obliga- 
tion de  remplir  les  engagements  contractés  par  la  con- 
vention du  6  juiHet ,  firent  de  lord  Âberdeen  le  plus  fidèle 
et  le  plus  empressé  des  signataires  de  tous  les  protocoles 
relatifis  à  Torganisation  si  difficile  de  la  Grèce.  II  inter- 
Tint  dans  chacun  de  ces  actes,  et  contribua  à  ce  passage  de 
la  présidence  de  M.  Capo  distrias  à  la  création  de  la  royauté 
en  faveur  de  la  dynastie  de  Bavière,  avec  d'autant  plus 
d'empressement  et  de  soin,  que  l'Angleterre,  protectrice 
des  lies  Ioniennes,  avait  un  puissant  intérêt  à  ce  que  Tor* 
ganisation  de  la  Grèce  ne  fût  pas  faite  de  manière  à  com- 
IHTomettre  les  intérêts  particuliers  de  son  protectorat. 

(il  politique  du  duc  de  Wellington ,  à  cette  époque ,  s'é- 
tait déjà  modifiée ,  si  on  la  compare  aux  principes  purs  et 
primitifs  du  torysme  ;  son  cabinet  subissait  l'influence  de 
Topinion.  Il  n'y  avait  en  Angleterre  qu'un  sentiment  fort 
unanime ,  c'est  que  rien  ne  pouvait  enlever  à  la  Grèce  son 
nr.  U 


SIO  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

caractère  d'indépendance ,  pour  elle  désormais  no  fait  glo- 
rieux, qu'elle  avait  acquis  par  une  lutte  persévérante.  Ce 
principe  d'indépgndance ,  une  fois  admis  et  organisé,  ks 
bonunes  d'État  d'Angleterre  proclamaient  unaaimement 
que  l'existence  de  la  Porte  Ottomane  était  nécessaire  à  la 
balance  générale  de  l'Europe;  or,  tout  événement  qui  b 
diminuait  ou  l'altérait,  était  contraire  à  la  politique  géné- 
rale. De  là,  cette  épithète  si  grave  de  catastrûpke,  ap- 
pliquée par  la  politique  torie  à  la  babille  de  Navarin.  Les 
feuilles  libérales,  toujours  si  mal  inspirées ,  critiquèrent  ces 
paroles  avec  amertume,  eomme  une  expression  contraire 
à  ces  sentiments  généreux  qui  armaient  toute  la  chrétienté 
en  faveur  de  la  Grèce  ;  mais  la  politique  anglaise  vopiit 
bien  au  delà  de  cet  horizon  borné  :  cette  flotte  turque  et 
égyptienne,  quoique  relativement  faible  et  impuissante, 
pouvait  néanmoins  servir  d'auxiliaire  dans  une  lutte  mé- 
diterranéenne contre  la  Russie,  et  chaque  force  détruite 
de  l'empire  ottoman,  jetait  la  Porte,  comme  par  une  in- 
flexible fatalité ,  dans  les  mains  du  cabinet  de  Pétersbonrg; 
ce  qu'avant  tout  un  homme  d'État  anglais  devait  empêcher. 
Dans  ce  pays  où  les  affaires  se  pratiquent  réellement, les 
opinions  et  les  sympathies  ne  viennent  et  ne  se  comptait 
qu'en  seconde  ligne. 

C'est  ce  qu'on  vit  encore  dans  la  question  du  Portugal  : 
le  comte  d'Aberdeen  se  prononça  contre  dom  Miguel,  v^ 
partageait  se9  principes  politiques.  Ce  fut  cfaes  les  tories  le 
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résultat  de  cette  ooDTÎction  profonde  €  qne  la  royanté  de 
dom  Miguel  dierchereit  son  appai  natorel  en  France  an  dé* 
triment  de  TAngleterre.  p  Et  ici  pour  les  hommes  oon»id6» 
rables,  que  Fesprit  de  parti  ne  préoccupe  point.  Je  ponr^ 
rai  poser  ce  principe  :  «que  tout  le  mal,  toutes  les  fat* 
blesses  de  notre  politique  en  France ,  par  rapport  à  Tétran* 
ger  surtout  y  ont  toujours  résulté  de  Tapplication  pnérile 
des  idées  libérales  que  nos  gouvernements  sont  forcés  de 
sabir,  a  Ainsi ,  quand  lord  Aberdeen  soutenait  la  diarte 
de  dom  Pedro  en  Portugal,  avec  le  trône  de  dona  Maria, 
8'imagine4-on  que  pour  lui  il  s'agissait  d'un  principe  libé* 
rai,  d'une  forme  politique  préférable?  C'est  qu'avec  cette 
charte,  cette  royauté,  l'Angleterre  pouvait  librement 
dominer  à  Lisbonne,  assurer  dans  les  plus  larges  propor- 
tions les  intérêts  de  son  commerce,  en  un  mot,  maintenir 
le  Portugal  en  l'état  de  colonie  anglaise.  Dès  lors,  que  de- 
vait faire  la  France  si  elle  avait  suivi  un  système  vraiment 
national?  Elle  aurait  dû  favorisera  Lisbonne  la  cause  de 
dom  Miguel;  peu  importait  le  caractère  abrupte,  la  va- 
leur morale  du  prince,  la  question  n'était  pas  là.  Jamais 
les  États-Unis  d'Amérique  n'ont  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  ou  de  prédilection,  le  principe  du  gouvememeill 
avec  lequel  ils  traitent,  pourvu  que  leurs  droits  soient  sa- 
tisfaits ou  garantis;  en  diplomatie,  ce  sont  les  intérêts  qui 
dmninent  généralement,  et  cela  est  si  vrai,  je  le  répète,  que 
le  comte  d'Aberdeen,  un  des  tories  les  plus  avancés,  se  fit 
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Fennemi  acharné  de  dom  Migael,  eipressioii  da  royalisme 
absolu  ;  qu'importe  eu  Angleterre  la  satisfaction  que  donne 
la  conformité  des  principes  politiques.  Dom  Miguel  fat 
proscrit,  parce  que,  prince  éminemment  national  avec  son 
type  primitif,  il  pouvait  réveiller  le  vieux  parti  portugais, 
préférer  l'alliance  française;  et  c'est  ce  que  TAngleterre 
voulait  empêcher  à  tout  prix. 

Cette  politique  des  tories  se  développa  avec  liberté  sous 
le  ministère  du  prince  de  Polignac,  et  Ton  a  même  accusé 
le  cabinet  anglais  d'avoir  conseillé  ou  favorisé  les  ordon- 
nances de  juillet.  Je  m'explique,  car  on  confond  l'es- 
prit des  événements  et  des  hommes.  A  cette  époque,  le 
comte  d'Aberdeen  avait  vu  tomber  avec  quelque  plaisir 
le  ministère, de  M.  de  Martignac,  et  avec  ce  ministre 
surtout ,  H.  le  comte  de  La  Ferronnays ,  trop  dévoué  à  la 
politique  de  la  Russie.  Les  crises  intérieures  de  la  France 
n'occupaient  la  politique  anglaise  qu'à  ce  point  de  vue.  Ce 
qu'elle  voulait,  ce  qu'elle  souhaitait,  c'était  un  rapproche- 
ment entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  dans  la 
question  d'Orient,  pour  empêcher  le  développement  immo- 
déré des  intérêts  et  de  l'influence  russe;  et,  dans  des  négo- 
éieUous  de  cette  importance,  on  s'occupait  très-peu  des 
formes  plus  ou  moins  constitutionnelles;  l'Angleterre 
voyait  dans  M.  de  Polignac  un  ministre,  moins  dévoué  aux 
idées  de  l'empereur  Nicolas  que  le  comte  de  LaFerronnays; 
il  lui  importait  peu  qu'il  Ot  des  coups  d'État  dont  la  valeur 
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et  la  légalité  ne  seraient  examinées  que  par  rapport  à  la 
perturbation  quUls  pourraient  amener  en  Europe. 

11  y  avait  eu  également  des  explications ,  par  un  échange 
de  notes  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  sur  le  point  ca* 
pital  de  la  conquête  d'Alger;  ce  qui  Gt  Tobjet  d'une  corres- 
pondance particulière  entre  le  comte  d'Aberdeen  et  le 
prince  de  Polignac.  C'est  même  le  trait  caractéristique 
que  j*ai  signalé  dans  la  politique  des  tories,  que  cette  pré- 
occupation spéciale  des  intérêts  anglais  * ,  sans  distinction 
de  parti  et  de  couleur  politique.  A  Forigine  de  la  question 
d* Alger,  le  comte  d'Aberdeen  parla  d'abord  un  langage 
impératif  et  hautain.  Avant  que  la  mort  eût  ravi  le  noble 
duc  de  Laval,  il  fallait  l'entendre  raconter  les  souvenirs  de 
ses  conférences  an  Foreing-office,  en  juin  1830.  Dans  cette 
crise  véritable  de  politique  extérieure,  il  y  eut,  de  la  part 
do  comte  d'Aberdeen,  des  colères,  des  menaces,  auxquelles 
il  fut  répondu  avec  une  dignité  parfaite,  soit  parle  duc  de 
Laval,  soit  par  le  prince  de  Polignac  lui-même,  qui  se  connais- 
sait en  matière  de  dignité.  Ce  sera  Téternel  honneur  de  la  di- 
plomatie sous  la  Restauration ,  que  cette  mesure  extrême 
dans  les  affaires,  ce  ton  de  parfaite  modération  et  de  dignité, 
qui  caractérisait  nos  rapports  à  l'extérieur  ;  car  la  maison  de 
Bourbon,  à  travers  toutes  ses  vicissitudes,  fut  la  plus 
noble,  la  plus  française,  la  plus  digne  de  commander  à  une 

1.  Voir  la  notice  stir  le  duc  de  W^ellingtoD. 
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nation  si  jastement  flère  d^eUennâoie»  de  son  histoire  ek  de 
ses  forces  actuelles. 

Cette  colère  du  comte  d'Aberdeen,  à  Toccasion  d'Alger, 
ses  explications  acerbes ,  contribuèrent  certainement  à  lai 
faire  accepter  les  faits  accomplis.  Après  la  Révolution 
de  1830*  les  tories  agirent  en  véritables  anglais»  et  on  ne 
peut  pas  leur  en  faire  un  reproche  ;  ils  voulurent  retirer 
de  cette  catasb*ophe,  qui  brisait  une  vieille  couronne,  tout 
le  profit  dont  elle  était  susceptible,  et  toute  l'influence  ac- 
tive qu'elle  pouvait  donner  èrAngleteire  ;  les  tories  purent 
donc«  sans  crime,  envisager  les  faiblesses,  les  difficultés  que 
cause  toujours  un  changement  de  pouvoir,  après  une  révo- 
lution accomplie.  Dans  les  événements  de  Juillet,  ils  virent 
un  abaissement  nécessaire,  une  annulation  de  la  France 
pendant  un  certain  laps  d*années,  auxquels  ils  applaudirent 
avec  enthousiasme.  Ce  fut  le  comte  d*Aberdeen  qui  reçnt 
les  premi^^  communications  diplomatiques  du  prince  de 
Talleyrand  sur  Tavénement  du  9  août  ;  et,  avec  le  duc  de  Wel- 
lington, il  reconnut,  courrier  par  courrier,  les  faits  accom- 
plis à  Paris,  cmnme  la  suite  et  la  conséquence  d*une impé- 
rative  nécessité.  Dans  les  premières  conférences  qu'il  ent 
avec  M.  de  Talleyrand,  le  comte  d'Aberdeen  reprit,  comme 
à  leur  point  de  départ,  les  questions  agitées  sons  M.  de 
Polignac,  en  ce  qui  touche  Alger,  la  Grèce,  la  Turquie. 
Gomme  de  raison,  le  comte  d'Aberdeen  voulut  tirer  de  son 
empressement  à  reconnaître  le  nouveau  gouv«tiemant  toot 
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le  profit  ]N>Mible  dans  les  intérêto  innés  de  TAngteterre. 
Le  rôle  de  M.  de  Talleyrand  dut  être  ici  de  tempo- 
riser, de  promettre,  d*engoiirdir  tontes  les  impatiences 
de  la  presse  et  de  la  diplomatie  anglaise.  Enfin,  lorsque  les 
menaces  devinrent  trop  grandes ,  les  exigences  trop  irri- 
tées, le  prince  de  Talleyrand  crut  essentiel  de  précipiter 
le  monyement  qui  substitua  les  whigs  aux  tories.  Dans 
l'origine  dés  choses ,  les  whigs ,  plus  favorables  an  parti 
qui  triomphait  en  France  avec  les  événements  de  Juillet, 
devaient  moins  contrarier  son  gouvernement,  au  point  de 
Tue  des  prindpes;  mais,  en  ce  qui  touche  les  affaires  sous 
la  direction  de  lord  Palmerston,  la  diplomatie  anglaise  de- 
vint eiigente ,  capricieuse.  Le  comte  d'Aberdeen  se  trouva 
donc  très-naturellement  jeté  dans  les  rangs  de  Topposition 
au  ministère  whig. 

Cette  opposition  habile  et  vigoureuse  du  torysme  compta 
trois  chefs,  empreints  chacun  d*un  esprit  différent  :  1*^  le  duc 
de  Welbngton  qui,  par  les  services  réels  rendus  à  l'Angle- 
terre et  sa  vieille  illustration,  exerçait  sur  Torgueil  du  pays 
un  immense  prestige  ;  2^  M.  Peel,  dont  la  science,  l'appli- 
cation, le  talent  sont  incontestés,  groupait  la  classe  moyenne 
autour  des  intérêts  et  de  l'aristocratie  anglaise  ;  3^  le  comte 
d'Aberdeen  qui,  par  sa  position  particulière,  ses  souvenirs, 
ses  traditions,  parlait  aux  cabinets  et  aux  hommes  d'État 
de  l'Europe.  H  y  a  ceci  de  particulier ,  de  spécial,  comme 
type  des  tories,  qu'alors  même  qu'ils  sont  en  deliors  des 
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affaires,  et  qu'ils  demeurent  étrangers  à  ce  qa*on  peut 
appeler  la  partie  active  du  gouvernement ,  néanmoins  «  par 
leur  influence,  leurs  communications  avec  l'Europe,  ib 
savent,  agissent,  décident,  dominent  même  les  situations. 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  diplomatie,  le  comte  d*Ab«r- 
deen,  tout  en  n'étant  plus  au  Foreing-ofBoe,  avait  des 
agents,  des  relations,  dans  toutes  les  cours,  à  Vienne,  i 
Berlin,  à  Pétersbourg,  quelquefois  mieux  renseignés  que 
les  ambassadeurs  whigs  eui-mémes,  parce  qu'aa  moyen 
de  l'aristocratie,  les  tories  pénétraient  dans  les  secrets  in- 
times des  cours,  dans  les  mobiles  qui  font  agir  les  gouver- 
nements: sous  l'empire  de  Napoléon,  ils  furent  souvent 
mieux  informés  à  Vienne  que  M.  Otto,  on  le  comte  de  Nar- 
bonne ,  après  Tallianc^ ,  lorsque  l'empQreor  François  II 
n'avait  plus  rien  à  cacher  an  système  français. 

A  cette  première  chute  des  tories  sous  la  politique  des 
whigs  en  1831,  un  changement  qni  nous  fut  favorable  s'o* 
péra  dans  l'esprit  et  les  tendances  du  torysme,  parti  ton- 
jours  éclairé  et  fort.  A  mesure  que  lord  Palmerston  et  les 
chefs  des  whigs  se  séparaient  des  intérêts  et  de  l'alliance 
française,  par  caprice  ou  égoïsme,  les  tories  s'en  rappro- 
chaient avec  plus  d'intimité,  moins  par  affection  que  par 
calcul  ;  car  à  ce  moment  il  se  révélait  au  sein  de  la  Grande- 
Bretagne  une  opinion  nombreuse  qui  soutenait  fermement: 
«  que  la  paix  et  Talliance  avec  la  France  était  une  condition 
de  bonheur  et  de  prospérité  mutuelle  entre  les  deux  pays.  » 
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C'est  donc  en  8*emparaiit  de  celte  popularité  française  que 
le  comte  d'Aberdeen  et  M.  Peel  tentèrent  d'arriver  plos  ai- 
sément à  la  formation  d'nn  nouveau  cabinet,  qui  aurait 
pour  appui  la  politique  conservatrice  en  France.  Tan- 
dis que  lord  Palmerston  lançait  ses  manifestes,  {M^parait 
ses  coups  de  tète  (qui  n'eurent  pas  une  absolue  popularité 
en  Angleterre  ),  le  comte  d'Aberdeen  s'abouchait  avec  les 
chefs  du  parlement,  favorables  au  parti  français;  et  comme 
point  capital  d'une  nouvelle  combinaison,  il  posait  l'al- 
liance de  la  France,  qui,  je  le  répète,  avait  son  éclat  et  sa 
popularité.  Ce  fut  désormais  le  programme  du  parti  tory. 
Il  se  fit  ainsi  un  retour  étrange  au  cœur  de  nos  anciens 
ennemis;  voici  par  quelles  causes  :  les  tories  avaient  formé 
JQsques alors  le  parti  qu'on  appelait  européen,  c'est-à-dire 
celui  qui  s'était  opposé  avec  le  plus  de  fermeté  aux  con- 
quêtes de  la  Révolution  et  de  l'Empire ,  c'était  sa  destinée; 
mais  depuis  que  H.  Peel  avait  pris  la  dbection  de  ce  parti 
avec  une  certaine  renommée ,  telle  était  la  nature  de  cet 
esprit  qu'il  avait  imprimé  à  son  ancien  parti  une  tendance 
en  complète  opposition  avec  les  éléments  historiques  du 
torysme;  H.  Peel  s'était  fait  réformateur,  actif,  inces- 
sant; plus  que  les  whigs,  il  avait  marché  en  avant,  il 
voulait  rentrer  aui  affaires  avec  des  projets  de  remanie- 
ment social  jeté  à  la  vieille  Angleterre,  et  l'école  du  torysme 
en  était  donc  profondément  affectée.  Afin  de  ne  pas  con- 
trarier cette  inq;>ulsion  nouvelle,  le  duc  de  Wellington  et  le 


lis  mPLOif  ATB9  WBOTimS. 

comte  d'Aberdeen  s'étaient  presque  placés  sons  la  main  de 
11.  Peel,  ils  le  laissaient  agir  ;  comme  la  principale  base, 
la  force  nécessaire  de  la  combinaison  Peel  était  Talliance 
avec  les  conser? atenrs  flrançais,  on  Voit  le  comte  d'Aberdeen 
entrer  pleinement  dans  cette  idée  :  «  qn*n  fimt  faire  le 
plus  de  concession  possible  an  principe  de  l'alliance  fran- 
çaise; a  la  paix  derint  le  symbole  dn  torysme,  k  œ  point 
qne  lord  Palmerston  pnt  poursuivre  de  ses  sarcasmes  cette 
politique  mitoyenne,  lorsque  les  tories  reprirent  les  af- 
ftiires  à  la  suite  de  la  patiente  tactique  de  M.  Peel  dans  te 
Parlement. 

Pendant  l'ambassade  de  M.  Gmot  à  Londres,  s*établit 
on  se  développe  l'allianoe  intime  fondée  sur  Testirae  mu- 
tuelle entre  les  tories  anglais  et  les  conservateurs  français. 
Le  caractère,  Pesprit,  la  tendance  de  M.  Guizot,  plaisent  an 
duc  de  Wellington  et  an  comte  d*Aberdeen;  ils  le  soutien- 
nent, et  préparent  son  ministère  à  l'aide  d*un  loyal  concours. 
Le  comte  d'Aberdeen,  ministre  des  affiiires  étrangères, 
se  prête  donc  avec  une  indulgence  extrême  aux  premières 
négociations  du  ministère  de  H.  Guizot,  qui  a  besoin  de 
modifier  ou  de  rétracter  certains  engagements  sur  le  droit 
de  visite.  Plus  les  questions  deviennent  difficiles  et  dé- 
licates, plus  le  ministre  anglais  se  montre  conciliant;  le 
comte  d'Aberdeen,  par  exemple,  qui  avait  déclaré  en  d*au- 
tre  temps ,  que  l'occupation  de  l'Algérie  par  les  Français 
était  illégitime,  et  que  dans  l'avenir  elle  pourrait  former 
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un  grave  rajel  de  centestation,  proclame  tout  haut,  è  dix 
années  d'intervalle,  que  ce  n'est  plus  là  qu'une  question 
accessoire,  et  que  la  possession  a  consacré  le  droit  de  la 
France.  Cest  encore  ainsi,  je  le  répète,  que  pour  le  droit 
de  visite  et  pour  les  modiBcations  que  sollicite  avec  insis- 
tance M.  Guitot,  conune  nne  force  de  popularité  pour  son 
cabinet,  le  comte  d'Aberdeen  se  montre  conciliant  et 
fecile;  il  a  pris  une  grande  estime  pour  H.  Guizot,  durant 
son  ambassade  à  Londres;  il  sait  parfaitement  que  dans 
certaines  situations  parlementaires  il  faut  de  grands  ména- 
gements pour  l'opinion  même  égarée,  et  que  les  ministres 
ne  sont  pas  toujours  libres  d'agir  selon  le  strict  devoir. 
Je  suis  convaincu  que  si  lord  Palmerstôn  avait  été  alors 
aux  affaires,  les  complications  auraient  été  inextricables  et 
l'alliance  brisée. 

Après  les  discussions  de  1841  et  de  1842,  le  comte  d'A* 
berdeen  comprit  parfaitement  qu'il  fallait  soutenir  le  cabi- 
net de  H.  Guizot  dans  cette  lutte  contre  l'opposition  parle- 
mentaire qui  aurait  ramené  les  choses  et  les  hommes  de 
1840.  Le  comte  d'Aberdeen  avait  même  cette  conviction 
profonde  que  si  l'opposition  triomphait  en  France,  c'en 
était  fait  du  ministère  tory  en  Angleterre,  conviction  qui 
créait  cette  condescendance,  ce  bon  vouloir,  cette  mutualité 
de  concours  entre  les  deux  administrations.  Ce  fut  un  spec- 
tacle unique  et  digne  d'éloges  dans  l'histoire  des  deux  nîa- 
tiens  si  longtemps  rivales.  Et  dans  ce  système  nouveau 
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le  comte  d'Aberdeen  se  trouva  à  peu  près  comme  M.  Peel, 
par  rapport  aux  affaires  extérieures  il  dut  abdiquer  ses  an- 
técédents. Ce  ne  fut  donc  plus  le  tory  ferme  et  décidé  de 
récole  de  lord  Castlereagh,  de  1812  à  1820,  mais  Thomme 
d*État  un  peu  timide  qui  fit  presque  toujours  reculer  TAn- 
gleterre  afin  d*évîter  les  conflits  et  les  hostilités.  L'infloenoe 
du  système  tempéré  de  M.  Peel  se  faisait  donc  partout  sen- 
tir; elle  dénaturait  la  condition  première  du  parti  tory,  qui 
est  la  fixité  et  la  fierté  traditiomielle  ;  elle  enlevait  au  duc 
de  Wellington  et  au  comte  d'Aberdeen  Tancienne  et  forte 
empreinte  du  parti  Pitt,  de  sorte  qu*on  peut  considérer 
comme  une  dégénération  de  ce  parti,  le  ministère  qui  di- 
rigea les  affaires  publiques  de  TAngleterre,  jusqu'au  se- 
cond avènement  de  lord  Palmerston. 

Ici  je  vais  et  je  dois  parler  au  point  de  vue  anglais, 
parce  que  les  hommes  d*Ëtat  d*un  pays  doivent  être  jugés 
d'après  les  intérêts  et  les  idées  du  peuple  qu'ils  gouveroent. 
Je  déclare  donc  que  le  comte  d'Aberdeen  dans  son  passage 
au  ministère  de  18ilh3,  fit  pour  la  politique  extérieure  les 
mêmes  fautes  que  M.  Peel  pour  les  affaires  de  l'intérieur, 
c'est-à-dire  qu'il  changea  la  nature  même  de  son  parti, 
laissant  à  lord  Palmerston  l'héritage  d'orgueil ,  de  fierté 
nationale,  qui  semblait  l'apanage  exclusif  de  l'école  de  Pitt 
et  de  Castlereagh.  Qui  avait  fait  la  gloire  de  cette  école  de- 
puis la  fin  du  xviii*  siècle?  C'était  le  sentiment  exagéré  des 
forces  de  l'Angleterre ,  l'orgueil  national  qui  ne  s'arrêtait 
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de?ant  aacun  sacrifice,  des  millions  de  subsides  jetés  aa 
monde  pour  le  soutien  et  le  développement  de  la  politique 
anglaise.  C'était  avec  cette  exaltation  de  patriotisme  que 
l'Angleterre  avait  lutté  contre  la  République  française  et 
l'empire  de  Napoléon.  Et  la  belle  époque  de  la  vie  du  comte 
d'Aberdeen  est  ce  temps  où,  jeune  diplomate,  il  allait  sur 
le  continent  rattacher  les  liens  de  l'Europe  dans  la  terrible 
coalition,  stipulant  subsides,  secours,  pourvu  que  te  but  fût 
atteint.  Aujourd'hui,  sous  la  tiède  influence  de  M.  Peel, 
cette  haute  politique,  le  comte  d'Aberdeen  l'a  abdiquée; 
soit  par  des  motifs  d'économie,  soit  par  la  crainte  de  trou- 
bler la  paix  européenne  ;  sous  leur  dernier  ministère  les 
tories  procédaient  par  concessions  infinies,  laissant  donc  la 
force,  la  gloire  et  l'orgueil  britanniques  à  leurs  adversaires 
les  whigs;  et  lord  Palroerston  fut  plus  hautement  dans  la 
politique  traditionnelle  des  tories,  lors  des  événements  de 
18U),  que  ne  l'a  été  le  comte  d'Aberdeen  dans  ses  relations 
postérieures,  si  pleines  de  timidités,  d'inquiétudes  de  la 
guerre,  et  d'une  certaine  passion  d'économie  qui  signale 
la  vieillesse  des  nations.  Oui,  le  jeune  et  fort  parti  tory, 
sous  Napoléon,  avait  des  passions  généreuses  et  prodigues, 
c'est  parce  qu'il  aimait  l'Angleterre  avec  énergie  qu'il  sa- 
crifiait tout  pour  sa  gloire,  comme  à  une  maîtresse  chérie; 
sans  doute,  la  France  ne  doit  pas  murmurer  de  la  politique 
calme  du  comte  d'Aberdeen,  elle  y  a  trouvé  avantage  et  sé- 
curité, le  premier  de  tous  est  l'heureuse  conservation  de 
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rétat  de  paix  et  d'alliance;  il  faut  s'en  applaudir.  Hais  je 
persiste  à  soutenir  qae  dans  la  dernière  époque  de  sa 
vie,  le  comte  d'Aberdeen  a  profondément  altéré,  ammie 
M.  Peel,  la  grande  politique  de  l'école  de  Pitt  et  de  Cas* 
tlereagh. 

Aussichaqne  fois  que  des  différends  d'une  nature  sériense, 
ou  que  des  intérêts  hostiles  s'élèvent  fortement  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  il  se  fait  un  changement  ministériel 
inévitable»  qui  brise  la  puissance  des  tories,  et  cela«  parce 
qu'ils  ne  sont  plus  un  parti  historique,  et  qu'ils  ont  cessé 
d'envisager  à  un  point  de  vue  assez  anglais,  asseï  égoïste, 
la  situation  générale  des  affaires.  Les  tories  d'aiyourd'hoi 
veulent,  appellent  trop  de  ménagements,  dans  leurs  rapports 
avec  la  France;  et  il  y  a  cela  de  particulier,  que  pour  exfUr 
quer  c^tte  position,  le  comte  d'Aberdeen  n'a  ni  les  moti& 
de  M.  Peel,  fils  de  la  classe  bourgeoise,  ni  les  motifs  du  dac 
de  Wellington,  qui  a  acquis  assez  de  gloire  pour  se  per- 
mettre d'être  modéré  et  fatigué  impunément.  Le  comte 
d'Aberdeen  est  aristocrate  d'origine,  protestant  zélé  et 
presque  intolérant  ;  sa  capacité  n'est  pas  hors  ligne,  il  n'a 
donc  ni  excuse  ni  justification  pour  la  timidité  de  sa  politique. 
Cette  fois,  je  le  crois  sorti  définitivement  des  affaires,  l'ége 
avancé  ne  permet  qu'aux  grands  services  ou  aux  capacités 
supérieures  de  prendre  part  à  la  politique  active  d'un  pa;s. 
Les  tories  se  sont  fait  assez  de  mal  depuis  quelques  années, 
par  leurs  fedblesses,  leur  attitude  nurile  ;  s'ils  veulent  revivre, 
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il  faol  qu'ils  se  rajeunissent  et  par  leurs  principes  et  par 
quelques  beaux  talents  ;  les  whigs  ont  pris  la  belle  partie  de 
rhéritage,  ils  sont  fiers  jusqu'à  Tinsolence,  et  cela  platt 
toujours  à  un  peuple,  car  l'esprit  de  nationalité  vit  par  Tor- 
gueil.  Alors  même  qu*il  se  trompe,  il  est  respectable. 


VIII. 


LE  MARÉCHAL  COMTE  SÉBASTIANI 


C'est  en  présence  de  révénement  le  plus  sinistre,  le  plus 
affreux  qui  puisse  accabler  une  noble  et  grande  famille,  que 
j'écris  cette  notice  sur  le  comte  Sébastiani.  Tandis  que  le 
vieux  maréchal  était  allé  respirer  le  doux  et  tiède  climat  de 
la  Corse,  pour  réparer  ses  forces  affaiblies,  tout  à  coup  une 
fatale  nouvelle  vient  à  lui  !  Une  fille  digne,  sainte,  ardem- 
ment aimée,  est  déchiquetée  à  coups  de  poignard  ;  le  drame 
sanglant  se  passe  dans  Thôtel  même  du  maréchal,  tout  peu- 
plé des  souvenirs  de  famille;  le  coupable  (pour  ne  pas  dés- 
espérer de  rhumanité,  Dieu  avait  sans  doute  égaré  sa  raison) 
est  son  propre  mari,  le  père  de  neuf  enfants.  Comment  le 
maréchal  si  tendre,  si  aimant  pour  sa  noble  fille,  suppor- 
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tera-t-il  ce  coup?  Toutes  ces  pensées  me  venaient  autoar 
de  ce  cercueil  modeste  que  quelques  amis  accompagnaient, 
le  23  août,  aux  caveaux  de  la  Madeleine. 

11  7  a  trois  périodes  bien  distinctes  dans  la  vie  du  maré- 
chal comte  Sébastiani,  et  je  prie  qu'on  y  prête  quelque  atten- 
tion. Dans  la  première,  mélangée  de  faits  d*armes  et  de  di- 
plomatie, c*est  un  jeune  officier,  brave  et  observateur,  juste- 
ment orgueilleux  de  lui-même,  un  peu  théâtral  comme  les 
Italiens,  donnant  de  beaux  coups  de  sabre  dans  la  cavalerie, 
quelquefois  réprimandé  par  l'Empereur  pour  ses  bulletins 
exagérés,  ses  victoires  sur  le  papier,  en  Espagne  surtout. 
C'est  un  diplomate  conune  l'empire  en  avait  formé,  actif, 
plein  de  la  grandeur  de  son  souverain,  sans  ménagement, 
avec  un  culte  pour  l'épée,  la  force,  la  victoire  ;  en  un  mot 
l'école  qui  a  commencé  par  Campo  Formio,  et  a  fini  avec 
tant  de  tristesse  au  congrès  de  Châtillon. 

La  seconde  partie  de  la  vie  du  comte  Sébastian!  se  lie  à 
l'histoire  de  l'opposition  de  gauche  contre  la  Restauration^ 
et  les  quinze  heureuses  années  de  son  gouvernement.  Id 
c'est  le  député  à  la  phrase  retentissante  avec  tous  les  lieux 
communs  du  vieux  libéralisme.  La  tribune  est  pour  lot  la 
grande  échelle  de  la  popularité,  et  néanmoins  quelquefois 
plus  modéré  et  plus  habile  que  ses  amis  ;  je  crois  môme  qoe 
cette  situation  déclamatoire  et  médiocre  venait  moins  de 
lui  que  de  l'opinion  à  laquelle  le  comte  Sébastiani  apparte- 
nait. L'opposition  de  gai\che,  toujours  antinationaie,  oom- 
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battait  ce  qu'il  y  avait  de  bien  et  de  beau  dans  le  pays  ;  elle 
ayait  livré  la  France  à  l'étranger  en  1815  ponr  ne  point  subir 
les  Bourbons  ;  et  quand  la  Restauration  voulut  guérir  ces 
plaies  profondes,  elle  eut  à  lutter  contre  les  débris  des 
partis  révolutionnaire  et  impérialiste,  qui  s'opposaient  à 
son  œuvre  réparatrice.  Les  torts  ne  furent  pas  tout  d'un 
cAté;  il  y  eut  aussi  faute  candide  de  la  Restauration  qui  crut 
à  la  pureté  des  hommes,  à  l'austérité  des  principes,  s'ima- 
ginant,  pauvre  vertueuse  qu'elle  était,  que  toutes  ces  hautes 
renommées  de  libéralisme,  môme  M.  Benjamin  Constant, 
ne  pouvaient  être  alléchées  par  les  places,  les  dignités,  et 
quêtes  patriotes  étaient  si  pleins  de  leur  mission,  qu'ils 
dédaigneraient  les  profits  et  les  honneurs  du  gouverne- 
ment. En  1828,  une  ambassade  pour  le  général  Sébastiani, 
méritée  du  reste  par  ses  services  et  la  tempérance  réelle 
de  ses  opinions,  aurait  évité  bien  des  difficultés  parlemen- 
taires à  l'administration  de  M.  de  Martignac. 

Enfin  vient  la  troisième  partie  de  cette  vie,  et  je  me  hAte 
de  dire  qu'elle  est  au-dessus  des  deux  autres  par  le  dé- 
ploiement d'un  caractère  modéré,  d'une  habileté  continue, 
et  par  le  sentiment  de  bien  public  que  nul  ne  peut  disputer 
au  maréchal  Sébastiani.  Dire  tous  les  services  que  le  ma- 
réchal a  rendus  depuis  1830  à  la  paix  de  l'Europe,  ce  serait 
essayer  une  trop  longue  énumération.  Le  général  se  sépa- 
rant avec  fermeté  de  son  passé  historique,  est  constamment 
intervenu  pour  apaiser  les  esprits,  les  amours-propres 
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irrités;  négociateur  à  Tétranger,  négociateur  entre  les 
hommes  de  gouvernement  et  de  partis»  il  a  partout  déployé 
une  grande  tempérance  de  moyen,  à  ce  point  de  mériter  la 
confiance  absolue  du  prince  habile  qui  dirige  avec  tant  de 
peines  et  de  soucis  les  affaires  de  notre  pays  depuis  dix-sept 
ans.  Qu'importe  après  tout  le  sentiment  intime  qui  a  pa 
dominer  le  maréchal  Sébastiani  !  Les  uns  disent  quec*est  la 
crainte  de  la  guerre  et  du  désordre,  les  autres  une  flexi- 
bilité de  caractère  au  delà  de  toute  limité;  que  nous  fait 
la  cause,  le  résultat  étant  obtenu?  J'ajoute  que  cette  der- 
nière partie  de  la  vie  du  maréchal  Sébastiani  est  le  démenti 
le  plus  profond  donné  à  Topposition  de  gauche  pendant  les 
quinze  années  de  la  Restauration.  Ne  sommes-nous  pas 
habitués  è  ces  palinodies  ;  ne  sommes-nous  pas  entourés  de 
ces  pénitents  politiques  qui  font  amende  honorable  de  leurs 
erreurs  et  de  leurs  injustices  1  Ils  disent  «  nous  noussonmies 
trompés  !  »  £h  mon  Dieu  !  nous  ne  leur  en  voulons  pas  ; 
seulement  qu'ils  cessent  d*accuser  cette  Restauration  qui 
donna  la  paix  au  pays,  et  qu'on  se  trouve  heureux  de  con- 
tinuer dans  ce  qu'elle  avait  de  bon  et  de  bien,  en  secouant 
les  souillures  et  les  haillons  révolutionnaires  11  a  fallu  avant 
d'écrire  la  vie  du  comte  Sébastiani,  bien  distinguer  ces 
trois  périodes  comme  l'histoire  le  fera  elle-même. 

Horatio-Francesco  Sébastiani  est  né  en  Corse,  au  petit 
village  de  la  Porta,  près  de  Bonifacio,  la  même  année  que 
l'empereur  Napoléon,  quoique  dans  les  biographie  écrites 


LE  COMTE  SÉBASTIANI.  SM 

SOUS  son  influence,  on  le  fasse  naître  en  1T75.  Son  origine 
était  pauvre  et  simple  ;  le  nom  de  la  Porta  qu1l  a  pris,  n'est 
point  seigneurial  ;  c'est  celui  de  son  village,  et  certainement 
pour  un  homme  qui  a  professé  si  longtemps  les  principes 
d'égalité,  cela  l'élève  et  le  glorifie  ;  le  maréchal  ne  peut 
être  que  de  mon  avis.  La  Corse  voyait  ainsi  en  même 
temps,  Napoléone  Bonaparte ,  Pozzo  di  Borgo ,  Salicetti, 
Sébastian!,  qui  tous  allaient  jouer  un  rôle  sur  la  vaste  scène 
du  monde.  Horatio  Sébastiani  entra  dans  la  légion  Corse 
en  1790,  à  vingt  ans,  et  il  suivit  la  fortune  de  Bonaparte, 
son  compatriote,  qui  jetait  sa  vie  active  au  service  de  la 
Révolution  et  des  Jacobins. 

Entre  Corses,  il  y  a  des  amitiés  ou  des  haines  profondes, 
des  attachements  ou  des  répugnances  inaltérables;  c'est  un 
pays  vraiment  primitif,  où  les  sentiments  restent  dans 
toute  leur  vivacité,  au  commencement  comme  à  la  fin  de  la 
vie.  Sébastiani  était  donc  à  côté  de  Bonaparte  à  la  bataille 
d'Aroole,  si  glorieuse  dans  cette  série  de  faits  merveilleux  qui 
donnèrent  l'Italie  aux  Français:  les  Corses,  les  Méridionaux 
pullulaient  dans  cette  armée  envahissante;  l'Italie  était 
conquise  surtout  par  les  Provençaux,  les  Languedociens  ou 
les  Niçards,  vieux  sergents,  volontaires  à  l'accent  gascon, 
Masséna,  Murât,  Lannes,  Cervoni,  toutes  existences  qui  ap- 
partenaient au  Midi.  Dans  la  journée  d'Arcole,  Sébastiani 
fut  fait  chef  de  bataillon  ;  à  Vérone ,  colonel  ;  prisonnier  à 
Verterio,  il  tomba  au  pouvoir  des  Autrichiens,  et  après  son 
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échange,  il  fut  appelé  comme  colonel  de  cavalerie  à  tenir 
garnison  à  Paris  par  le  général  Bernadette,  alors  ministre 
de  la  guerre. 

C'était  le  moment  décisif  où  le  18  brnmaire  se  préparait  ; 
Bonaparte  était  à  son  retour  d* Egypte;  le  parti  républicain 
s'était  confié  à  Bernadette  pour  la  défense  de  ses  intérêts, 
tandis  que  le  parti  consulaire  commençait  son  moav^nent. 
Bonaparte  retrouva  Sébastiani  à  Paris  à  la  tôte  d'un  ri- 
ment; les  deux  Corses  se  pressèrent  la  main  ;  Napoléone  et 
Horatio  jamais  ne  s'étaient  perdus  de  vue,  et  le  colonel  Sé- 
bastiani suivit  Bonaparte  dans  la  journée  du  18  brumaire. 
La  veille  il  avait  fait  occuper  par  500  dragons  à  pied  le  pont- 
tournant,  et  lui  encore  avec  400  autres  dragons  raccom- 
pagna de  la  maison  de  la  rue  de  la  Victoire  aux  Tuileries; 
partout  Sébastiani  servit  la  fortune  de  Bonaparte,  Le  pou- 
voir d'unité  lui  plaisait  plus  que  ce  gouvernement  de  pa- 
roles et  de  tribune  :  n'était-ce  pas  l'avis  des  légions  depuis 
la  vieille  Rome?  C'était  une  de  ces  fraternités  nées  sur  la 
montagne  au  milieu  des  troupeaux  de  chèvres,  sous  l'om- 
brage grisâtre  des  oliviers  ou  des  châtaigniers»  au  son  des 
rudes  instruments  du  pays. 

A  Saint-Cloud,  voyez  ces  vieux  dragons,  leur  jeune  colo- 
nel en  tète  I  ce  sont  encore  les  braves  hommes  de  Sé- 
bastiani :  à  l'Orangerie,  an  Luxembourg,  aux  Tuileries, 
partout  c'est  toij^jours  Sébastiani  le  sabre  en  main.  Aussi  de- 
vient-il l'honune  de  la  plus  extrême  confiance  de  Bonaparte 
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(car  celoi-d  a  besoin  de  ces  jeunes  Ames  déyonées,  arden- 
tes, brûlées  par  le  soleil  du  Midi).  Sébastiani  est  à  c6té  du 
consul  k  Marengo;  il  va  traiter  par  son  ordre  l'armistice 
avec  les  Autrichiens  A  Trévise,  et  maintenant,  aventureux 
jeune  homme,  il  se  trouve  chargé  d'une  mission  diplomati- 
que de  la  plus  haute  importance.  Bonaparte  a  remarqué 
chez  son  compatriote  un  esprit  d'observation  et  d'enquête  ; 
plus  d'une  fois  il  Ta  envoyé  pour  surveiller  l'ennemi,  pour 
lui  rendre  compte  des  sentiments  d'une  population,  ou 
même  d'un  corps  d'armée.  Sébastiani  s'est  toujours  acquitté 
de  ces  missions,  avec  tout  l'esprit  et  le  dévouement  d'un 
Corse. 

Cette  habileté,  le  Consul  la  met  de  noureau  A  l'épreuve  I 
Le  traité  d'Amiens  (1800)  n'était  qu'une  simple  trêve  avec 
l'Angleterre,  et  de  toutes  parts  on  était  prêt  A  reprendre 
les  armes.  Durant  ce  court  intervalle  de  paix  armée,  Bo- 
naparte à  qui  nul  ne  peut  reftiser  une  immense  prescience 
des  événements,  voulut  pénétrer  l'esprit  du  sultan  Sélim, 
dont  l'imagination  était  trës-exaltée  pour  la  France;  il  vou- 
lut savoir  enfin  sur  quoi  il  pouvait  compter  dans  une  nou- 
velle coalition.  Il  fallait  donc  un  prétexte  pour  l'envoi  d'un 
officier  spécial  auprès  de  lui  ;  il  fut  bientêt  trouvé.  Des  diffé- 
rends s'étaient  élevés  entre  la  Suède  et  le  bey  de  Tripdi; 
la  Frapce  s'offrit  comme  médiatrice.  Sébastiani  partit  donc 
de  Paris,  porteur  d'une  lettre  de  Bonaparte  A  Sélim, 
Avec  la  mission  secrète  de  pressentir  le  sultan  pour  le  cas 
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d'une  guerre  maritime.  Quelle  serait  son  attitude  vis-è-vb  h 
Russie  et  l'Angleterre  en  cas  de  rupture?  Rece?rait-il  vo- 
lontiers à  Constantinople  des  officiers  et  des  artilleurs  fran- 
çais qui  lui  prêteraient  un  appui  vigoureux?  Le  colonel 
Sébastian!  s*enquit  avec  une  grande  exactitude  de  tout  ce 
qui  se  passait  autour  du  sultan,  et  il  ne  vit  que  décourage- 
ment et  faiblesse.  Pour  donner  un  plus  grand  sens  et  une 
portée  plus  politique  à  sa  mission,  il  quitta  Ck>nstantinople 
pour  rÉgypte  ;  il  séjourna  plus  d'un  mois  dans  Alexandrie 
sous  prétexte  de  préparer  Texécution  du  traité  d'Amiens 
qui  imposait  aux  Anglais  Tévacuation  de  la  terre  égyp- 
tienne. A  son  retour  il  visita  l'Archipel,  la  Grèce,  afin  de 
rendre  compte  au  premier  Consul  des  éléments  possibles  de 
résistance  dans  une  guerre  maritime.  La  Grèce  pourrait- 
elle  fournir  des  hommes  et  des  armes?  L'Epire ,  la  Macé- 
doine, la  Dalmatie,  serviraient-elles  les  desseins  de  la  France 
en  Orient.  Jamais  Bonaparte  n'avait  renoncé  à.  ses  des- 
seins sur  rÉgypte.  Quand  la  pensée  orientale  s'est  emparée 
d'un  homme,  elle  lui  apparaît  avec  tant  de  magnificence, 
qu'elle  ne  l'abandonne  qu'à  la  mort;  l'Orient  plaît  dans  sa 
misère,  dans  ses  fers,  dans  ses  sables  I  L'Egypte  donc 
était  une  passion  pour  Bonaparte,  qui  d'ailleurs  avait  ton- 
jours  le  dessein  fantastique  d'attaquer  les  Anglais  dans  leurs 
possessions  de  l'Inde.  L'itinéraire  du  colonel  Sébastian!  dut 
s'étendre  même  jusqu'à  Saint-Jean-d'Acre,  où  U  eut  une 
entrevue  avec  Djezzar-Pacha,  ce  même  barbare  qui  avait  si 
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héroïquement  défendu  aa  ville  tout  ouverte  contre  les  gre- 
nadiers de  Bonaparte. 

Ceux  qui  relisent  aujourd'hui  le  Moniteur  avec  attention, 
pourront  y  trouver  encore  une  relation  curieuse  qui  pré- 
cède de  quelques  jours  seulement  la  rupture  du  traité  d*A- 
miens  ;  cette  relation  contient  le  détail  trës^xact  d'une 
entrevue  entre  Sébastiani  et  le  Pacha,  racontée  avec  quelque 
naïveté  ;  on  dirait  que  Bonaparte  veut  alarmer  l'Angleterre 
sur  ses  desseins,  et  en  finir  avecrétat  depaix  ;  car  dans  cette 
publication  hardie.  Il  annonce  presque  sans  déguisement 
ses  desseins  de  conquête  et  d'occupation  sur  la  Syrie  et 
rÉgypte;  et  pour  le  cabinet  anglais,  un  tel  dessein,  c'était 
la  gueire  ';  il  en  prit  prétexte  pour  refuser  la  cession  de 
Malte,  ce  qui  amena  la  terrible  rupture. 

n  y  a  une  chose  pourtant  qui  étonne  dans  cette  carrière 
déjà  si  remplie  du  jeune  Sébastiani,  c'est  la  lenteur  de  son 
avancement;  déjà  chef  de  brigade  à  Arcole,  il  n'est  élevé 
an  grade  de  général  qu'au  retour  de  sa  mission.  Qu'on 
remarque  bien  les  dates;  colonel,  ayant  servi  avec  dévoue- 
ment Bonaparte,  et  huit  grandes  années  d'intervaUe  s'é- 
coulent entre  ces  deux  grades  1  Cela  tient  peut-être  à  une 
circonstance,  j*ai  presque  dit  à  un  malheur  subi  par  le  chef 
de  demi-brigade  Sébastiani,  surpris  et  fait  prisonnier  avec 
sa  troupe;  et  ces  souvenirs,  l'armée  ne  les  oublie  pas,  alors 

1.  Voir  mon  travail  sur  V Europe  moum  le  Contulat  et  V Empire  de 
Ifapoléan* 
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même  qa'il  n'y  a  nulle  tente  à  reprocher.  Dans  tonte  la  vie 
du  général,  même  jeune  homme,  il  y  avait  en  de  la  mollesse, 
une  certaine  manière  d'exécuter  paresseuse  et  dolente  ; 
quelques-uns  disent  avec  ironie  que  le  jeune  officier,  doué 
de  beaucoup  d'esprit,  n'avait  pas  le  sang-froid  nécessaire  aai 
batailles,  le  cabne  du  héros  devant  le  feu  ;  calomnie  vraiment, 
que  toute  une  existence  est  là  pour  démentir  1 

Le  premier  Consul  comptait  sur  la  finesse  d'esprit  de  son 
compatriote  de  la  Porta,  et  il  l'employa  dans  ces  raissiong 
qui  demandent  une  certaine  aptitude  spéciale  d'examen  et 
d'aperçus.  Ce  r6le,  le  général  Sébastiani  le  remplit 
toujours  et  partout;  la  politesse,  les  charmes  même  an 
peu  prétentieux  de  ses  manières,  le  servaient  émerveille  ;  il 
savait,  il  pénétrait  tout.  A  l'origine  de  l'Empire,  il  inspecte 
d'après  l'ordre  du  nouvel  Empereur  les  côtes  de  l'Océan, 
il  examine  l'état  de  leur  armement,  l'esprit  des  peuples, 
pour  en  rendre  compte  en  observateur  habile.  Des  oAtes  de 
rOcéan,  il  est  envoyé  en  Suisse,  avec  mission  de  voir  de 
près  l'armée  autrichienne,  d'en  apprécier  les  forces,  d'en 
connaître  les  desseins;  la  Corse  a  doté  ses  enfonts  de  cette 
admirable  finesse  qui  pénètre  jusqu'aux  replis  des  hommes 
et  des  choses ,  et  qu'exprime  cet  ceîl  si  plein  de  chaleiir 
et  de  vie.  Ces  observations  servirent  de  premier  élément  à 
la  campagne  d'Austerlitz  ;  l'Empereur  ne  négligeait  aucoo 
moyen  pour  assurer  la  victoire  ;  le  jeune  Sébastiani  est  pai^ 
tout,  à  l'étrange  capitulation  d'Uhn  qu'il  pourrait  expliquer. 


à  la  bataille  d'Austerlitz,  oà  il  commandait  dans  la  cavalerie 
de  Murât.  Cette  campagne  fat  belle  pour  le  général  Sébag- 
tiani  ;  FEmpereur  lui  avait  demandé  des  gages  de  bravoure, 
parce  que  des  bruits  circulaient  dans  Tarmée,  et  qu'il  fallait 
qu*un  officier  distingué  comme  lui  les  effaçât  par  son  cou* 
rage  personnel  ;  ces  gages,  il  les  donna  noblement.  Au 
retour  de  cette  campagne,  où  il  fut  nonuné  général  de 
division,  Sébastiani  fut  désigné  pour  une  mission  très-im- 
portante, Tambassade  de  Constantinoide,  Si  j'ai  passé  rapi- 
dement sur  les  événements  militaires  qui  n'entrent  aucune^ 
ment  dans  le  but  de  ces  notices,  je  m*arrète  sur  le  caractère 
diplomatique  de  la  mission  du  général  Sébastiani»  qui  révèle 
l'esprit  tout  entier  de  la  politique  française  de  1807  è  1810. 
Napoléon  n'était  pas  seulement  un  génie  de  bataille  et 
d'administration  publique;  c'était  surtout  un  esprit  rusé,  un 
Corse  très-fin,  trës4rompeur,  qui  gagnait  ses  victoires 
autant  par  la  police  et  la  diplomatie,  que  par  la  grandeur 
de  ses  conceptions;  il  ne  dédaignait  rien,  parce  qu'il  savait 
que  te  succès  justifie  tout.  Après  la  paix  de  Tilsitt,  le  con- 
tinent étant  pacifié,  l'Empereur  tourna  toutes  ses  pensées 
vers  un  seul  résultat,  l'abaissement  de  l'influence  de  l'An- 
gteterre.  Cette  influence,  partout  où  il  la  rencontrait,  le 
blessait  profondément,  lui  si  fier>  si  plein  de  sa  gloire,  et 
alors,  à  ne  pouvoir  en  douter,  elle  était  maîtresse  de  la 
Porte  Ottomane.  Le  sultan  Sélim  n'avait  jamais  oublié  que 
les  Français,  sans  motif,  sans  déclaration  de  guerre,  avaient 
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occupé  rÉgypte  en  vainqueurs,  et  c'était  par  V Angleterre 
qae  le  pays  du  Nil  était  rentré  sous  la  domination  de  la 
Porte.  Cependant  telle  était  la  puissance  du  nom  français  à 
Constantinople,  et  la  tradition  que  les  souvenirs  de  nos  rois 
y  avait  laissée ,  que  le  plus  grand  prestige  était  encore 
attaché  à  ce  nom  de  franc  si  populaire  dans  les  régions 
orientales.  L'Empereur  était  prévenu  que  Sélim  avait 
des  dispositions  favorables  pour  renouer  nos  anciens  rap- 
ports, et  dans  ses  desseins  d'avenir,  c'était  immense.  Le 
moment  était  venu  d'agir,  mais  les  Anglais,  inquiets  de  ces 
démarches  bienveillantes  de  la  Porte  vis-à-vis  de  la  France, 
avaient  redoublé  d'action  sur  le  divan  ;  enfin  le  cabinet  de 
Londres  déclara  que  si  les  vieilles  relations  se  renouaient 
entre  la  Porte  et  la  France,  comme  au  temps  des  rois,  l'An- 
gleterre n'hésiterait  pas  à  préparer  un  coup  de  main  dans 
les  Dardanelles,  et  sur  Constantinople  même. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Napoléon  envoyait  le  gé- 
néral Sébastiani  auprès  de  Sélim,  avec  des  instructions  se- 
crètes, tout  à  fait  en  opposition  avec  les  intérêts  anglais, 
mission  de  confiance  qui  devait  se  développer  avec  les  évé- 
nements. Le  général  se  rendit  à  Constantinople,  lentement 
et  par  terre,  afin  de  tout  voir,  la  politique,  et  l'adminis- 
tration de  ce  bizarre  Empire.  Arrivé  au  quartier  du  Péra, 
il  parvint  avec  un  soin  infini,  une  dextérité  remarquable, 
à  gagner  la  confiance  de  Sélim,  et  à  grandir  ainsi  l'influence 
française.  Les  Anglais  agirent  de  leur  côté  avec  une  inso- 


LE  COMTE  SÉBASTIANI.  «37 

lence  et  une  supériorité  si  grande,  qu'ils  posèrent  enfin  cet 
ultîmatumau  sultan;  «la  Porte  devra  renvoyer  l'ambassadeur 
de  France»  ou  bien  une  flotte  anglaise  traversera  les  Darda- 
nelles» et  viendra  foudroyer  ConstantinopIe.0  Le  divan  hésitait 
encore,  que  déjà  on  vit  apparaître  Tescadre  sous  le  pavillon 
britannique,  hardie,  magnifique,  se  déployant  à  Tembou* 
chure  des  Dardanelles;  des  vaisseaux  de  ligne,  des  frégates 
de  toutes  dimensions,  arborèrent  les  pavillons  de  combat, 
sous  les  signaux  répétés  de  l'amiral.  Les  Dardanelles  forment 
un  canal  étroit,  comme  une  longue  rivière  qui  sépare  la 
Méditerranée  de  la  mer  de  Marmara,  où  s'ouvre  le  Bosphore, 
dont  l'aspect  splendide  excite  Tadmiration  !  L'entreprise  la 
plus  périlleuse  pour  une  escadre  est  donc  de  franchir  ce 
long  goulet,  où  des  batteries  à  fleur  d'eau  croisent  leur 
feu;  l'escadre  anglaise  n'hésita  pourtant  pas;  comptant 
sur  l'apathie  des  Turcs,  elle  fila  en  canonnant  à  toutes 
bordées,  les  batteries  abandonnées  par  les  gardes-côtes. 
Bientôt  la  flotte  britannique  parut  devant  Constantinople 
pour  soutenir  l'ultimatum  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ; 
l'effroi  était  partout;  Sélim,  entouré  de  ses  femmes  et  de 
ses  esclaves,  faiblissait  à  vue  d'œil,  lorsque  le  général  Sé- 
bastiani,  à  l'aide  dejiuelques  officiers  français,  releva  le 
courage  du  sultan  et  de  ses  troupes  efféminées  ;  les  janis«- 
saires  furent  convoqués  au  bruit  du  tambour,  et  l'étendard 
du  Prophète  levé  comme  au  temps  des  périls;  on  proclama 
la  guerre  sainte.  En  peu  d'heures,  des  batteries  formidables 


99»  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

tarent  construites,  et  la  canonnade  commença  contre  Tes- 
cadre  anglaise  avec  une  .telle  vigueur,  que  ces  vaisseaux,  si 
fiers  naguère,  furent  obligés  de  regagner  le  détroit  pour  se 
mettre  à  Tabri  !  Constantinople  Tut  sauvé  I 

Cette  conduite  du  général  SéiMstiani  lui  fit  un  grand 
honneur  militaire  et  diplomatique  *  ;  an  fond ,  elle  n*eol 
aucun  résultat  pratique;  VAngteterre,  toujours  maltresse  à 
Constantinople,  dans  le  divan,  parmi  le  peuple,  prépara  la  ré- 
volution qui  renversa  Sélim  du  trône  pour  y  placer  un  autre 
sultan.  D'ailleurs  les  secrets  des  étranges  entrevues  de 
Tilsitt  et  d*Erfurth  entre  Alexandre  et  Napoléon,  révélés 
par  l'Angleterre  à  la  Porte,  contribuèrent  à  briser  Talliance 
de  la  Turquie  et  delà  France.  Dans  ces  entrevues  des  deux 
souverains,  en  effet,  on  s'était  partagé  le  monde  ;  Bonaparte 
accordait  à  la  Russie  la  Moldavie,  la  Yalachie  et  même 
Constantinople;  lui,  prenait  la  MacédoineetTÉpire  pour  les 
réunir  à  la  Dalmatie  ;  véritable  démembrement  de  l'empire 
turc.  L'Angleterre,  toujours  très-bien  informée,  s'était  pro- 
curée un  récit  circonstancié  de  ces  conférences,  et  à  Péters- 
bourgce  n'était  pas  difficile;  elle  communiqua  au  divan  ces 
articles  secrets,  même  en  commentant  le  texte,  et  de  telles 
révélations  annulèrent  l'ambassade  du  général  Sébastiani, 
qui  reçut  un  commandement  pour  l'armée  d'Espagne,  dans 
le  corps  destiné  à  occuper  TAndalousie. dur  cette  campagne, 

1.  M.  de  Gli&teaubriaDd ,  dans  son  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusakm, 
fait  le  plus  grand  éloge  du  général  Sébastiani. 
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dans  un  {mys  tout  de  lauriers-roses,  d'orangers,  de  citron- 
niers et  de  figues  d'Afrique,  bien  des  chroniques  nous  sont 
reTenues.  Dans  l'Andalousie,  le  général  trouvait  encore  les 
mœurs  des  Maures,  les  traces  de  cet  Orient  dont  le  souvenir 
caressait  amoureusement  son  cœur  et  ses  sens  ;  il  vivait  dans 
l'Alhambra,  au  milieu  des  parfums,  mollement  couché  sur 
des  tapis,  dictant  des  bulletins  de  campagne  qui  excitaient 
an  peu  la  colère  de  l'Empereur.  Comme  je  n'ai  pas  mission 
de  suivre  la  partie  militaire,  je  me  hâte  de  dire  que  le  géné- 
ral Sébastiani  servit  avec  distinction  jusqu'à  hi  chute  de 
FEmpire.  Sous  la  première  Restauration,  le  général  ren- 
tra dans  la  vie  privée,  et  il  ne  prit  aucune  part  aux  premiers 
actes  d'un  gouvernement  qu'il  n'avait  pas  souhaité  et  qui, 
de  son  côté,  n'avait  aucun  désir  de  se  rattacher  le  général 
Sébastiani, 

La  vie  de  négociations  politiques  et  parlementaires  com-> 
menfa  de  nouveau  pour  lui  dans  les  Cent  Jours;  comme  il 
arait  un  peu  à  se  plaindre  de  Bonaparte,  il  se  plaça  dans  le 
parti  de  l'opposition  libérale,  que  dirigeait  M.  de  Lafayette, 
parti  eunuque,  qui  ne  se  souciait  pas  de  l'Empereur,  et 
ne  voulait  pas  de  Louis  XYIII;  il  fut  un  des  adhérents 
à  cette  opinion  mixte  qui  déjà  appelait  la  réalisation  du 
chiffre  de  1688.  Il  ne  faut  jamais  oublier  (pour  s'expliquer 
les  événements  postérieurs)  que  des  insinuations  très- 
actives,  en  1815,  voulaient  assurer  le  trône  à  la  branche 
cadette.  UM.  de  Valence,  de  Pontécoulant,  Sébastiani, 
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groupèrent  un  parti  qui  voyait  dans  Tavénement  de  la  mai- 
son d'Orléans  la  solution  du  problème  d'alliance  entre  les 
intérêts  révol  utionnaires  et  les  idées  de  conservation  ou 
d'ordre  européen.  C'est  dans  ce  but  très-avoué,  je  crois, 
que  les  plénipotentiaires  de  la  Chambre  des  représentants 
vinrent  à  Haguenau;  il  y  eut  sur  ce  point  des  causeries  fort 
explicites  avec  le  duc  de  Wellington  ;  et  de  là  datent  les 
rapports  du  comte  Sébastian!  avec  M.  le  duc  d*Orléans,  qui 
au  reste,  à  cette  époque ,  repoussait  toute  pensée  d'avéne- 
ment  ;  alors  il  eût  été  un  complot,  il  fallait  attendre  qu'il 
fût  une  nécessité.  Après  les  Cent-Jours  accomplis  la  réac- 
tion de  1815  commença;  le  général  Sébastian!  s'exilant 
lui-même,  habita  l'Angleterre  jusqu'en  1819,  où  son  nom 
avait  acquis  une  certaine  renommée.  Possesseur  d'une  for- 
tune considérable  que  son  alliance  avec  la  famille  des  Coigny 
avait  augmentée  encore,  il  put  y  voir  une  société  aristocra- 
t  ique,  parmi  les  ^v^higs,  spécialement  lord  Grey,  lord  Holland, 
lord  Ponsonby .  Il  s'y  fit  des  amis  qu'il  retrouva  plus  tard  dans 
son  ministère.  En  1819,  il  rentra  en  France;  on  était  alors 
en  pleine  voie  dans  le  système  libéral,  et,  sous  prétexte  de 
rallier  les  esprits,  M.  Decazes  nomma  M.  Sébastiani  prési- 
dent du  collège  électoral  de  la  Corse,  où  il  fut  éhi  député. 
Voici  une  nouvelle  phase  de  la  carrière  de  M.  Sébastiani, 
celle  de  la  tribune  déclamatoire  telle  que  la  gauche  la  com- 
prenait, sujet  d'éternel  repentir  pour  ceux  qui  depuis  ont 
touché  le  sérieux  des  affaires  ;  c'est  la  partie  la  plus  médiocre 
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delane  du  comte  Sébastian!,  celle  qui  doit  eiciter  aujour- 
d'hui en  son  Ame  un  sourire  dédaigneux.  Le  député  d*Ajac- 
cio  n'avait  ni  lorgane  retentissant  et  méridional  du  vulgaire 
Manuel ,  ni  la  phrase  pompeuse  et  sonore  du  général  Foy, 
ni  l'improvisation  bilieuse  et  saccadée  de  M.  Périer,  ni  la 
parole  satisfaite  d'elle-même  du  financier  H.  Laffitte.  C'était 
un  simple  et  un  peu  prétentieux  orateur  qui  venait  débiter 
chaque  année  les  lieux  communs  de  la  gauche,  en  attaquant 
avec  tant  d'injustice  la  Restauration  qui  avait  sauvé  le  pays 
livré  à  l'étranger  par  les  Chambres  des  Cent-Jours.  Il  y  avait 
chez  lui  une  grande  nonchalance  «  un  dandysme  de  forme, 
an  soin  excessif  de  sa  personne;  il  arrivait  toujours  à  la 
Chambre  en  gants  jaunes,  en  se  posant  drapé  ;  et  comme  il 
n'avait  rien  qui  pût  faire  du  bruit  au  dehors,  il  en  était  à 
soupirer  après  les  éloges  des  journaux  libéraux.  Quand  l'his- 
toire impartiale  viendra  pour  tous,  elle  fera  un  triste  tableau 
de  cette  opposition  de  gauche  pendant  quinze  années:  elle 
empêcha  le  vote  des  projets  les  plus  utiles  pour  le  pays  en 
déclamant  contre  tout  ce  qui  était  grand  et  généreux  ;  elle 
mentit  à  la  France  sur  la  noble  destinée  de  cette  maison  de 
Bourbon  qui;  dans  ses  branches  diverses,  avait  fait  les  gran- 
deurs de  la  patrie  et  les  ferait  encore.  Ainsi  le  général  Sé- 
bastiani  fit  de  l'opposition  à  la  campagne  d'Espagne  (1823) 
destinée  à  renouer  le  pacte  de  famille  contre  l'Angle- 
terre ;  il  s'opposa  à  la  réduction  de  la  dette  publique  ;  les 
libéraux   empêchèrent  le  développement  des  meilleures 
nr.  46 
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pensées  de  diplomatie  ;  il  ne  dépendit  pas  d*eux  que  la  con- 
quête d'Alger  ne  fût  manquée.  Le  général  Sébastian!  acquit 
de  Timportance  dans  son  parti.  Je  passe  sur  tous  ces  détails 
pour  arriver  à  Tépoque  du  ministère  de  M.  de  Martignac, 
pendant  lequel  le  comte  Sébastian!  fut  appelé  è  jouer  qd 
rôle  de  quelque  puissance.  Si  le  roi  Charles  X  avait  des 
répugnances  personnelles,  des  opinions  vives  et  très-pro- 
noncées, il  estimait  ceux  qui  avaient  la  franchise  et  la  lo janté 
de  leurs  principes;  ses  colères ,  il  les  réservait  pour  les  re- 
négats, pour  les  royalistes  défectionnafres  qu'il  croyait 
relaps  à  leur  parti,  et  au  roi  qui  s'en  proclamait  le  chef. 
Aussi  eût-il  préféré  M.  Casimir  Périer  ou  M.  Sébastian!  poor 
ministre ,  h  MM.  Chateaubriand,  Agier,  ultras  naguère,  et 
qui  selon  le  roi  étaient  passés  à  d'autres  opinions  *.  Toute- 
fois ,  spécialement  pour  le  général  Sébastian! ,  il  y  avait  on 
antécédent  que  Charles  X  ne  pouvait  pardonner ,  c'étaieot 
les  négociations  de  Haguenau  en  1815,  destinées  à  repous- 
ser la  dynastie  légitime;  puis  la  répugnance  qu'alors  le 
général  avait  montrée  pour  la  maison  de  Bourbon.  Ce  sou- 
venir, H  de  Martignac  voulait  le  faire  oublier;  un  rappro- 
chement devait  avoir  lieu,  et  la  paii  se  signer.  M.  delà 
Ferronays  n'était  pas  éloigné  de  confier  une  ambassade 
au  général  Sébastian!,  qui,  je  crois,  se  serait  franchement 
rallié.  La  question  d'Orient  animait  toutes  les  têtes,  on 
savait  les  fermes  antécédents  du  général  Sébastian!  à  Con- 

1.  Voir  mon  Hiitàire  de  ia  Rettauration. 
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stantinople,  etCharies  X,  qui  aimait  tout  oe  qui  pouvait  faire 
respecter  ia  France  et  son  n<Me  pavillon ,  n'aurait  pas  hé- 
sité à  conier  l'ambassade  de  Turquie  au  général  Sébas- 
tiani,  si  le  parti  de  la  gauche  avait  voulu  accepter  enfin 
son  gouvernement.  Je  crois  que  la  négociation  se  suivait 
par  la  famille  de  Coigny,  si  étroitement  alliée  au  général 
Sâ>astiani  ;  et  pour  l'essayer,  il  fut  désigné  pour  faire  le  rap- 
port sur  les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le  comte 
de  La  Ferronays.  A  ce  moment  la  position  parlementaire 
était  telle,  qpe  la  négociation  devint  difficile,  et  la  gauche 
unie  au  centre  gauche  montra  tant  d'exigence,  une  volonté 
si  tenace ,  que  toute  transaction  fut  repoussée.  Il  s'agis- 
sait delà  loi  départementale;  le  projet  du  gouvernement 
conservait  l'organisation  actuelle,  avec  les  conseils  d*arron- 
dissement  tels  qu'ils  existent.  La  commission  désigna  le 
général  Sébastiani  pour  rapporteur,  et  par  une  contradic- 
tion qui  doit  paraître  aujourd'hui  bien  étrange,  elle  insista 
pour  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement,  ce  qui 
était  bouleverser  l'administration  tout  entière.  Cette  opi- 
nion eut  la  majorité;  le  projet  fut  retiré  par  le  gouverne- 
ment, circonstance  qui  amena  la  chute  du  ministère  de 
M.  de  Hartignac. 

Ce  qui  jette  à  jamais  un  grand  mépris  sur  les  opinions  de 
la  gauche,  c'est  que  le  gouvernement  d'aujourd'hui,  com- 
posé en  majorité  de  l'opposition  au  projet  Martignac,  pré- 
cisément a  maintenu  les  conseils  d'arrondissement,  et  le 
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général  Sébastian!,  qui  les  avait  attaqués  à  ce  point  de  faire 
tomber  ie  ministère,  les  a  soutenus  depuis  avec  un  sens  trë»- 
droit  et  des  raisons  parfaites.  Tant  il  est  vrai  que  dans  tons 
ces  débats  parlementaires ,  il  s'agit  moins  de  principes  que 
de  querelles  politiques  1  Au  demeurant,  le  système  repré- 
sentatif n*est  qu'une  lutte  ambitieuse  entre  les  hommes 
pour  se  disputer  le  pouvoir,  et  ce  sont  là  les  institutions 
qui  ont  remplacé  notre  forte  et  grande  monarchie. 

Je  dois  dire  qu'à  cette  époque  (et  ceci  à  l'éloge  du  gé- 
néral Sébastiani),  ii  n'était  point  hostile  à  la  branche  atnée 
des  Bourbons  qu'il  avait  même  complètement  acceptée.  Les 
tôtes  sérieuses  étaient  revenues  sur  bien  des  illusions  ;  le  gé- 
néral avait  de  la  fortune,  un  grand  besoin  de  luxe,  un  juste 
désir  de  prendre  part  aux  affaires  :  une  révolution  nouvelle 
lui  faisait  peur,  il  en  avait  assez  de  la  première;  et  comme 
elle  l'avait  comblé  de  faveurs,  il  voulait  se  reposer  dans  ses 
bras,  un  peu  la  caresser  ;  enfin  prendre  une  position  avec 
la  dynastie,  parce  que  l'existence  de  la  maison  de  Bourbon 
lui  paraissait  un  grand  gage  donné  à  la  paix  du  monde. 
Aussi,  à  Favénement  du  ministère  sous  le  prince  de  Poli- 
gnac,  le  général  Sébastian!  a  des  inquiétudes,  et  je  dois  le 
dire,  ce  n'est  pas  pour  la  liberté  publique;  il  sait  bien  que 
dans  ce  pays  de  France,  cette  liberté  ni  ne  s'abdique,  ni 
ne  se  perd;  la  liberté  est  dans  nos  mœurs,  dans  nos  maniè- 
res, dans  notre  façon  d'être  ;  mais  ce  que  le  général  craint 
surtout,  c'est  que  M.  de  Polignacne  soit  entraîné  parla 
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force  des  choses  è  un  coup  d'État.  Or,  an  coup  d*État  pour 
lai  a  deux  inconvénients.  S*il  réussit,  comme  il  sera  fait  contre 
les  hommes  de  la  gauche,  les  voilà  de  nouveau  tous  et  pour 
longtemps  hors  de  cause,  rejetés  de  la  tribune  et  de  la 
presse ,  et  alors  que  devient  son  importance?  les  révolu- 
tionnaires de  1829  seront  un  peu  comme  les  jacobins  après 
le  18  brumaire ,  cette  journée  que  le  général  Sébastiani 
avait  appuyée  du  sabre  de  ses  dragons  :  de  quoi  pour- 
rait-il se  plaindre  ?  Si  le  coup  d'État  né  réussit  pas,  alors 
conune  conséquence  naturelle  il  y  aura  une  révohition ,  et 
le  générai  Sébastiani  en  a  plus  peur  que  du  triomphe  des 
royalistes;  homme  riche,  élégant,  et  de  bonnes  formes,  il 
redoute  de  voir  encore  cette  grande  carmagnole  des  rues, 
ces  saturnales  qui  pourront  se  terminer  par  le  pillage  et 
le  nivellement  de  toutes  les  fortunes.  11  en  a  peur,  parce 
que  une  révolution  porte  toujours  avec  elle-même  un  avenir 
inconnu,  un  mystère  de  désolation  et  de  sang.  | 

Cette  conviction  profonde  explique  la  si  honorable  con- 
duite du  général  Sébastiani  au  moment  de  la  révolution  de 
Juillet.  Avec  tous  les  hommes  de  valeur  et  de  consistance, 
il  redoute  le  renversement  de  la  maison  de  Bourbon  ;  il  | 

voudrait  un  arrangement,  une  transaction  ;  tous  ces  systè- 
mes inventés  par  le  journalisme  insurgé,  les  protestations,  | 
les  actes  d'insolence  contre  le  pouvoir,  lui  inspirent  crainte  | 
et  dégoût  ;  il  ne  veut  ni  déchéance  ni  commission  gouver- 
nementale de  l'Hôtel  de  Ville  ;  il  invoque  le  pouvoir  de 
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Charles  X,  qu'il  reconnatt  comme  seul  légitime  et  légal. 
Honneur  à  luU  il  oe  croit  pas  à  la  Chambre  le  droit  de  chan- 
ger la  dynastie,  avant  d*y  être  contrainte  par  la  aupréme 
loi,  la  nécessité.  11  se  pose  en  homme  régulier,  parce  qu'an 
demeurant  c'est  on  esprit  d'ordre  et  de  fermeté  qui  ne  ve«t 
pas  se  compromettre  ni  compromettre  le  pays.  Mais  lors- 
qu'il voit  tant  de  faiblesse  dans  la  cause  vaincue  et  le  roi 
Charles  X  s'abandonner  lui-même,  lorsqu'il  voit  l'anarchie 
prête  à  déborder,  quand  tous  les  esprits  sérienx  et  de  baate 
politique  cherchent  une  solution  à  la  crise,  une  fin  à  cet  état 
de  danger  et  de  désordre,  le  général  Sébastian!  adopte  avec 
fermeté  la  lieutenance  générale  du  royaume,  pnis  la  royauté 
du  9  août  qni  fut  longtemps  on  martyre  avant  d'être  on 
pouvoir  et  une  gloire. 

J'ajoute  que  ce  résultat  lui  platt  de  souvenir  et  d'affection; 
dès  1815,  avec  ses  amis  les  plus  intimes,  il  a  désiré  et  pré- 
paré cet  avènement  ;  c'est  donc  avec  joie  qn*il  se  rallie  à 
l'idée  d'une  révolution  calme,  pacifique,  de  1688,  sons  le 
prince  habile  qui  est  appelé  à  restaurer  la  monarchie.  Sans 
doute,  à  mesure  que  la  Restauration  s'affermit  (de  1818  à 
1825) ,  cette  idée  s'est  modifiée,  altérée,  perdue  ;  mais  an 
moment  où  les  circonstances  d'un  1688  se  produisent  d'elles- 
mêmes  comme  une  solution  à  la  crise  bouillonnante,  le  géné- 
ral Sébastian!  l'accepte  avec  empressement  et  y  pousse  de 
tous  ses  moyens.  A  cet  instant  commence  pour  lui  une  vie 
active  ;  il  se  fait  avec  honneur  le  nepvésentant  de  la  parole 
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du  roi  9oU  auprès  des  Oiambres,  soit  auprès  du  corps  diplo- 
matique. S'il  n'a  pas  ud  esprit  supérieur,  spontané,  il  a  le 
mérite  de  le  reconnaître  et  de  se  .placer  aux  ordres  du 
prince  appelé  à  gouverner;  il  met  sa  renommée,  sa  gloire  à 
le  servir,  à  se  faire  l'interprète  de  ses  volontés;  et  en  cela 
il  retrouve  toutes  les  formes  de  l'école  impériale  de  sa  na- 
ture essentîelleoQ^eDt  obéissante  ;  TEmpereur  ne  voulait  pas 
d'observation;  il  élevait  les  hommes  dans  un  culte  d'admi- 
ration pour  lui ,  avec  cette  résignation  passive  qui  assou- 
plissait les  corps  et  les  cœurs;  c'était  par  un  grand  men- 
songe que,  sous  la  Restauration ,  le  parti  militaire  de  l'Em- 
pire s*était  fait  libéral,  lui  si  despote,  si  donneur  de  coups 
d'éperon  et  de  cravache.  Cette  fois  donc,  en  1830,  et  dans 
ses  rapports  avec  le  nouveau  prince,  le  général  Sébastiani 
se  trouvait  en  parfaite  harmonie  de  caractère.  Passif,  il 
obéissait  à  une  pensée  plus  haute  que  la  sienne,  et  met- 
tait toutes  les  facultés  de  son  esprit  à  bien  remplir  les  mis- 
sions de  confiance  qu'on  lui  donnait;  alors  elles  furent  nom- 
breuses, surtout  auprès  du  corps  diplomatique. 

Le  général  se  trouvait  dans  une  position  particulière  et 
délicate  à  l'égard  d'un  homme  d'État  très-influent  dans  les 
premières  négociations  pour  la  reconnaissance  de  la  mo- 
narchie du  9  août,  je  veux  parler  du  comte  Pozzo  di  Borgo. 
Lui  et  M.  Sébastiani  étaient  Corses,  voisins  de  montagnes, 
séparés  d'opinions  et  de  vendetta.  Sébastiani  s'était  voué 
aux  Bonaparte ,  Pozzo  di  Borgo  s*était  fait  leur  ennemi,  et 
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cette  liaine,  en  1830,  pouvait  devenir  une  véritable  affaire 
d'Etat,  car  Pozzo  oubliait  souvent  la  diplomatie  quand  il 
s'agissait  de  souvenir»^  de  ressentiments»  de  sa  Corse  adorée 
et  du  grand  Paoli.  Ce  fut  donc  une  rude  tAche  du  roi  Louis- 
Philippe,  que  de  concilier  ces  deux  montagnards  dont  les 
yeux  brillaient  en  se  regardant,  malgré  les  politesses  et  à 
travers  les  somptuosités  des  salons  de  Paris.  Jamais  même 
Pozzo  n'oublia  parfaitement  sa  première  vendetta  ;  il  se 
raillait  du  comte  Sébastian!,  le  traitait  d'une  certaine 
hauteur  d'esprit  et  d'habileté  qu'incontestablement  il  avait 
sur  son  compatriote  ;  le  comte  Pozzo  était  une  intelligence 
active ,  un  des  premiers  diplomates  de  l'Europe,  le  comte 
Sébastiani  une  capacité  de  second  ordre,  esprit  doux,  con- 
ciliant, un  peu  trembleur  dans  toutes  les  situations  belli- 
queuses ;  et  Tambassadeur  aimait  ft  raconter  combien  de 
fois  il  avait  vu  le  comte  Sébastiani  plein  de  crainte  et  de 
terreur  devant  les  moindres  événements  européens.  (Le 
souvenir  de  1815  était  là.)'Le  comte  Pozzo  savait  exploiter 
les  craintes  pour  l'intérêt  de  son  gouvernement  '. 

Dans  le  premier  ministère  formé  par  la  révolution  de 
Juillet,  combinaison  mixte  et  singulière  qui  faisait  la  part  à 
tout  le  motide,  le  comte  Sébastiani  reçut  le  département 
de  la  marine,  poste  secondaire  dans  cet  étrange  cabinet  où 
siégeaient,  à  côté  les  uns  des  autres,  le  duc  de  Broglie  et 
M.  Laffitte,  M.  Guizot  et  M.  Dupont  (de l'Eure):  esprits 

1 .  Voir  la  notice  sur  Posxo  di  Bargo, 
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en  si  parfaite  harmonie  !  L'attention  du  comte  Sébastian! 
fot  alors  d'attirer  vers  lui  cette  confiance  royale  qu*en 
tontes  circonstances  il  avait  méritée  ;  il  devint  le  conciliateur 
modèle,  Fesprit  à  ménagements  au  milieu  de  prétentions 
diverses  et  d'hostilités  prêtes  à  éclater.  Si  bien  que  lorsque 
la  force  des  choses  obligea  le  roi  de  recomposer  un  minis- 
tère sous  la  présidence  de  M.  I^ffitte,  pour  corriger  les 
fautes,  les  écarts  de  raison  que  le  parti  révolutionnaire 
pourrait  imposer  à  la  politique ,  Louis-Philippe  choisit  le 
comte  Sébastian!  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gèreSy  si  difficile  alors,  comme  un  esprit  d'obéissance  et  de 
souplesse  sur  lequel  le  prince  pouvait  compter.  Dans  sa  si- 
tuation si  embarrassée  avec  l'Europe,  le  roi  voulait  et  devait 
faire  beaucoup  de  choses  par  lui-même;  il  n'avait  aucune 
confiance  en  M.  Laffitte ,  pauvre  capacité  qui  vingt  fois 
aurait  compromis  la  paix  générale,  par  ses  vanités  ou  ses 
illusions;  il  trouva  donc  pour  le  servir,  le  dévouement 
honorable  du  comte  Sébastian!  ;  bien  des  dépèches  furent 
heureusement  cachées  à  ce  conseil  imprudent  et  bavard, 
qui  mettait  la  rue  dans  sa  confidence;  le  roi  avait  une 
diplomatie  personnelle»  tradition  de  Louis  XIV;  et  le 
comte  Sébastian!  la  servit  avec  le  plus  louable  abandon  ; 
il  nous  sauva  ainsi  de  la  politique  tracassière  et  décousue 
de  H.  Laffitte  :  je  dis  qu'à  cette  époque  comme  toujours,  la 
source  de  la  paix  et  de  la  puissance  du  pays  vint  de  la 
dictature  morale  du  roi  Louis-Philippe  sur  les  affaires  de  la 
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France.  A  ce  temps  on  aurait  eu  la  guerre,  sans  la  prudence 
extrême  et  Tobéissance  exclusive  du  comte  Sébastian!;  c^est 
là  son  titre  de  gloire ,  et  cje  qui  le  reconunandera  à  h 
postérité  des  honunes  d'État.  Je  vais  en  dter  un  exemple  : 
la  Belgique  avait  élu  pour  roi  H.  le  duc  de  Nffliours;  Tac- 
ceptation  du  prince  entraînait  nécessairement  la  guerre 
générale ,  môme  avec  TAngleterre.  Le  conseil  fut  d'avb 
d'agréer  Toffre  des  Chambres  belges;  le  comte  Sébastiani 
seul  s*y  opposa  de  toute  sa  force  ;  il  démontra,  les  larmes 
aux  yeux,  les  périls  de  la  situation,  FEurope  une  fois  encore 
prête  à  marcher  contre  nous.  Son  avis  à  la  fin  prévalut  et 
la  paix  fut  conservée. 

Il  dut  garder  cette  même  position  dans  le  ministère  do 
15  mars,  sous  M.  Périer,  qui  n'avait  certainement  pas  les 
défauts  de  M.  LafBtte,  mais  qui  en  avait  d'autres  d*orgueil 
et  de  despotisme,  non  moins  nuisibles  à  la  marche  des  af- 
faires. M.  Laffltte  désirait  le  pouvoir  pour  le  gaspiller  et  le 
laisser  aller  à  la  débandade^  dans  les  plus  indiscrètes  cause- 
ries ;  M.  Périer  le  désirait  pour  Tabsorber,  le  dominer  d'uoe 
façon  rude,  colère,  et  le  rendre  insupportable  à  l'Europe 
et  au  roi.  11  fallait  donc  aussi  ne  pas  tout  lui  dire  ponr 
éviter  les  brusqueries  soudaines,  les  résolutions  irréfléchies, 
qui  pouvaient  compromettre  la  politique  générale  du  roi: 
M.  Sébastiani  remplit  ce  rôle  délicat  avec  un  discernement 
d*autant  plus  digne  d*éloge ,  qu'hors  il  était  en  butte  à  la 
colère»  à  la  violence  des  partis. 
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Qudie  société  I  quel  pouvoir  et  quelle  époque  !  Des 
émeutes  chaque  jour,  des  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat;  à  l'extérieur,  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Po- 
logne, le  soulèyement  de  Tltalie,  et  avec  cela  une  tribune 
dénonciatrice  qui  ne  laissaR  aucun  repos ,  aucune  liberté 
aux  hommes  de  {^uvemement.  Ce  qui  fait  l'honneur  du 
comte  Sébastiani»  c'est  qu*il  conserva  au  milieu  de  tous  ces 
excès  Qo  admirable  sang-froid,  une  sincérité  d'expressions 
louable.  Après  la  chute  de  la  Pologne ,  il  osa  prononcer  à 
la  tribane  ces  paroles  graves ,  européennes ,  Vordre  règne 
à  Varsovie/  et  cette  phrase  tant  reprochée,  n'était  que 
l'image  de  la  vérité  absolue,  a  L'ordre  règne  à  Varsovie  » 
voulait  dire  que  l'émeute  des  Polonais  était  un  grand  trou- 
ble dans  la  paix  européenne  ;  qu'indépendamment  du  danger 
qu'elle  avait  fait  naître  à  Textérieur,  les  partis  en  France 
faisaient  éclater  leur  sympathie  pour  la  Pologne,  moins 
pour  favoriser  cette  noble  nation,  que  pour  seconder 
d'autres  coupables  projets,  a  L'ordre  règne  à  Varsovie  I  » 
voulait  dire  enfin  que  les  traités  de  1815  ayant  donné  légi- 
timement la  Pologne  à  l'empereur  Nicolas,  ce  prince  avait 
pu  réprimer  la  rébellion  à  Varsovie,  comme  le  gouverne- 
meut  français  avait  réprimé  les  émeutes  de  Paris  et  la  sédi- 
tion de  Lyon  ! 

La  tribune  à  cette  époque  n'avait  pas  ce  caractère  tem- 
péré qu'elle  cherdie  à  garder  aujourd'hui,  et  le  plus  déda- 
mateur  de  tous,  dans  ce  grand  caquetage  politique,  le  gé- 
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néral  Lamarque,  rbomme  des  conviones  et  de  léloquence 
apprise,  attaqua  si  vivement  le  comte  Sébastian!,  que  œ 
débat  de  paroles  devint  la  cause  d*an  duel.  Le  ministre  se 
souvint  ici  de  son  métier  de  soldat  ;  lès  choses  se  passant 
avec  discrétion  et  honneur  :  on  en  revint  au  combat  plus 
pacifique  de  la  tribune.  Le  général  reçut  comme  nouvelle 
marque  de  la  royale  confiance,  Tintérim  du  département 
de  la  guerre,  au  moment  où  les  préparatifs  se  développaient 
dans  de  si  graves  prescriptions  pour  les  hostilités  avec 
l'Europe.  Tant  d'efTorts  et  de  labeurs  avaient  épuisé  la  santé 
du  comte  Sébastian!  ;  il  en  ressentit  une  première  atteinte 
d'une  façon  brusque,  inattendue  (on  dit  une  attaque  d'apo- 
plexie) ;  le  voyage  et  le  repos  lui  furent  commandés;  il  visita 
les  eaux  de  Bourbonne,  habita  quelque  temps  Nice,  puis 
parcourut  Tltalie,  autant  pour  réparer  sa  santé  que  pour 
voir  et  examiner  l'état  des  opinions  et  des  gouvernements. 
Tous  les  honmies  d'État  qui  l'approchèrent  alors  à  travers 
les  faiblesses  de  sa  santé ,  aimèrent  à  reconnaître  en  lui 
des  pensées  bien  arrêtées ,  très-conservatrices  sur  la  situa- 
tion respective  des  cabinets  et  des  peuples.  A  son  retour, 
le  roi  lui  conféra  le  titre  de  ministre  d'État,  avec  les  entrées 
au  Conseil,  sans  portefeuille,  parce  que  le  prince  s'était 
accoutumé  à  cette  main  souple  et  gantée,  qui  servait  aussi 
bien  à  concilier  les  membres  du  cabinet,  souvent  en  dis- 
corde, qu'à  pacifier  par  ses  sages  conseils  les  rapports  de  la 
France  et  de  l'Europe. 
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Le  général  SébasUani  reçut  parieroentairement  un  grave 
échec  à  roecasion  du  vote  sur  le  traité  conclu  avec  les  États- 
Unis.  La  Chambre  rejeta  une  première  fois  Tindemnité 
réglée  pour  les  prises  américaines,  qu*avait  confisquées  le 
gouvernement  français  durant  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  TEmpire.  J'apporte  trop  d'impartialité  dans  Texamen 
des  événements  contemporains»  pour  ne  pas  dire  inmiédia- 
tement  que  le  traité  était  mauvais,  et  la  créance  des  États- 
Unis  véreuse,  incessanmient  repoussée  par  la  Restauration 
qui  la  considérait  comme  frappée  de  déchéance.  Mais  depuis 
Juillet,  les  choses  avaient  changé  de  face;  tout  le  parti 
LafBtte  et  Lafayette,  admirateur  de  la  république  améri- 
caine, soutenait  les  droits  des  chers  États-Unis,  dont  le 
gouvernement  était  considéré  comme  le  modèle  de  tous,  de- 
puis spécialement  qu'il  avait  accordé  un  million  à  M.  de  La- 
fayette. Le  traité  très-populairedanslagauche  fut  doncsigné, 
ratifié,  sur  les  instances  de  M.  de  Lafayette,  et  ainsi  devenu 
an  fait  admis  dans  la  diplomatie.  Les  Chambres  avaient-elles 
le  droit  de  refuser  la  ratification  de  la  signature  royale? 
question  très-grave,  parce  que  ce  doute  jette  mille  incerti- 
tudes dans  les  rapports  de  gouvernements. 

La  majorité  s'étant  prononcée  contre  ce  projet,  le  comte 
Sébastian!,  signataire  du  traité,  dut  donner  sa  démission; 
il  le  fit  sans  hésiter,  comme  conséquence  de  sa  position 
parlementaire  Pour  récompenser  tant  de  services,  et  en 
même  temps  reconnaître  et  seconder  le  besoin  de  repos 
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que  rétat  de  saoté  da  général  loi  imposait,  il  reçut  Tam- 
bassade  de  Naples,  admirable  retraite,  poste  si  eoTié  par 
tout  le  corps  diplomatique  :  le  séjour  du  beau  golfe 
n'est-il  pas  le  plus  enchanteur  du  monde?  Le  général  n'y 
resta  qu'une  année  suffisante  pour  reprendre  quelques 
forces  ;  et  comme  les  rapports  avec  l'Angleterre  comnicsh 
çaient  à  devenir  difficiles  et  confidentiels,  le  roi  qui  avait 
besoin  d'un  esprit  sûr,  et  d*un  intermédiaire  discret  è  qui 
les  dépêches  personnelles  seraient  remises,  confia  au  comte 
Sébastian!  l'ambassade  de  Londres.  Ici  sa  position  restait 
presque  la  même  qu*è  l'origine  de  la  révolution  de  Juillet; 
car  il  devenait  la  main  d'exécution  et  l'intermédiaire 
attentif  de  tout  ce  que  le  prince  ne  voulait  pas  confier  aox 
ministres  responsables  de  son  cabinet;  et  avec  l'Angleterre, 
on  avait  d'intimes  rapports. 

Cette  correspondance  particulière  du  roi  avec  les  ambas- 
sadeurs, sans  le  concours  ministériel,  est  une  habitude  de 
la  maison  de  Bourbon,  et  heureusement  pour. la  Franc», 
Louis-Philippe  l'avait  conservée;  elle  nous  préserva  de  bien 
des  périls ,  des  entraînements  et  des  folies  !  Tandis  qne 
les  ministères  étaient  livrés  è  toutes  les  indisa*étions,  aax 
maladresses  bruyantes  des  hommes  à  la  façon  de  M.  TUers 
et  du  centre  gauche,  u'était-il  pas  utile  que  des  rapports 
sérieux  avec  l'Europe  pussent  se  faire  directement  entre  le 
roi  et  les  cabinets  chargés  du  maintien  de  la  paix?  L'histoire 
nç  pourra  être  sérieusement  écrite  qu'avec  la  connaissance 
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de  ces  dépéehes  du  rot,  qui  au  dire  de  ceux  qui  ont  été  & 
même  de  les  connattre,  sont  des  modèles  de  prudence,  de 
raison  et  de  dextérité  sur  toutes  questions  et  toutes  choses. 
Sous  le  ministère  du  12  mai,  le  général  Sébastian!  donna 
sa  démission  ;  je  cnrois  qu'il  ne  voyait  pas  du  même  point 
de  vue  que  le  cabinet  la  question  orientale  (on  s'exagérait 
alors  d'une  façon  si  étrange  la  puissance  du  pacha  d'Egypte 
et  le  général  par  ses  souvenirs  savait  ce  qu'étaient  les  armées 
d'Orient).  Surtout  il  ne  voulait  pas  se  séparer  de  l'Angleterre 
sur  un  point  aussi  capital  que  les  affaires  de  Syrie  ;  il  revint 
donc  è  Paris,  et  le  roi  Téleva  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France,  en  témoignage  de  la  haute  satisfaction  de  sa  con- 
duite politique.  Ce  fut,  sous  le  rapport  actif,  la  fin  de  la 
carrière  diplomatique  du  comte  Sébastian!.  Il  n'en  resta 
pas  moins  la  main  amie  qui  intervint  dans  plus  d'une  diffi- 
culté ministérielle  pour  apaiser  les  ambitions  ou  les  amours- 
propres;  il  demeura  l'homme  tout  è  fait  de  la  Chambre 
des  députés,  y  défendant  les  idées  du  roi  et  la  politic^uc  exté- 
rieure avec  indépendance.  En  séparant  le  comte  Sébastian! 
de  quelques  vanftés  qui  tiennent  généralement  à  l'école  de 
l'Empire ,  vous  trouverez  un  esprit  droit  et  assez  sincère 
pour  dire  la  vérité  aux  partis,  ce  qui  est  un  courage  digne 
d'estime.  Désormais  fini  pour  les  luttes  politiques,  avec  une 
santé  faible,  maladive ,  il  retrouvait  son  activité  dans  toutes 
les  crises  pour  le  service  du  roi  qu'il  aimait  et  qu'il  admirait 
comme  le  symbole  de  la  paix  du  monde.  En  1846,  pour 
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arrêter  les  progrès  de  sa  maladie ,  il  chercha  qd  soleil  plus 
chaud  et  visita  la  Ck)rsey  le  lieu  de  sa  naissance  ;  il  y  fut  ao> 
cueilli  avec  un  enthousiasme  qui  frappa  vivement  son  coeur, 
parce  qu'il  aimait  à  y  exercer  une  sorte  de  souveraineté. 
Parti  d*un  lieu  obscur,  parvenu  si  hautdans  l'aristocratie  qu'à 
deux  époques  de  la  vie  il  avait  pu  épouser  deux  femmes  des 
plus  grands  noms ,  il  se  complaisait  à  ces  démonstrations 
d'une  joie  animée  que  la  Corse  lui  témoignait  à  chaque 
visite.  Au  temps  du  comte  Pozzo  di  Boi^,  il  avait  là  un  rival 
très-actif  qui  lui  disputait  toute  influence  ;  depuis  la  mort 
du  diplomate  éminent,  le  comte  Sébastian!  resta  complète- 
ment le  maître,  le  vrai  souverain,  le  bienfaiteur  de  la  Corse  ; 
et  en  cette  qualité ,  dans  ses  voyages  il  fut  salué  par  les 
volées  de  canon  et  les  sonneries  des  cloches,  ce  qui  répon- 
dait à  ses  habitudes  d'une  vanité  enfantine. 

En  résumant  la  vie  du  maréchal  comte  Sébastiani,  je  dirai 
que  si  l'on  ne  peut  y  trouver  les  conditions  de  rhomme 
d'Étal  supérieur,  chez  lui  domine  une  qualité  éminente, 
c'est  rinstinct  qui  lui  fit  deviner  la  force  d'intelligence  do 
roi,  et  sa  haute  volonté  de  bien  public.  Quand  cette  con- 
viction fut  en  lui  profonde,  il  se  voua  à  cette  politique  per- 
sonnelle ;  pour  la  servir,  il  dédaigna  les  petites  clameurs,  les 
oppositions  malencontreuses;  il  sut  se  mettre  même  au- 
dessus  de  tous  ces  étroits  scrupules  constitutionnels  qui 
ont  tant  rabaissé  notre  force  de  nation  et  de  gouverne- 
ment; il  voulut  que  le  roi  régn&t  et  gouvernât,  parce  que 
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heoreosement  ce  règne  serait  long  et  le  goQyemement  ha- 
bile, se  séparant  ainsi  de  cette  petite  école  de  brouillons 
qui  Tealent  ftdre  de  rétablissement  de  Loois  XIV  quelque 
chose  qui  ressemble  à  une  république  sans  gloire  et  à  une 
monarchie  sans  tète,  car  là  où  le  roi  ne  peut  pas  tout  ce 
qui  est  bien,  il  n*y  a  plus  d'ordre,  plus  de  durée,  plus  de 
régularité.  Dans  un  système  régulier,  la  majorité  doit  se 
faire  gouyemementale,  et  le  gouvernement  se  placer  aux 
mains  de  la  majesté  souveraine  pour  recevoir  sa  suprême 
direction.  En  dehors  vous  n'aurez  que  du  bas-empire. 

Puis-je  finir  cet  article  sur  le  vénérable  comte  Sébastiani 
sans  parler  de  ses  derniers  déchirements;  sa  fille  chérie 
était  pour  lui  un  souvenir  de  gloire  et  de  douleur.  Née  au 
Péra,  quand  le  canon  tonnait  sur  la  flotte  anglaise ,  son 
premier  cri  avait  coûté  la  vie  à  sa  mère  :  nous  savons  tous 
comment  est  morte  cette  fille  tant  aimée  ;  nous  savons  tous 
quel  coup  fatal  ce  funèbre  événement  a  porté  au  cœur  du 
maréchal  !  Dans  ce  drame  lamentable,  il  y  a  deux  physio- 
nomies qui  ressortent  au  milieu  de  ces  immenses  douleurs, 
c'est  celle  de  la  noble  et  vieille  douairière  de  Praslin  et  celle 
du  comte  Sébastiani  :  une  horrible  catastrophe  frappe  leurs 
enfants  le  même  jour;  autour  d'eux  du  sang,  des  larmes, 
le  mystère  d'une  nuit  affreuse  !  quelles  épreuves  nous  ré- 
serve la  Providence  I  Le  deuil  privé  d'une  noble  famille  est 
devenu  un  deuil  public,  et  l'émotion  vive,  profonde  du  roi 
nr.  47 
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Loiiis-Philîppe  loi^-méme,  doit  être  nn  motif  de 
tion  pour  le  maréchal  dont  la  piété  espère  tfD  monde 
meilleur  dans  le  grand  jugement  des  reaMadtéa  de  li 
tombe! 


IX. 
ht»  COUTES  CHARLBS-FRÉDtRIC  ET  GUSTFAVE 

DE  LŒVËNHIELM 

DIPLOMATES  SUÉDOIS. 


Le  speetacle  vif  et  corieax  qoe  présente  la  Saède  durant 
tout  le  xviii*  ûëde,  est  celiii  d*UBe  lutte  forte  et  militaire 
de  la  royauté  contre  les  États,  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment, du  roi  contre  la  noblesse;  car  Tordre  des  paysana 
restait  loyal  dans  son  obéissance  au  sang  de  GustaTe- 
Adolphe;  les  nobles  seuls  démolissaient  Tœnvre  monar- 
chique, Funité  de  la  couronne.  Et  cette  lutte  n*ayait  rien 
d*élevé  comme  une  oentiction,  de  spontané  comme  une- 
passion  politique;  le  plus  souvent  les  gentilshommes' 
suédois  recevaient  secrètement  des  subsides  de  la  Russie 
on  de  l'Angleterre,  pour  trahir  leur  souverain.  C'est 
parce  que  la  France  voulait  rendre  à  la  Suède  son  ancienne 
splendeur,  qu'elle  soutint  par  l'ambassade  de  M.  de  Ver- 
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gennesy  la  belle  et  immense  entreprise  de  Gustave  III.  Ce 
roi  si  ferme,  si  supérieur,  espérait  en  brisant  la  résistance 
des  factieux,  replacer  la  Suède  dans  cette  brillante  desti- 
née, qu'elle  avait  eue  au  xvv  et  au  xvii*  siècle  *. 

C'est  parce  que  Fœuvre  de  Gustave  ne  put  s'accomplir, 
que  la  Suède  s'est  perdue  :  quel  fut  son  rang  autrefois  si 
élevé  dans  la  politique  du  monde ,  quel  est  son  abaissement 
aujourd'hui  ?  Les  révolutions  politiques,  loin  de  faire  pro- 
gresser les  États,  les  arrêtent  dans  leur  développement  et 
dans  leur  importance  ;  détrôner  une  dynastie,  n'est  pas  un 
plaisir  que  les  peuples  se  donnent  impunément  ;  ils  s'en  res- 
sentent comme  de  ces  commotions  terribles  qui  dérangent 
toute  l'organisation  du  corps  humain.  Elle  a  triomphé  de 
Gustave  III  et  de  Gustave  IV,  cette  noblesse  énervée,  cor- 
rompue, et  qui  ne  gardait  plus  de  sa  fierté  sauvage  que  te 
courage  de  poignarder  ses  rois,  on  la  hardiesse  de  les 
chasser!  Que  sont  devenus  les  Suédois  des  plaines  de 
Leipsick  aui  époques  brillantes ,  les  alliés  du  cardinal  de 
Richelieu ,  jetant  le  poids  de  leur  rude  épée  dans  la  ba- 
lance de  l'Europe?  La  Suède  est  aujourd'hui  flottante  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre  qni  la  dominent  et  lui  imposent 
leurs  conunandements. 

Je  veux  suivre  à  roc^sion  des  comtes  de  Lcevenhielm, 
l'histoire  de  ces  événements  qui  expliquent  le  passé,  le  pré- 

1.  Sur  rambassade  de  M.  de  Vergennes  à  Stockholm,  voir  mon  travail 
sur  Louit  XVI. 
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sent  et  l'avenir  de  la  Saède»  car  j'aime  à  mêler  les  hommes 
aux  grands  faits  contemporains.  Les  deux  frères  Lœven- 
hielm  nés,  l'on  en  1771,  l'autre  en  1772,  n'ont  point  fait 
leurs  études  en  Suède,  mais  è  Strasbourg,  université  moitié 
allemande,  moitié  française,  alors  d'une  grande  renommée, 
où  étudiaient  Benjamin  Constant  et  le  prince  de  Mettemich 
loi-méme,  sous  le  professeur  de  Kock.  La  famille  Lœven- 
hiefan  n'était  pas  d'origine  purement  suédoise;  des  titres 
mêmes  retrouvés  disent  qu'elle  était  française  :  est-ce  une 
courtoisie  que  nous  fait  le  comte  de  Lœvenhielm,  dont 
l'esprit  charmant  est  doué  d'une  politesse  si  chevaleresque  ? 
A  l'époque  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (ce  grand 
coup  d'Etat  dont  le  sens  n'a  jamais  été  compris] ,  les  pro- 
testants qui  conspiraient  avec  l'étranger  depuis  Henri  lY, 
jusqu'à  Louis  XIV,  furent  forcés  d'émigrer  de  France,  sur 
tous  les  points  de  l'Europe*;  il  n'est  donc  pas  rare  de  ren- 
contrer aujourd'hui  des  familles  françaises  établies  en 
Prusse,  en  Danemark,  en  Suède,  familles  haineuses  qui 
réagirent  d'une  façon  si  déplorable  contre  la  maison  de 
Bourbon  et  leur  ancienne  patrie  pendant  tout  le  xviii* 
siècle;  vieux  émigrés  moins  français  que  les  nobles  gentils- 
hommes qui  combattaient  la  république  sous  le  prince  de 
Condé! 

Le  père  des  comtes  de  Lœvenhielm  occupait  un  rang 
distingué  dans  la  diplomatie  suédoise,  aux  ambassades  de 

1.  Vojei  mon  travail  8ur  Louis  XIV, 
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Dresde,  Madrid,  Berlin  et  Hambourg,  et  sei  den  fib 
prirent  immédiatement  du  service;  6a8ta?e  entra  dans  ks 
dragons  de  la  garde,  comme  lieutenant,  et  il  fit  tes  trois 
campagnes  de  Russie;  son  frère  Charles  fut  officier  daos 
les  gardes  à  pied.  La  Suède  avait  alors  pour  roi  ce  noble 
Gustave  III  dont  j'ai  parlé,  prince  si  national,  si  fier,  et  en 
même  temps  si  dévoué  à  la  politique  française,  rennemi  de 
l'Angleterre.  Gustave  III  devait  l'heureuse  énei^eetles 
habiles  conseils  qui  l'avaient  délivré  du  pouvoir  importuD 
de  la  noblesse  et  des  États,  à  l'influence  de  Louis  XVI  etdn 
comte  de  Vergennes,  ambassadeur  à  Stockholm.  Les  dépê- 
ches de  ce  ministre  existent  encore  ;  il  raconte  à  son  sou- 
verain tes  événements  du  palaSs,  le  courage  de  Gustave,  les 
tristes  agitations  de  cette  noblesse  vendue  à  la  Russie  et  i 
FAngleterre.  Gustave  III  devait  donc  beaucoup  à  M.  de 
Yergennes  et  la  consolidation  de  son  pouvoir  à  Louis  XVI; 
en  échange  fl  lui  donnait  rsAliance  suédoise,  le  principe  de 
la  liberté  du  pavillon  et  du  privilège  des  neutres,  tel  qu'alors 
le  soutenaient  Catherine  tl,  la  Hollande  et  la  France  contre 
la  Grande-  Bretagne. 

Gustave  111  n'oublia  pas  cet  immense  service,  et  dans  les 
premiers  moments  de  la  révolution  française ,  fl  offrit  son 
bras,  ses  armées  à  une  dynastie  malheureuse.  Le  roi  de 
Suède  devait  eu  effet  jouer  un  grand  rAle ,  si  une  cod- 
spiration  de  noblesse,  de  gardes  soudoyés  par  tes  ddHstes 
français ,  n'avait  mis  fin  A  «es  jMirs  dios  ca  bal  sinistre 
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qa'oB  a  trouvé  plaiiBiit  de  nettare  «ir  la  scène  française,  et 
de  jouer  en  galopade  sur  le  piano.  Voyea-YOïu  sons  les 
lostrea  de  TOpéra,  ce  ballet  où  meurt  on  rcH  assassiné  de 
la  OMÛB  d'nn  conspirateur,  au  milieu  des  masques  qui  se 
pressait  et  se  foulent?  Pour  être  en  tout  Adèle  à  Teiactitade 
faistorique,  et  comUer  la  mesure  d'inconvenance,  le  di- 
recteur de  rOpéra  aurait  dA  envoyer  diez  le  comte  de 
Losvenhifiim  pour  reproduire  les  traite  de  Tambassadeur 
sur  la  soène,  car  le  comte  était  alors  capitaine  dans  la  garde 
de  Gfuataive  III;  il  était  aux  oAtés  du  roi  lorsque  le  poignard 
Tatteigait,  et  le  comte  de  Lœveoiiiefan  chercha  à  le  couvrir 
de  son  épée.  Cette  révolution  eut  pour  résultat,  comme  on 
le  sait,  de  plaeer  la  tutelle  du  jeune  fils  de  Gustave,  sous  la 
arnin  du  duc  de  Sudemanie,  le  pr<^re  frère  du  roi  que  le 
crune  venait  de  frapper,  prince  aux  rudes  manières,  grossier 
iamenr,  un  pra  l'image  de  ce  duc  de  Glocester,  qui  joue 
un  si  triate  rôle  auprès  des  mélanoolîqttes  physionomies  des 
enitfits  d'Edouard  ;  avec  cela  de  la  finesse,  et  de  la  ruse , 
une  ambition  umnense  qu'il  cachait  sous  les  dehors  du  dés-  i 


Il  avait  de  douces  paroles  pour  son  neveu, 
et  des  intrigues  actives  contre  lui.  Ce  qui  caractérisa 
smptout  aou  système,  ce  fut  son  extrême  condescendance 
pour  ia  névoitttion  françuse.  Le  duc  de  Sudermanie  était  aQ 
mieux  avec  le  coouté  de  salut  puUic  !  La  prqMgande  fran- 
çaisç  avait  frappé  son  ffère,  le  généreux  Gustave,  et  lui,  ii 
pressait  la  main  à  la  rude  et  sanglante  déesse;  le  gouver- 
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nement  suédois,  neutre  alors,  gagnait  de  l'argent  par  le 
conunerce  de  denrées  coloniales,  et  du  Ué  qu'il  noos  appor- 
tait :  un  roi  de  plus  ou  de  moins,  ce  n'était  rien  :  aussi  le 
duc  de  Sudermanie  fut-il  respecté  par  le  comité  de  salut 
public  ;  le  baron  de  Staël,  son  ambassadeur,  quitta  à  peine 
un  moment  Paris,  durant  les  horreurs  de  la  révolutioD 
française  ;  il  assista  aux  séances  de  la  Convention ,  le  sabre 
au  c6té ,  depuis  le  meurtre  de  Louis  XVI ,  jusqu'au  9 
thermidor,  avec  la  pins  grande  indifférence,  et  sans  h 
moindre  protestation.  A  cette  époque  de  neutralité,  les 
deux  jeunes 'comtes  de  Lœvenhielm,  très-attachés  à  Gus- 
tave III,  adhérèrent  néanmoins  au  gouvernement  du  duc  de 
Sudermanie;  Tun  accepta  la  dignité  de  chambellan,  et  l'autre 
prit  la  carrière  diplomatique;  il  fut  envoyé  comme  cavalier 
d'ambassade  dans  plusieurs  légations. 

Alors ,  la  noblesse  voyait  avec  une  certaine  inquié- 
tude se  développer  à  un  haut  degré  les  conditions  mar- 
tiales, et  une  grande  énergie  de  caractère  dans  le  jeune 
prince  dont  le  duc  de  Sudermanie  était  le  tuteur;  on  ne 
pardonne  jamais  aux  flis  ou  aux  héritiers  du  roi  qu'on  a 
tué;  leur  destinée  ou  leur  fatalité  est  de  tomber  sous  ud 
nouvel  attentat  ;  et  déjà,  par  l'influence  des  corruptions 
secrètes,  une  révolution  se  préparait  au  profit  de  ce  doc 
de  Sudermanie,  esprit  rude,  mais  qui  laisserait  les  nobles 
se  jeter  dans  toutes  les  intrigues  de  l'étranger.  Le  jeune 
Gusiave  IV  prit  lui-même  les  rênes  du  gouvernement  à 
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l'époque  du  Directoire,  et  presque  aussitôt*  enthousiaste 
qu'il  était,  il  se  jeta  dans  la  coalition  contre  la  république, 
qui  sourdement  avait  conspiré  contre  toute  sa  ramille. 
Depuis  ce  moment,  la  noUesse  ^e  prononça  contre  lui;  ses 
actes  furent  méconnus,  calomniés  ;  sa  fierté  d*esprit  impor- 
tuna; Gustave  n'était  pas  l'homme  de  son  temps,  et  une 
grande  partie  des  gentilshommes,  placée  sous  la  direction 
secrètedu  duc  de  Sudermanie,  espéra  le  régent  comme  roi. 
Menacé  dans  son  pouvoir  et  sa  vie,  Gustave  IV  fut  obligé  de 
s'entourer  de  régiments  dévoués;  la  noblesse,  qui  redoutait 
la  puissance,  l'énergie  de  ce  caractère,  se  lia  soit  &  la 
révolution  française,  soit  à  la  Russie,  soit  à  1*  Angleterre,  en 
abdiquant  Tesprit  de  sa  nationalité ,  les  traditions  de  la 
vieille  et  noble  histoire  de  la  Suède. 

On  trouve  à  cette  époque  le  comte  Gustave  de  Lœvenhielm, 
commandant  un  corps  suédois  stationné  dans  le  pays  de 
Lowenboorg.  A  la  suite  de  cette  campagne,  il  fut  chargé 
d*une  mission  en  Prusse,  puis  d'un  commandement  en  Fin- 
lande; tandis  que  son  frère  Charles-Frédéric  combattait 
également  les  Russes.  Après  Tilsitt,  Napoléon  avait  dit 
à  l'empereur  Alexandre,  sans  respect  pour  les  anciennes 
alliances  et  les  traités  traditionnels  :  a  Vous  voulez  la  Fin- 
lande ?  que  m'importe  ;  prenet-la,  c'est  une  affaire  entre 
vous  et  le  roi  Gustave.  »  Les  Russes  ne  se  firent  pas  ré- 
péter deux  fois  cette  permission  ;  la  conquête  s'accomplit 
moitié  par  la  victoire,  moitié  par  la  trahison.  Depuis,  la 
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Fiolande  leur  est  restée  et  le«r  donne  un  splemlide  débou- 
ché dans  un  vaste  golfe. 

A  ce  moment  la  Suède  sobit  la  crise  dont  je  vais  parier, 
le  changement  dans  sa  dynastie  légitime.  On  dirait  que 
le  monde  a  besoin  de  se  débarrasser  de  ce  noble  ca- 
ractère de  Gustave  IV  qui  importune  tantes  les  puis- 
sances :  la  Russie  9  parce  que  seul  il  peut  lui  dispuiorls 
Finlande,  et  que  la  population  abattue  ne  demande  pss 
mieux  que  de  devenir  russe  ;  la  France,  parce  que  Niqpoléon 
a  subi  les  dédains  personnels  de  Gustave  IV ,  et  qu'il  a 
besoin  de  l'abaisser  comme  châtiment  de  sa  fierté  »vers 
le  dominateur  de  l'Europe;  et  eofio  la  noblesse,  pane 
qu'elle  a  peur  que  le  roi  jeune  et  vigoureux  ne  k  finappe 
dans  sa  force  et  sa  fortune  en  empêchant  tes  oorruptions 
de  l'étranger.  C'est  là  le  dernier  mot  de  la  coiispiraiion 
qui  brise  la  ligne  directe  des  héritiers  du  grand  Gustave. 
Ce  fut  un  véritaUe  complot  de  priais  auquel  presque 
toute  la  noblesse  prit  part;  elle  nût  hi  couronne  au  finmt 
du  duc  de  Sudermanie,  qui  prit  le  nom  de  Charles  Xlil. 
Après  quelques  honorables  hésitations,  les  deux  courtes  de 
LoBvenUebn  se  rallièreat  à  cette  révolution  ccMUoie  tous  les 
autres  gentilshommes,  et  ils  continuèrent  à  servir  dans  Tar- 
mée.  Le  comte  Gustave  fut  créé  générai-nu^,  chef  delà 
promit  brigade  de  cavalerie  dans  la  garde,  et  de  plus  il 
eut  un  moment  l'ambassade  d'Autriche;  tandis  que  Charles- 
Frédérie  était  «niroyé  pnè^  de  l'empereur  4e  Russie  Alexsn- 
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dre«  au  nom  de  son  seuteran  et  da  prince  royal  Berna- 
dotte,  auquel  la  Révolution  assurait  rhérédité  d'une  cou- 

Cette  ambassade  à  Péi€»*sbourg  avait  la  plus  haute  im- 
portanoe,  car  il  but  bien  se  pénétrer  de  la  situation  des 
dioBes  à  la  fin  de  I81S  ;  Bernadette  avait  refusé  ralliance 
de  Napoléon  contre  la  Russie.  Aux  yeux  de  l'Europe  sa 
position  était  bonne  :  il  pouvait  beaucoup  imposer  parce 
qu'on  loi  demandait  beaucoup.  Dans  l'entrevue  d*Abo 
ptasieurs  questions  furent  posées  :  Alexandre  ne  voulait 
pas,  ne  pouvait  pas  céder  la  Finlande  sans  ébrécher  la 
Russie,  qui  déàrait  un  débouché  maritime  au  nord  comme 
elle  avait  celui  de  la  mer  Noire  au  midi  ;  et  pourtant 
il  fallait   uae  indemnité  à  la  Suède.  L'Angleterre  et  la 
Russie  lui  assurèrent  simultanément  la  Norvège,   dont 
le  Danemark  serait  dépouillé,  vieille  fusion  de  toutes  les 
nations  gothiques.  Remarquons  bien  ceci  :  la  Suède  allait 
se  trouver  placée  comme  sous  la  protection  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  :  par  l'Angleterre,  elle  recevait  des 
absides  pour  marcher  belliqueuse  avec  les  Allemands 
oeutse  l'empereur  Napoléon;  par  la  Russie,  Beruadotte 
recevait  des  engagements  précis  sui*  son  droit  soccessionnel 
i  la  couronne  de  Suède,  et,  à  cette  époque  étrange,  on 
supposait  môme  la  possibilité  pour  Bernadette  d'obtenir 
des  séuteurs  mécontents  (1818-1814),  sinon  l'empire  frap- 
fMs,  du  moins  une  participation  éte«dtte  dans  les  éléments 
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d'an  nouveau  gouvernement  qui  serait  établi  en  France 
à  la  chute  de  Napoléon. 

La  noblesse  suédoise,  tout  entière  rattachée  à  Bema- 
dotte,  traitait  de  folie  l'enthousiasme  dédaigneux  du  colonel 
Gustawson  (c'était  le  surnom  du  roi  légitime  de  Suède) .  Cette 
noblesse  suivit  loyalement  Bernadotte  dans  la  campagne 
de  1813;  les  deux  comtes  de  Lœvenhielm,  diplomates  et 
soldats,  prirent  part  à  ces  immenses  faits  d'armes,  à  côté  de 
l'empereur  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse;  ils  étaient  înte^ 
médiaires  auprès  du  souverain  pour  les  intérêts  de  la  Suède 
comme  Pozzo  di  Borgo,  lord  Stewart,  Tétaient  pour  ceux  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Bernadotte  inquiet,  bou- 
deur, hésistant,  n'avait  d'autre  prépondérance  que  celle  de 
son  courage  personnel  et  de  la  science  stratégique  dont  il 
avait  fait  preuve  dans  le  plan  de  campagne  tracé  à  Trsh 
chenberg.  Les  deux  comtes  de  Lœvenhielm  suivirent  les 
armées  alliées  à  Paris  ;  ils  prirent  part  aux  délibérations 
des  traités  de  1815  pour  la  rétrocession  surtout  à  la  France 
de  la  Guadeloupe,  donnée  par  l'Angleterre  à  la  Suède. 
A  Vienne  ils  assistèrent  au  congrès  en  qualité  de  représ^- 
tants  du  prince  royal  ;  l'intérêt  le  plus  vif  de  la  Suède,  i 
cette  époque,  c'était  la  cession  définitive  de  la  Norvège, 
promise  dans  l'entrevue  d'Âbo,  véritable  compensation  de 
la  Finlande  laissée  h  la  Russie.  A  cette  époque,  un  change- 
ment s*était  opéré  dans  la  force  et  la  considération  qu'ins- 
pirait en  1813  le  caractère  de  Bernadotte  ;  le  prince  royal, 
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dans  la  campagne  de  Leipsick ,  était  entouré,  caressé  par 
tontes  les  puissances,  qaoiqu*il  fût  souvent  capricieux  et 
maussade;  en  1814  on  n'avait  plus  besoin  de  lui,  et  la  pré- 
pondérance suédoise  cessait  d'oStenir  la  popularité  dans  les 
consdis  des  rois  ;  on  garda  froidement  les  conventions 
d'Abo.  On  se  demande  même  conunent  à  cette  époque  de  tant 
de  restaurations,  il  ne  se  fit  pas  un  retour  vers  la  légitimité 
du  colonel  Gustawson,  retour  que  les  comtes  de  Lcevenhiehn 
eussent  peut-être  loyalement  désiré  :  mon  Dieu  !  c*est  que 
les  intérêts  diplomatiques  dont  j'ai  parlé  d^è,  étaient  alors 
plus  vivaces  que  jamais.  La  Russie  n'avait  aucun  intérêt  à 
voir  la  restauration  de  Gustave  IV,  parce  que  tôt  ou  tard 
cette  âme  royalement  énergique  et  enthousiaste,  lui  aurait 
fait  la  guerre,  et  disputé  la  Finlande.  La  Prusse  et  1*  Autriche 
ne  se  souciaient  pas  le  moins  du  monde  de  revoir  l'influence 
suédoise  en  Allemagne  ;  tous  ces  gouvernements  savaient 
bien  que  le  meilleur  moyen  d'annuler  un  peuple,  de  l'é- 
nerver, de  l'abaisser,  c'est  de  lui  enlever  une  dynastie  na- 
tionale, pour  lui  en  substituer  une  d'emprunt  qui  a  besoin 
pour  se  consolider  de  vivre  au  jour  le  jour,  comme  un  ro- 
turier dans  un  salon  de  gentilhomme,  à  moins  qu'un  beau 
jour  ce  roturier  tout  en  colère  ne  brise  les  glaces  et  porce- 
laines pour  en  finir. 

L'aristocratie  suédoise  ne  se  souciait  pas  non  plus  de  voir 
rétablir  un  prince  fier,  d'une  nature  capricieuse,  et  qui  por^ 
tait  trop  haut  le  sentiment  de  la  dignité  royale,  et  le  blason 
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naUonaL  La  noMeMe  se  rapinrocbd  ddnc  de  Bemadotte , 
et  le  soutint  avec  anaaimtté;  les  intérèta  evopéens, 
plus  que  Thabileté  du  prince  royal ,  le  maintinreBt  ai 
pied  du  trône  du  duc  de  Sadermanie,  son  père  adopitf, 
et  dont  il  dev^ût  le  droit  héritier.  A  oette  époque  les 
comtes  de  Lœvenhielm  entrèrent  plus  franchement  dans  ta 
diplomatie,  et  ils  n'ont  pas  abandonné  cette  haute  carrière 
depuis  le  congrès  de  Vienne.  Us  prirent  part  à  tontes  les 
négociations  rdatives  à  la  cession  déinitf ve  de  la  Nonrége. 
Gomme  ils  avaient  signé  le  congrès  de  Vfenne ,  ils  tinrent 
une  certaine  place  dan»  toutes  les  relations  «vee  les  cabi- 
nets, et  spécialero^t  avec  la  France  dans  les  rédamations 
pour  les  prises  sur  les  neutres  faites  pendant  les  violences 
de  TEmpire,  et  qui  avaient  occasionné  des  pertes  consK 
dérables  à  la  marine  suédoise. 

Le  comte  Gustave  Bt  désormais  partie  dn  corps  diplo- 
matique à  Paris;  esprit  aimable,  joignant  à  Tédncation 
réfléchie  la  poUtesse  des  grandes  manières,  le  caractère  et 
l'esprit  du  monde,  peulhôtre  porté  trop  loin,  la  vie  pour  hii 
fut  douce  ;  il  aimait  les  artistes,  les  théâtres,  avec  un  godt 
tout  français  qu'il  exagérait  peut-être,  dsns  le  dessein  de 
prouver  qu'il  portât  dans  son  cœur  le  sang  de  la  Ftanoe. 
C'est  une  chose  triste  à  dire,  que  précisément  en  politique 
ces  caractères  doux,  aimables,  supposent  un  aSiibliBse- 
ment  de  cœur  et  d'esprit  chez  les  hommes  de  transitien 
et  de  passage.  Quand  on  a  vu  tant  de  dMMes,  on  prend  les 
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chaades  émotioiiB  eo  dédain  ;  od  ne  vent  plus  de  la  vie  que 
ses  fomies  polies ,  calmes ,  limpides.  Les  deux  frères 
Lœyenhielra,  tout  en  gardant  le  caractère  de  loyanté 
des  gens  d'honneur,  n'ont  refusé  aucun  service  à  aucun 
gouvernement;  jeunes  hoaunes,  ils  ont  vu  et  entouré  la 
pers(Mine  de  Gustave  III;  ils  n'ont  point  sans  doute  con- 
9|Mré,  mais  lorsque  le  duc  de  Sudermanie  prend  le  pouvoir, 
ils  acceptent  des  honneurs  et  des  dignités,  et  vivent  avec 
lui  dans  une  sorte  de  familiarité  de  palais  ;  le  due  de  Suder- 
manw  choisit  Bernadette  pour  prince  royal,  les  comtes  de 
Lonrenhiehn  ne  contribuent  pas  à  cet  événement ,  mais  ils 
Taoceptenk  une  fois  accompli»  et  servent  tous  les  principes 
toujours  avec  une  honorable  fidélité,  et  une  foi  nouvelle 
et  naïve  pour  chaqpie  changement. 

Est-ce  là  un  bien  ou  un  mal  ?  Les  moralistes  sévères 
trouveront  sans  doute  que  la  fidélité  à  un  principe  est  h 
seule,  la  première  condition  de  toute  conscience  humaine. 
Mais  s'il  en  était  ainsi  aux  temps  agités  des  révolutions,  il 
faudrait  incessamment  se  battre  et  tout  briser;  il  est  donc 
heureux  pour  un  pays,  que  ces  scrupules  ne  se  produisent 
pas  toujours;  qu'il  y  ait  des  hommes  de  talent  et  de  modé- 
ration qui,  sans  désirer,  sans  agir,  acceptent  chaque  fait 
accon^li»  et  cherchent  à  le  faire  tourner  le  mieux  possible 
au  bonheur  du  pays,  au  profit  de  la  paix  et  de  l'ordre. 

Pour  mieux  juger  la  carrière  des  deux  frères  Lœven- 
hielm  à  œ  point  de  vue,  il  faut  remonter  dans  les  temps. 
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Celte  carrière  ne  prend  un  certain  développement ,  ane 
certdne  action  politique  que  dans  la  campagne  de  1813, 
qui  fut  un  grand  mouvement  dô  l'Europe  contre  nous.  Je 
crois  même  que  Gustave  de  Lœvenhielm  tint  la  plnme  an 
congrès  militaire  de  Trachenberg,  où  fat  dressé  le  plan  de 
campagne  contre  la  France.  A  Vienne,  ce  même  sentiment 
contre  la  France  se  révèle,  et  ce  ne  fut  qa*avec  de  grandes 
difficultés  que  Ton  rétrocéda  la  Guadeloupe,  momentané- 
ment donnée  par  TAngleterre  &  la  Suède.  Le  congrès  de 
Vienne  faisait  désormais  à  la  Suède  une  position  particulière 
qu'il  faut  maintenant  suivre,  afin  d'examiner  avec  plus  d'im- 
partialité la  conduite  politique  des  deux  frères  Lœven- 
hielm. 

A  partir  du  congrès  de  Vienne,  la  Suède  a  cessé  d'être 
une  puissance  militaire  ;  il  ne  s'agit  plus  pour  elle  d'armées, 
de  campagnes,  d'un  rôle  conquérant  comme  au  nvii*  siècle; 
la  Suède  est  condamnée  à  s'absorber  en  elle-même, 
dans  son  rôle  commercial  ou  de  cabotage;  elle  doit  procé- 
der à  la  restauration  de  ses  finances,  à  la  meilleure  extinc- 
tion de  ses  dettes,  au  développement  et  de  ses  institutions 
particulières  et  de  son  bonheur  de  peuple  ;  immense  pays, 
territorialement  plus  grand  que  la  France,  la  population  lui 
manque  :  sa  terre  est  montagneuse  ou  glacée  ;  eUe  a  acquis 
la  Norvège,  sol  de  fer  et  de  matelots,  et  il  faut  la  fondre  sans 
nuances  avec  ce  restant  de  la  Suède  comme  indemnité  de 
la  Finlande,  de  la  Poméranie,  riches  provinces  qui  servent 
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de  dét)OQché  maritime  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  ;  les  esprits 
sont  tellement  engourdis  pour  toutes  choses  que  la  noblesse 
flnlando-soédoise  est  devenue  exclusivement  russe  de 
mœurs  et  de  manières;  la  Finlande  s*est  séparée  de  la 
Suède  sans  espoir  de  retour,  presque  avec  la  joie  de  deve- 
nir russe,  tandis  que  la  fusion  de  la  Norvège  dans  la  Suède 
s'opère  lentement,  avec  un  esprit  d'opposition  hostile,  tra- 
cassier,  parce  que  le  gouvernement  suédois  n'a  ni  la  force, 
ni  la  grandeur  des  destinées  de  la  Russie. 

A  répoque  de  la  restauration  du  droit  public  européen, 
Charles  XIII  (le  duc  de  Sudermanie),  déjà  vieilli  et  sans 
consistance,  laissa  tout  le  poids  des  affaires  à  Remadotte. 
Le  prince  royal,  dans  Finmiense  tâche  qu'il  avait  à  rem- 
plir, déploya  une  dextérité  incessante  et  une  Ûnesse  toute 
méridionale;  il  n'avait  plus  à  craindre  cette  noblesse  naguère 
si  fière  et  aujourd'hui  corrompue,  assouplie ,  qui  adhérait 
au  gouvernement  du  prince  royal  comme  elle  aurait  adhéré 
à  tout  autre,  sans  amour,  sans  dévouement ,  parce  qu'elle 
avait  abdiqué  son  caractère  chevaleresque  depuis  la  chute 
de  la  maison  de  Gustave-Adolphe.  Remadotte  n'eut  pas 
à  craindre  de  faire  un  peu  de  libéralisme  à  l'égard  des 
paysans;  cet  ordre ,^ dans  l'État,  n'est  pas  redoutable; 
sur  ce  vaste  territoire,  coupé  de  lacs  et  de  montagnes, 
il  n'y  a  nul  moyen  de  se  grouper,  de  se  réunir,  pour  pré- 
parer une  révolution  ;  les  paysans  agrestes  et  rudes  ne 
tuent  pas  leurs  princes  au  milieu  des  flambeaux  et  de 
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rivresse  d'une  nait  de  carnaval.  A  ces  labonrenrs  coarerts 
de  bnre^  durs  comme  le  fer  de  leurs  mines,  le  prince  royal 
a  concédé  certains  privilèges.  Dans  la  diète,  ils  peuvent  par- 
ler, prouver  leurs  griefs  avec  franchise  et  une  sorte  d'éga- 
lité vigoureuse  pour  rédamer  contre  l'impôt. 

L'œuvre  considérable  du  prince  royal,  ce  fut  rentière 
fusion  de  la  Norvège  et  de  la  Suède  sous  un  système  pres- 
que égal  de  diètes  et  de  gouvernement  D'abord  il  se  ma- 
nifesta quelques  résistances,  les  anciens  souvenirs  Scandi- 
naves se  réveillèrent  partout;  mais  comme  la  noblesse  était 
abâtardie^  comme  le  clergé  protestant  n'a  rien  de  cette 
énergie,  de  cette  grandeur  qui  se  trouvent  exclusivement 
parmi  les  évéques  et  les  prêtres  catholiques,  les  diètes  à  la 
fin  s'assouplirent;  la  volonté  du  prince  royal  put  se  mani- 
fester sans  contrôle  ;  ce  que  voulut  le  roi  les  diètes  le  sanc- 
tionnèrent, tandis  que  dans  les  rapports  extérieurs,  où  se 
trouvent  mêlés  désormais  les  deux  comtes  de  Lœvenhielm,  b 
situation  du  cabinet  de  Stockholm  devenait  de  jom^  en  jour 
plus  eflacée ,  plus  nulle,  conmie  conséquence  de  sa  révolu- 
tion. Dans  quelle  question ,  en  effet,  la  Suède  a-t-elle  joué 
un  rôle  actif  dominant  depuis  1815?  Où  a-t-elle  exercé  et 
repris  sa  prépondérance ,  si  belle  et^i  grande  au  xvn*  siè- 
cle? Toute  sa  diplomatie  consiste  actuellement  à  ménager, 
avec  une  habileté  égale,  l'Angleterre  et  la  Russie,  à  ne 
blesser  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cabinets ,  afin  d'en  recevoir 
alternativement  l'appui.  A  ce  point  de  vue,  les  ambassades 
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oe  sont  pins  désormais  que  des  postes  de  politesse  et  de 
convenance  ;  je  crois  même  qu'il  n'y  a  pas  chaque  année 
une  seule  note  diplomatique  è  échanger  avec  les  grandes 
cours.  C'est  ce  que  immédiatement  avait  compris  le  comte 
Gustave  de  LœvenhiebUt  nommé  ambassadeur  à  Paris, 
homme  aimable  et  de  salon  ;  il  passait  sa  vie  dans  une 
société  d'artistes,  au  milieu  des  plaisirs,  des  théAtres, 
tandis  qu'à  Vienne,  le  comte  Charles-Frédéric  se  retirait, 
autant  qu'il  le  pouvait,  du  mouvement  actif  de  la  politique. 
Je  me  trompe  néanmoins  à  l'égard  du  comte  Charles  :  il 
y  avait  à  Vienne  une  situation  délicate  pour  un  vieux  et  . 
digne  gentilhoomie  comme  lui.  Le  roi  Gustave  IV,  que  la 
diète  insurgée  avait  chassé  du  trône  de  Suède,  glorieux 
patrimoine  de  famille ,  avait  choisi  Vienne  et  rAllemagne 
pour  la  terre  de  son  exil  ;  esprit  ardent,  chevaleresque ,  on 
avait  voulu  le  faire  passer  pour  fout  Toutes  les  fois  qu'un 
homme,  par  des  sentiments  exaltés,  une  âme  de  feu,  un 
dévouement  sans  mesure,  compromet  un  peu  la  quiétude 
molle  et  efféminée  d'une  société,  généralement  on  dit  qu'il 
est  fou  ;  celui  qui  vous  dérange  du  sommeil  de  vos  habt- 
tudes  est  toujours  importun,  et  le  roi  de  Suède  détrôné 
paraissait  ainsi,  même  aux  yeux ,  je  dirai  presque  des  cabi- 
nets conservateurs.  Avec  une  modestie  pleine  de  traditions 
et  de  souvenirs,  il  avait  pris  le  simple  nom  du  colonel 
Gustawson  (fils  de  Gustave),  titre  d'une  respectueuse  affec- 
tion pour  son  père;  car,  ainsi  que  dans  toutes  les  révolu- 
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tions,  on  contestait  sa  légitimité  légale.  Les  partis  ennemis 
ne  se  contentent  pas  de  vons  briser  »  ils  vous  déshonorent 
pour  justifler  leurs  injustices.  Le  colonel  Gustawson,  d^ 
daignant  tout  subside  (grandes  aum6nes  des  cours),  vifait 
pauvre  avec  quelques  revenus  personnels  ;  vêtu  de  bure 
comme  ses  aïeux  le  grand  Gustave  et  Charles  XII,  il  parais- 
sait en  Suisse,  sur  les  bords  du  Rhin ,  en  voiture  publique, 
mêlé  à  la  foule  curieuse  et  attentive  de  voir  un  roi  pauvre 
et  proscrit;  sa  conversation  était  vive,  amèrement  sardo- 
nique;  véritable  esprit  du  moyen  Age,  il  voulait  montrer 
.  aux  rois  combien  était  noble  leur  conduite  et  leur  aban- 
don en  181i!^!  Son  fils,  qui  avait  pris  du  service  en  Autriche, 
vivait  à  Vienne  sous  le  nom  du  prince  de  Wasa;  ses  goâts 
modestes  cachaient  le  plus  brillant  courage. 

Ce  dut  être  donc  un  sujet  de  tristes  méditations  et  de 
difficultés  considérables  pour  un  gentilhomme  que  cette  place 
d'ambassadeur  à  Vienne ,  en  face  de  ses  vieux  et  légitimes 
souverains  ;  mais,  je  le  répète,  la  noblesse  suédoise  avait 
abdiqué  ses  dévouements  du  moyen  Age  ;  depuis  le  xyuv  siè- 
cle, elle  était  devenue  philosophe,  besogneuse  :  désormais 
nul  esprit  de  corps,  plus  de  dévouement  national;  et,  ce 
qu'on  appelait  le  patriotisme,  n'était  que  le  tiède  amour 
pour  une  position  politique,  si  bien  que  tout  pouvait 
changer  :  couronne,  institutions,  pourvu  que  la  place  restât 
inhérente  A  Thomme,  il  avait  du  patriotisme,  il  servait 
bien ,  toujours  et  tout  le  monde. 
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La  Soëde  d'ailleurs  reconquérait  en  richesse  maritime 
ce  qu'elle  avait  perdu  en  gloire  militaire,  et  c'était  une 
compensation.  Depuis  181(^,  ses  navires  de  commerce,  no- 
Usés  à  t)on  compte ,  parcouraient  toutes  les  mers.  Par  sa 
circonscription  géographique,  la  Suède  possédait,  en  y 
comprenant  la  Norvège,  une  étendue  de  c6tes  de  plus  de 
huit  cents  lieues,  côtes  couvertes  d'Iles,  d'écueils  visités 
chaque  année  par  les  tempêtes  furieuses  ;  et,  sous  l'aspect 
de  ce  del,  en  présence  de  ces  ouragans. déchaînés,  se  for- 
maient des  matelots  vigoureux ,  intrépides,  destinés  à  par- 
courir toutes  les  mers  ;  enfants,  au  reste,  de  ces  Scandina- 
ves qui,  dans  le  ix*  siècle,  avaient  fait  trembler  les  pays  de 
France,  d'Espagne  et  d'Italie  même  :  qui  n'avait  souvenir 
des  nort-mans  dans  les  chroniques  de  Charlemagne  et  de 
ses  successeurs? 

Ainsi,  deux  traditions  historiques  se  reproduisaient  à  des 
temps  divers  pour  la  Suède,  une  des  nations  qui  jeta  le  plus 
de  gloire  aux  siècles  passée  :  quand  Gustave-Adolphe  menait 
ses  braves  enfants  dans  le  cœur  de  l'Allemagne,  au  champ 
glorieux  de  Leipsick,  c'étaient  les  Goths  du  y*  siècle,  qui 
envahffent  l'Empire  romain  pour  le  retremper  d'une  nou- 
velle énergie  ;  quand  les  marins  de  Norvège  ou  du  golfe  de 
Bothnie  s'élançaient  sur  toutes  les  mers,  pour  la  pêche  de 
la  baleine,  ou  le  commerce  du  fer,  du  bois  aux  vieilles  fo- 
rêts ;  c'étaient  encore  les  enfants  des  Normands  du  ix'  siècle, 
qui  sur  de  frêles  barques  venaient  assiéger  Rouen  et  Paris 
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SOUS  le  pirate  Roll,  l'objet  des  chants  de  gestes  de  toute  la 
Normandie;  tant  il  est  vrai  que  les  peuples  ne  changent  pas  ; 
leur  caractère  est  indélébile  ;  car  il  résulte  du  sol,  du  dimat, 
des  glaciers  à  pic,  ou  des  plaines  éclairées  et  attiédies  pur 
un  soleil  étemel. 

La  navigation  de  la  Suède,  ou  pour  parler  le  langage 
technique,  le  cabotage  des  neutres,  avait  pris  un  grand  déve- 
loppement sous  la  régence  du  duc  de  Sudermanie,  toujours 
en  paix  avec  la  république  française,  tandis  que  TEq- 
rope  s'était  levée  hostile,  dans  une  grande  coalition.  Les 
Suédois,  au  moyen  de  leur  pavQlon  respecté,  transportèrent 
partout  les  marchandises  et  servirent  d'intermédiaires, 
comme  les  Américains,  pour  charger  les  blés,  les  denrées 
coloniales,  dont  il  y  avait  disette  en  France.  Lorsque  la 
paix  fut  rendue  au  monde,  lorsque  toutes  les  nations 
entrèrent  dans  une  juste  concurrence  conmierciale,  les 
Suédois  conservèrent  encore  une  supériorité  qui  fait  leur 
richesse;  je  veux  parler  du  bon  marché  du  fret  (prix  de 
location  des  navires].  Comme  les  Grecs  (Russes)  et  les 
Ragusais  (Autrichiens),  ils  transportaient  les  marchandises 
à  moitié  prix  des  navires  français  ou  anglais;  on  se 
l'explique  par  l'éducation  si  dure  des  populations  du  Nord, 
leur  vie  sobre,  et  surtout  par  cette  immense  faculté  qu'a 
la  Suède  de  produire  du  bois  et  du  fer  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  construire  toutes  les  flottes  du  monde.  Cette  appli- 
cation des  esprits  aux  relations  commerciales,  dut  eole- 
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Yer  toat  caractère  dettiné  à  la  politique  suédoise;  on  ne 
s'oGCuiNi  plus  qu'indirectement  des  questions  de  dynastie, 
et  Bernadette  succéda  au  roi  Charles  XIII^  sans  la  moindre 
opposition,  tandis  que  les  enfants  de  la  grande  maison  de 
Gustave  étaient  ouUiés  dans  les  armées  autrichiennes  et  y 
observaient  un  débris  de  la  gloire  de  leurs  ancêtres. 

Les  deux  frères  de  Lœvenhielm  continuèrent  sous  la 
Doovdle  dynastie  à  servir  ou  à  représenter  leur  pays.  Le 
comte  Chartes,  longtemps  ambassadeur  à  Vienne,  à  Péters- 
bourg,  fut  nommé  président  du  Conseil  de  la  guerre,  à 
StodLhobn,  et  entra  en  1822  au  Conseil  du  roi.  Membre  des 
États  comme  seigneur,  sorte  de  pairie  suédoise,  il  vint  à 
Paris  en  183fc,  assister  au  sacre  du  roi  Charles  K.  Berna- 
dotte  le  nonmia  ensuite  gentilhomme  de  la  Chambre  ;  on  le 
voit,  si  les  dynasties  changent,  les  dignités  de  cour  demeu- 
rent; le  comde  Charles  cessa  donc  ainsi  de  faire  partie  des 
aflaires  actives.  Il  n'y  eut  donc  plus  que  le  comte  Gus- 
tave, qui  continua  sa  mission  diplomatique  à  Paris;  esprit 
affable  et  poH ,  que  nous  connaissons  tous.  Le  rdle  qu'a 
toufours  dignement  accompli  le  comte  Gustave,  est  plutôt 
personnel  que  Texpression  de  l'importance  politique  de 
son  gouvernement;  la  Suède  n*a  pas  aujourd'hui  une 
acUoQ  assez  considérable  dans  la  diplomatie, -pour  que  sa 
légation,  même  au  mains  d'un  homme  de  valeur,  compte 
à  Paris  parmi  les  grandes  ambassades.  Mais  le  comte  Gus- 
tave de  LcBvenhiebn,  par  ses  relations  faciles,  son  obli- 
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geance  extrême,  sa  parraite  tenue  dans  le  inonde  et  parmi 
ses  collègues,  a  conquis  un  véritable  ascendant  ;  la  sage 
mesure  de  son  esprit  lui  a  fait  sa  place.  Le  corps  diplo- 
matique se  réunit  à  des  époques  particulières  pour  les  com- 
pliments de  nouvelle  année,  ou  la  fête  du  roi;  dans  ces 
sortes  d'assemblées  toutes  d*usage,  et  qui  n'ont  rien  d'offi- 
ciel, on  rédige  quelques  phrases  que  prononce  le  doyen 
des  ambassadeurs.  En  1830,  surgit  une  drconstance  très- 
grave  pour  le  corps  diplomatique  ;  elle  lui  coihmanda  ane 
résolution  forte,  spontanée,  décisive,  à  l'époque  de  rin- 
surrection  de  Paris,  après  les  tristes  ordonnances  de 
juillet  1830.  Le  corps  diplomatique  était  en  effet  fort  em- 
barrassé, fort  inquiet  de  la  situation  :  qu'allait-on  faire,  et 
quels  étaient  dans  ces  graves  circonstances  la  conduite  et 
les  devoirs  imposés  au  corps  diplomatique? 

Pour  comprendre  l'immensité  de  la  question ,  il  feut  se 
reporter  au  temps,  à  l'agitation  des  esprits,  à  l'importaDce 
que  toute  délibération  des  représentants  de  l'Europe  devait 
avoir  sur  l'action  des  pouvoirs  publics  en  France.  Toute 
démarche  du  corps  diplomatique  devait  nécessairement 
retentir,  soit  dans  les  Chambres,  soit  à  l'Hdtel  de  Ville, 
parmi  les  difTérentes  autorités  constituées  au  hasard,  et  qui 
néamnoins  examineraient  profondément  les  résolutions  de 
l'Europe  en  face  de  la  révolution  de  Juillet.  Le  droit  public 
européen  a  proclamé  depuis  le  xviir  siède,  que  les  ambas- 
sadeurs ne  sont  pas  les  envoyés  d'un  pays  à  un  antre  pays, 
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mais  les  enyoyés  d'un  souverain  auprès  d'un  autre  souve- 
rain.  D'où  il  résulte  que  si  la  mort  ou  un  événement  de 
guerre  civile  fait  disparaître  le  prince  auprès  de  qui 
les  ambassadeurs  sont  accrédités ,  leurs  pouvoirs  ces- 
sent de  plein  droit.  La  conclusion  de  cet  axiome  diplo- 
matique ,  appliqué  à  ta  crise  de  1830,  devait  être  :  c(  que 
partout  où  le  roi  de  France  Charles  X  se  trouvait,  tant  qu'un 
autre  pouvoir  n*était  pas  reconnu ,  les  ambassadeurs  de- 
vaient le  suivre  à  Saint-Cloud,  à  Rambouillet,  dans  tous  les 
lieux  où  se  transporterait  sa  personne  sacrée  *  ;  d  ainsi  on  l'a- 
vait résolu  après  les  révolutions  de  Naplès  et  d'Espagne 
en  1821  et  1822 ,  et  telle  Tut  aussi  la  doctrine  logique  que 
soutint  le  comte  de  Lœvenhiehn  à  Paris,  en  1830,  et  ce  sera 
peutr^tre  le  plus  beau  titre  de  sa  vie.  Le  comte  Gustave, 
seul  des  ambassadeurs,  développa  cette  grande  maxime  de 
droit  public  dans  le  Conseil  qui  fut  tenu  par  les  membres 
du  corps  diplomatique  (l'ambassadeur  de  Naples  seul  l'en 
remercia).  Ceci  est  d'autant  plus  remarquable,  que  le 
comte  de  Lœvenhielm  représentait  un  roi  qui  n'avait  rien , 
certes,  de  bien  légitime  dans  la  hiérarchie  des  souverains  de 
l'Europe;  mais  ce  roi  était  reconnu,  il  existait  des  traités, 
des  conventions  ratifiées,  et  Bemadotte  était  sous  l'empire 
de  la  maxime  absolue  que  je  viens  de  poser.  Un  roi  reconnu, 
quelle  que  soit  son  origine,  est  le  roi  légitime  aux  yeux  de 
l'Europe  sans  exception. 

1.  Voir  mon  travail  sur  VSurope  depuis  Vavénement  du  roi  LouU^ 
Philippe, 
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J'ajouterai,  pour  être  juste  envers  les  autres  m^nbres 
du  corps  diplomatique,  que  ropinion  qui  prévalut,  celle 
de  rester  à  Paris,  quoique  moins  exactement  conforme  aux 
stricts  principes  du  droit  public,  n'en  était  pas  moins,  as 
simple  point  de  vue  pratique ,  plus  utile  et  meilleure.  H 
valait  mieux,  pour  les  représentants  de  r£urope,  assister 
aux  événements  terribles  qui  éclataient  à  Paris,  les  étudier 
à  fond,  en  empêcher  les  conséquences  désastreuses,  pré- 
parer enfin  un  de  ces  moyens  réparateurs  qui  pourraient 
empêcher  la  guerre  ou  l'anarchie.  On  conçoit  très-bien  que 
l'ambassadeur  de  Suède,  expression  d'un  pays  tout  à  fait  en 
dehors  de  Faction  turbulente  de  la  France  révolutionnaire, 
pût  développer  les  maximes  absolues  du  droit  diploma- 
tique ;  mais  les  représentants  de  rAutriche ,  de  la  Prusse, 
de  TAngleterre  et  de  l'Allemagne  devaient  empêcher  avant 
toute  chose  l'explosion  démocratique,  les  effets  de  la  pro- 
pagande qui  menaçait  d'agiter  le  monde.  La  résolution  qu'ils 
prirent  d'attendre  et  de  rester  à  leur  poste,  était  dictée  par 
la  prudence  et  la  sagesse.  Une  révolution  a  besoin  d'être  vue 
de  près  et  de  face,  afin  de  la  comprimer. 

Néanmoins  l'opinion  du  comte  Gustave  de  Lœvenhielm, 
dans  cette  circonstance ,  n'en  est  pas  moins  un  bel  acte, 
une  noble  expression,  il  faut  le  dire  hautement;  elle  le 
plaça  dans  une  situation  un  peu  embarrassée  sous  le  nou- 
veau gouvernement,  et  dont  il  se  tira  avec  cet  esprit  tout 
français,  tout  gracieux,  qui  est  le  fond  de  son  caractère. 
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Les  légitimistes  lai  firent  un  excellent  accueil  ;  il  fut  d'au- 
tant plus  entouré  dans  leurs  salons,  qu'on  s'éloignait  davan- 
tage du  comte  Pozzo  di  Borgo,  l'auteur  le  plus  insistant  de 
la  proposition  opposée,  celle  de  rester  à  Paris,  de  voir  et 
d'attendre  les  événements. 

De  là  cette  vie  tout  effacée  en  politique  du  comte  Gus- 
tave de  Lœvenhiebn,  et  cet  entraînement  qui  le  pousse  vers 
les  gens  d'esprit,  les  artistes,  relations  qui  ne  permettent 
pas  toujours  une  suffisante  dignité  de  soi-même.  Il  y  a  peut- 
être  un  peu  trop  du  vieux  gentilhomme  de  Louis  XY  chez 
le  comte  de  Lœvenhielro  ;  sans  doute  on  peut  avoir  de  dou- 
ces et  bonnes  relations  avec  des  renommées  théâtrales, 
admirer  les  talents,  la  supériorité  de  mademoiselle  Mars; 
mais  était-il  dans  la  dignité  d'un  ambassadeur  d'assister  en 
personne,  ou  d'envoyer  sa  voiture  armoiriée  aux  funérailles 
d'une  comédienne,  quelque  grande  qu'elle  fût  (au  moins  les 
journaux  annoncèrent  cette  déférence  de  l'ambassadeur). 
Nous  n'en  sonunes  plus  au  temps  où  les  gentilshommes 
vivaient  familièrement  avec  les  Champmesié,  les  Contât  ou 
les  Sophie  Amould  ;  il  y  a  dans  notre  époque  un  respect 
sérieux  de  tous  ses  devoirs  qui  ne  permet  plus  ces  témoi- 
gnages publics,même  envers  le  plus  beau  talent  de  coulisses 
et  de  planches.  Les  mœurs  sont  plus  sévères,  les  habitudes 
plus  étudiées,  chacun  doit  garder  chastement  la  place  dans 
laquelle  la  Providence  l'a  élevé,  et  le  comte  de  Lœvenhielm  a 
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d'assez  nobles  facultés ,  des  qualités  assez  distinguées  pour 
ne  pas  sortir  de  la  sphère  sérieuse  que  commandent  son 
grand  Age  et  une  carrière  aussi  dignement  remplie. 


X. 

LE  COMTE  LOUIS 

BEAUPOIL  DE  SAINTE-AULAIRE 


La  science  da  blason»  Tétude  des  titres  historiques,  a  tou- 
jours eu  pour  moi  un  grand  charme;  j*y  lis  la  chronique 
personnelle  de  chaque  race ,  le  certificat  de  civisme  de 
tout  une  famille  ;  chaque  pièce  des  émaux  est  un  souvenir, 
diaque  tenant  une  page  d'histoire;  vraiment  toute  irrégu- 
larité me  heurte.  Je  vois  dans  les  armes  de  Sainte-Âulaire  : 
«de  gueules  à  trois  accouples  de  chien  d'argent,  posées  en 
pal  9  les  lesses  ou  liens  d'azur,  tournés  en  fasces.  Couronne 
demarguU.  »  Or,  comment  le  chef  de  cette  race  porte-t-il  le 
titre  de  comte  qui  n'a  jamais  été  dans  sa  fomille  et  très- 
inférieur  au  premier?  Ceci  tient  aux  souvenirs  de  l'Empire  : 
Napoléon  avait  dédaigné  pour  son  aristocratie  le  titre  de 
marquis,  le  plus  antiquement  militaire  de  la  noblesse  fran- 
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çaise;  il  l'avait  omis,  sans  doute  parce  que  Molière  Tayait 
raillé.  M.  de  Sainte-Aulaire  fut  fait  comte  comme  H.  le  duc 
de  Hortemart  fut  fait  baron  par  l'Empereur;  M.  de  Sainte- 
Aulaire  a  gardé  son  titre  de  l'Empire,  comme  souvenir  de 
sa  première  vie,  de  son  administration  préfectorale  ;  son  fils 
a  repris  le  titre  de  sa  famille.  De  sorte  que  le  descendant 
est  marquis,  l'ascendant  comte,  contre  les  règles  de  la  hié- 
rarchie. J'explique  ceci  pour  les  vieux  antiquaires,  comme 
moi  à  préjugés  et  très-amoureux  de  la  pureté  du  blason. 

Le  noble  roi  Charles  X  avait  entouré  sa  personne,  depuis 
sa  plus  tendre  enfance,  de  gentilshommes  loyaux,  dévoués, 
sur  lesquels  il  exerçait  un  prestige  indicible.  Ceux  qui  ont 
eu  l'honneur  d'approcher  ce  roi  si  gracieux,  si  bon,  savent 
le  doux  charme  qu'il  exerçait  autour  de  lai,  comte 
d'Artois ,  Monsieur  et  roi  de  France.  Parmi  ses  amis  fidèles» 
il  en  était  un  le  plus  chéri ,  le  plus  modeste  de  tous ,  le 
marquis  de  Rivière,  qui  portait  le  dévouement  à  un  point 
d'exaltation  extrême ,  chevaleresque.  Officier  aux  gardes 
françaises,  il  avait  suivi  les  princes  dans  l'émigration; 
compagnon  de  MM.  de  Polignac ,  il  était  assis  à  côté  d'eux 
et  de  l'héroïque  Georges  Cadoudal  (je  ne  sache  pas  de  plus 
poétique  caractère  que  Georges  et  ses  Bretons}.  Devant 
l'ignoble  police  du  Consulat ,  ce  fut  M.  de  Rivière  qui  cou- 
vrit de  ses  baisers  le  portrait  du  comte  d*Artois,  que  le 
président  Thuriot  (le  régicide  que  Georges -appelait  avec 
ostentation  iue^oi)  lui  passa  à  l'audience ,  afin  qu'il  pât  le 
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reconnaître  Judiciairement.  Sons  la  Restauration,  le  marquis 
de  Rivière  avait  été  successivement  ambassadeur  à  Constan- 
tinople ,  capitaine  des  gardes,  gouverneur  du  jeune  duc  de 
Bordeaux,  poste  si  élevé,  et  qu'il  remplit  avec  le  même  lèle, 
le  même  amour  pour  le  roi  Charles  X  qui  le  tutoyait, 
l'encourageait  même  dans  ses  petites  mauvaises  humeurs 
d'amis. 

Or,  ce  noble  duc  Charles  de  Rivière  était  à  son  lit  de 
mort,  et  dans  le  testament  scellé  de  ses  armes,  il  fit  un 
legs  mémorable  :  a  Je  lègue  ma  croix  de  Saint-Louis  au 
marquis  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire,  comme  souvenir  de 
sa  conduite  envers  moi  et  de  Timmense  service  qu'il  m'a 
rendu  dans  des  temps  difficiles.  »  Pour  expliquer  ce  legs 
curieux,  car  le  comte  de  Sainte-Aulaire,  à  cette  époque, 
était  dans  l'opposition  du  centre  gauche ,  séparé  de  la  cour, 
beau-père  de  M.  Decazes,  que  Charles  X  n'aimait  pas,  il 
faut  remonter  aux  jours  difficiles  t  comme  le  disait  le  duc 
de  Rivière^qui  n'avait  jamais  oublié  Georges  et  les  Bretons 
ses  vrais  amis;  les  faits  justifiaient  ce  gage  de  haute  estime, 
que  le  roi  ratifia  sur-le-champ  en  nommant  le  marquis  de 
Sainte-Aulaire  au  grade  dans  l'ordre  de  Saint-Louis  dont 
le  duc  de  Rivière  lui  léguait  les  insignes.  Le  service 
rendu  par  M.  de  Sainte-Aulaire  au  duc  de  Rivière,  re- 
montait à  répoque  où  le  jeune  officier  aux  gardes 
françaises,  aide  de  camp  de  H.  le  comte  d'Artois,  avait 
été  proscritt  condamné  à  la  peine  de  mort.  H.  de  Sainte- 
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Aulaire»  jeune  homme  aussi,  sans  liens  de  parenté»  sans 
connaissance  personnelle  de  M.  de  Rivière  «  .s*était  ofTert 
en  otage  de  la  parole  d*honneur  de  l'imprudent  officier 
compris  dans  la  conspiration  de  Georges  et  de  Pichegni, 
et  dont  la  peine  était  successivement  commuée.  Cet  acte 
de  chevalerie  n'avait  pas  été  oublié  dans  le  cœur  généreux 
du  duc  de  Rivière;  la  noblesse  avait  des  vertus  et  des  qua- 
lités dont  la  trace  se  perd  chaque  jour  1 

Le  comte  Louis  Beaupoil  de  Sainte-Aulaire  avait 
pour  père  le  marquis  Beaupoil  île  Sainte-Aulaire»  reçu 
page  du  roi  en  1771  »  et  qui  avait  servi  dans  la  maison 
militaire.  Sa  mère  était  Égidie-Louise-Harie  de  Rancoo- 
net  de  Noyan;  Les  Beaupoils  venaient  d'antique  race  péri- 
gourdinc  dans  les  vieilles  chroniques  ;  ils  devaient  leur  nom 
à  leur  chevelure  noire  dans  le  temps  des  tournois  et  des 
grands  coups  d'épée»  et  à  leur  barbe  fournie.  Ceux  qui 
s'occupent  encore  du  nobiliaire  de  France  et  de  l'histoire 
des  blasons,  seience  si  attrayante,  savent  que  la  maison  de 
Beaupoil  de  Sainte-Aulaire  appartenait  au  baronnage  limou- 
sin :  Guienne ,  Languedoc ,  Périgord ,  Provence  »  vieilles 
terres  qui  avaient  gardé  avec  le  plus  de  chasteté  leur  nobi- 
liaire du  moyen  âge.  Les  familles  n'étaient  pas  riches»  les 
fiefs  divisés  en  Périgord  et  en  Saintonge  ;  mais  leurs  noms 
se  mêlaient  soit  à  la  conquête  anglaise»  soit  à  l'époque  de 
délivrance  qui  fit  passer  toutes  ces  races  sous  la  domination 
de  nos  rois. 


LE  OOMTE  DE  SAINTE-AULAIRE.  M» 

Comme  toute  cette  bonne  noblesse,  les  Sainte-Aulairese 
vouèrent  à  la  vie  de  soldat  ;  un  gentilhomme  devait  tout  ce 
qu'il  avait  d'existence  au  roi  et  à  la  patrie.  Sous  Louis  XIV , 
qui  versa  sur  tant  de  champs  de  bataille  le  plus  beau  sang  de 
la  noblesse ,  trois  Sainte-Aulaûe  furent  tués  dans  une  seule 
journée  de  gloire;  sous  la  Régence,  nous  retrouvons  un 
Sainte-Aulaire  trësHrattaché  an  vieux  parti  du  testament  de 
Louis  XIV ,  le  courtisan  assidu  et  un  peu  le  poète  de  cette 
duchesse  du  Haine  »  femme  si  active ,  si  aimable,  qui  réu- 
nissait dans  le  jardin  féerique  de  Sceaux  les  parlementaires 
mécontents,  les  gentitehonmies  soulevés  contre  le  régent. 
On  y  faisait  de  l'esprit  et  des  complots ,  des  tragédies  et  des 
protestations ,  des  madrigaux  et  des  manifestes,  des  rébus 
et  des  arrêts.  Le  marquis  de  Samte-Aulaire,  à  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  s'était  fait  le  chevalier  de  la  duchesse  du  Hafaie, 
et  lui  adressait  des  vers  d'une  galanterie  raffinée  : 

La  divinité  qui  s*ami]se 

A  me  deviner  mon  secret. 
Si  fêtais  Apollon  ne  serait  point  ma  muse  ^ 
Elle  serait  Thétis,  et  le  Jour  finirait  '. 

La  spirituelle  duchesse  du  Maine  recevait  ces  galanteries 
da  vieux  gentilhomme,  «  trës*embarrassé,  disait^Ue,  si 
elle  l'avait  pris  au  mot  ;  r>  mais,  à  ce  moment  décisif,  elle  pré- 
parait ,  avec  une  ardeur  indicible,  ses  projets  contre  le  ré- 
gent ;  elle  avait  besoin  des  parlementaires,  de  la  noblesse  et 

1.  Voir  mon  travail  sur  PhiUppt  (VOrléanSf  régent  de  France. 
IV.  19 
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des  poètes;  la  conjuration  du  jardin  de  Sceaux  échona. Cette 
société  fut  exilée,  dispersée  :  les  Sainte-Aulaire  revinrent 
dans  le  Limousin. 

Le  père  du  comte  actuel,  le  marquis  Joseph  BeaupoQ  et 
Sainte*Aulaire,  avait  été  dans  les  pages  du  roi  à  quatone  ans 
et  aux  camps  à  dix-iuiit.  De  son  mariage  avec  mademoiselle 
de  Ranconnetde  Noyan  naquit ,  en  1779 ,  Louia  de  Sainte- 
Aulaire  dont  la  carrière  politique  va  surtout  nous  occuper. 
Nous  marchons  vite  aux  temps  difficiles  :  la  RévdutioD 
éclate,  le  marquis  de  Sainte- Auhdre,  le  père,  émigré  ei  suit 
les  princes  dans  Texil.  M.  de  Noyan,  très-prononcé  dansk 
sens  royaliste ,  se  lie  à  la  conspiration  de  la  Rouarie  : 
amsi,  par  tous  les  points,  le  nom  de  Sainto-Auiaire  est 
exposé  à  la  persécution.  Toutefois  la  courageuse  mère 
reste  à  Paris;  elle  ne  quitte  pas  la  France  aux  plus  mauvais 
jours  ;  elle  agit,  remue  toute  cette  fange  de  comités:  oui,  il 
y  avait  autant  de  boue  que  de  sang  dans  toutes  ces  existen- 
ces qu'on  prend  à  plaisir  aujourd'hui  de  réhabiliter  :  «  ce 
fut  la  faute  des  victimes  si  elles  furent  volées  et  si  l'écha- 
faud  se  dressa  hideux  devant  elles;  les  loyaux,  les  grands, 
ce  furent  les  bourreaux!  i>  Mon  Dieu!  o&  tout  cela  nous 
mènera-t-il?  Consultez  les  derniers  débris  de  ces  épo- 
ques, ceux  qui  survivent  encore  à  cette  existence  de  prisons, 
de  luttes,  de  terribles  jugements  I  que  vous  disent-ils?  Cest 
que  les  louis  d*or  ouvraient  les  cachots,  c*est  que  1^  pro- 
consuls, les  comités,  se  gorgeaient  de  pillage  aussi  bien  que 
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de  sang  1  Ces  moyens  ^  madame  de  Sainte-Aulaire  les  em- 
ploya avec  une  force  d'âme  au  delà  de  tout  éloge;  elle 
ne  recola  devant  rien;  elle  obtint  par  tontes  les  voies» 
des  sursis,  des  renvois  de  juges,  des  soustractions  de  papiers  : 
à  ces  hommes  si  pors,  à  ces  républicains  austères,  elle  donna 
à  pleines  mains,  depuis  le  geôlier  jusqu'aux  commissaires 
de  la  Convention  ;  ainsi  fut  passée  l'époque  de  la  Terreur. 
Pendant  ces  jours  désolés,  on  voyait  un  jeune  honune 
de  treise  à  qnatone  ans,  quitter  une  maison  modeste,  à 
Textrémité  de  lame  Vaugirard,  et  se  rendre  à  pied  à  la  prison 
de  Picpus ,  faubourg  Saint-Antoine,  ou  bien  à  la  Force,  et  là 
porter  les  plus  tendres  soins  à  sa  famille  ;  il  foUait  s'en- 
quérir des  nouvelles,  solUdter  des  sursis,  intriguer  plus 
qu'à  la  coiur  de  Louis  XV,  baiser  les  pieds  à  de  hideux  favoris 
des  comités,  à  des  Richdieux  d'échoppe.  Dans  cette  vie 
d'épreuves  et  d'émotions,  le  jeune  Sainte-Aulaire  dut  pren- 
dre un  caractère  grave  comme  les  circonstances,  sérieui 
comme  les  événements. 

Quand  les  mauvais  jours  furent  un  peu  passés,  le  jeune 
Sahite-Attlaire  regarda  autour  de  hii  :  la  fortune  de  ses  an? 
oètres  était  perdue ,  compromise  ou  séquestrée  ;  toutes  les 
carrières  interdites  aux  ci-devant  nobles;  le  jeune  homme 
vit  donc  qu'il  fallait  travailler,  s'instruire  sérieusement. 
Bans  le  concomrs  ouvert  par  la  Révolution  française  à  toutes 
les  ambitions  plus  ou  moins  légitimes,  il  fallait  acquérir  la 
science ,  apporter  sa  quotité  d'esprit  et  d'intelligence  à  son 
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pays.  Comme  tous  dans  ce  terrible  niveau  d*égalité,  il  6t 
donc  d'assez  fortes  étades  en  mathématiqaes  pour  être 
admis  à  llnstitation  préparatoire  des  ponts  et  chaussées  qui 
précéda  TÉcole  polytechnique.  Il  en  sortit  avec  toute  Fins- 
truction  d'un  ingénieur  ;  si  bien  que  lors  de  l'expédition 
d'Egypte,  il  eut  désir  de  prendre  part  à  cette  aventu- 
reuse campagne ,  dans  laquelle  tant  de  jeunes  hommes  vou- 
lurent unir  leurs  destinées  à  celle  du  général  Bonaparte; 
mais  le  devoir  qu'il  s'était  imposé  envers  sa  mère,  le  besoin 
de  rétablir  les  débris  d'une  fortune  dispersée,  le  retinrent 
h  Paris,  en  Bretagne  et  en  Normandie.  Ce  fot  à  ce  temps  qu'il 
fit  un  des  plus  brillants  mariages  de  France  :  le  jeuneSainte- 
Aulaire  épousa  mademoiselle  deSeiglières  de  Soyecourt,  fille 
de  Guillelmine  de  Nassau  Saarbruck  et  nièce  de  la  duchesse 
de  Brunswick-Lunebourg.  Les  Soyecourt,  d'une  vieille  no- 
blesse, qui  se  rattachait  aux  grands  tournois,  s'étaient  unis 
à  une  maison  princière.  Dans  cette  alternative  de  persécu- 
tion et  de  calme,  M.  de  Sainte-Aulaire  se  retira  à  la  cam- 
pagne en  Picardie  pour  rétablir  sa  fortune  de  famille  acca- 
blée de  dettes,  mal  administrée  ou  litigieuse  :  jamais  il  n'en 
serait  venu  à  ses  fins  sans  le  concours  de^  H.  Roy,  alors 
avocat  à  Paris  et  l'un  des  hommes  d'affaires  les  plus  habiles 
de  ce  temps.  C'est  ainsi  que  se  passa  l'époque  du  Consulat, 
le  commencement  de  l'Empire.  Il  fallait  alors  se  rattacher 
à  quelque  chose  dans  la  marche  immense  des  faits  1 
Il  y  a  une  circonstance  qui  se  produit  dans  l'histoire  de 
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tontes  les  fidâités  aux  dynasties  :  les  pères  demeurent 
inébranlables  au  milieu  de  toutes  les  ruines;  leur  vieille 
loyauté  se  complaît  à  suivre  le  système  qui  a  fait  le  bonheur 
et  je  dirai  aussi  Thonneur  de  leur  vie  :  qui  pourrait  s*eu 
plaindre?  les  vieux  chênes  bravent  les  tempêtes  et  résistent 
à  tous  les  vents;  mais  les  vieillards  ne  veulent  pas,  ne  peu- 
vent pas  enqiècher  leurs  61s  de  suivre  une  direction  plus 
jeune,  noieux  en  rapport  avec  leur  intérêt  et  leur  ambition. 
Si  donc  le  marquis  de  Sainte-Aulaire  restait  fidèle  à  ses 
convictionst  à  ses  princes,  son  fils,  élève  de  TÉcole  poly- 
technique,  pouvait,  devait  s'associer  au  gouvernement  nou- 
veau, gouvernement,  au  reste,  qui  comblait  de  bienfaits  Tan- 
denne  noblesse  ralliée  et  laissait  en  dehors  de  lui-même 
peu  de  chance  à  la  résistance  d'opinion. 

A  ce  moment  où  Ton  formait  une  cour  avec  les  débris 
de  Tancienne  aristocratie,  le  nom  de  Sainte- Aulaire 
n'échappa  point  à  Tempereur  Napoléon  ;  et,  sans  le  désirer, 
peut-être  même  avec  quelque  répugnance,  le  jeune  marquis 
fut  nommé  chambellan ,  poste  de  politesse  et  de  cérémonie 
dans  le  palais.  Je  me  suis  souvent  amusé  à  parcourir  un 
petit  livre,  rare  aujourd'hui,  que  Ton  trouve  dans  quelques 
bibliothèques  privilégiées;  c'est  la  hiérarchie  et  l'ordre  du 
palais  impérial  dressés  avec  un  soin  extrême  par  je  ne  sais 
quels  grands  maîtres  des  cérémonies.  Jamais  Louis  XIV, 
dans  toute  sa  splendeur,  n*avait  multiplié  avec  autant  de 
soin  les  étiquettes,  les  dignités ,  les  charges  purement  ho- 
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norifiqnes  da  palais,  depuis  le  grand  maréchal  et  la  coiiné- 
tablie  jasqa*au  dernier  degré  de  l'écurie  et  de  la  Taletaille; 
tout  cela  était  réglé,  compassé  ;  les  pas  étaient  marqués, 
les  salutations  indiquées;  c'était  merveflle  de  ?oir  Cam- 
bacérès,  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély,  parvenus  de 
la  veille ,  s'entourer  de  tous  les  souvenirs  de  la  gentilho- 
merie  que  la  Révolution  avait  brisés  avec  ce  qu'ils  appe- 
laient les  abus.  Le  titre  de  chambellan  était  de  tradition  ger- 
manique et  de  haute  féodalité  ;  introducteurs  dans  le  palais, 
hauts  commissaires  de  l'étiquette,  ils  accompagnaient  les 
rois  d'un  jour,  les  princesses  de  fortune  ;  témoin  le  marquis 
d'Aligre  !  le  représentant  d'un  vieux  nom  parlementaire 
obligé  de  porter  les  petits  souliers  de  Caroline  Bonaparte 
dans  ses  poches. 

Aussi  pour  M.  de  Sainte- Aulaire  le  titre  de  chambellan 
ne  put  et  ne  dut  être  qu'un  passage;  il  demanda  bientôt 
à  l'Empereur  de  servir  dans  l'administration,  et  il  fut  nommé 
préfet  de  la  Meuse,  département  alors  presque  au  centre 
de  la  France ,  dans  les  larges  frontières  de  l'Empire.  Les 
fonctions  de  préfet  se  résumaient  à  cette  époque  dans  la 
conscription  et  l'impôt  ;  la  levée  nombreuse  des  conscrits 
était  le  premier  devoir  :  fournir  de  la  chair  &  canon,  comme 
le  disait  madame  de  Staël  dans  son  style  amer  et  sanglant, 
c'était  le  premier  devoir  envers  S.  M.  l'empereur  et  roi; 
avec  les  conscrits,  l'impôt  levé  durement;  puis  venait  le  soin 
des  administrés ,  et  quelques-uns  des  préfets  de  l'Empire 
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ftireot  à  ce  point  de  vue  très-supérieurs.  M.  de  Sainte- 
Aulaire  sot  unir  les  devoirs  rigoureux  imposés  à  la  situation 
aux  formes  polies  de  rhomme  du  monde.  Il  est  une  remar- 
que déji  fiiite  :  sous  Napoléon,  il  y  avait  deux  sortes 
de  préfets  :  oeux  qui  venaient  de  la  République  et  de  la 
Convention  même,  sans  politesse,  sans  indulgence,  faisant 
leur  devoir  avec  la  rudesse  du  temps  des  proconsuls  ;  ceux 
qui  venaient  de  l'ancienne  aristocratie,  tels  que  MM.  de 
Sainte-Anlaire ,  Saint-Aignan,  de  Barante,  et  ceux-là  «  en 
faisant  aussi  leur  devoir,  y  apportaient  les  ménagements 
qui  pouvaient  les  adoucir. 

Nommé  préfet  delà  Meuse  par  TEmpereur  en  1813,  M.  de 
Sainte- Aulaire  y  resta  jusqu'à  la  Restauration, -qui  le 
fit  passer  à  la  Haute-Garonne ,  un  peu  le  pays  de  la  fa- 
mille Beaupoil  du  Limousin.  Lorsque  les  Cent-Jours  écla- 
tèrent, M.  de  Sainte-Aulaire,  très-prononcé  pour  les  Bour- 
bons, évita  néanmoins  la  guerre  civile,  par  la  modération 
de  ses  actes,  tout  en  envoyant  sa  démission,  fondée  sur  le 
serment  qu*il  avait  prêté  à  Louis  XVIIL  Dans  la  réaction 
royaliste  de  1815,  H.  de  Sainte-Aulaire  ne  reprit  pas  sa 
préfecture ,  le  parti  triomphant  l'accusait  d'équivoque  et  de 
tiédeur  dans  la  dernière  lutte  ;  alors  il  fut  élu  à  la  Chambre 
de  1815,  et  se  plaça  immédiatement  sur  le  banc  de  la 
résistance  qui  appuyait  la  politique  modérée  de  M.  Dé- 
taxes, bien  décidé  à  empêcher  les  folies  et  les  excès 
des  réactions  :  tel  est  le  caractère  d'indulgence  de  ceux  qui 
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ont  beaucoup  soufTert.  M.  de  Sainte-Aulaire  ayait  vu  le  Midi 
si  profondément  agité,  il  avait  assisté  à  quelqaes-4ines  de 
ces  scènes  sanglantes  du  mois  de  juin  1815»  dont  le  parti 
royaliste  eut  à  s*accoser  ;  et  ces  scènes,  il  les  avait  haute- 
ment blâmées.  De  son  côté ,  le  parti  royaliste  ne  lui  par- 
donnait pas  les  expressions  tempérantes  et  modérées  de  sa 
proclamation  de  préfet  au  retour  de  Napoléon ,  et  bien  qu*il 
fût  par  sa  famille  *  et  ses  antécédents  un  des  membres  de 
Taristocratie  du  Midi ,  on  le  classa  déjà  parmi  les  nobles 
libéraux  ;  j'ai  presque  dit  parmi  les  révolutionnaires. 

Je  rappelle  que  M.  de  Sainte-Aulaire  avait  épousé  en 
premières  noces  mademoiselle  de  Seiglières  de  Soyecourt, 
la  noble  fille  d'un  gentilhomme  de  grande  naissance,  qui, 
comme  dans  les  jours  de  l'ancienne  chevalerie,  avait  gagné 
le  cœur  dune  princesse  et  l'avait  épousée;  mademoiselle 
de  Soyecourt  mourut  ne  laissant  qu'une  fille  (la  du- 
chesse Decazes  actuelle),  et  M.  de  Sainte-Aulaire  épousa 
en  secondes  noces  tnademoiselle  de  Grimoard  de  Beau- 
voir du  Roure-Brison ,  également  d'une  bonne  famille. 
M.  de  Sainte-Aulaire  devait  donc  naturellement  prendre 
sa  place  dans  la  haute  aristocratie.  Son  père  n'était-fl 
pas  l'ancien  page  du  roi  Louis  XY ,  que  Louis  XVIII  éle- 
vait à  la  pairie  comme  un  bon  et  fidèle  serviteur  ;  autour 
de  lui  tout  était  royaliste  ou  émigré;  ses  oncles,  les  Sainte- 
Aulaire,  les  Noyan  Bretons  ardents,  avaient  pris  part  à 
tous  les  complots  contre  la  Révolution  française  ;  mais  la 
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tempérance  naturelie  de  son  esprit,  la  nature  Tatale  des 
événements  auqaels  il  avait  assisté ,  son  antipathie  pour 
tous  les  excès ,  le  firent  constanunent  asseoir  sur  les  bancs 
de  la  résistance  dans  la  Chambre  de  1815,  et  de  là  les  pre- 
mières liaisons  de  IL  de  Sainte-Aulaire  avec  M.  Decazes. 

L'ordonnance  du  5  septembre  ayant  ramené  Tâge  de 
quarante  ans  pour  la  députation ,  M.  de  Sainte*-Aulaire,  qui 
n'en  avait  que  trente-neuf,  ne  se  mit  pas  sur  les  rangs  ;  il  ne 
fut  nommé  qu'aux  élections  de  1818  sous  l'influence  minis- 
térielle; il  se  montra  esprit  gouvernemental,  très-apprécié 
par  Louis  X?!!! ,  qui  voulut  lui-même  préparer  le  mariage 
de  sa  fille,  et  la  désigna  pour  son  ministre  favori ,  le  comte 
Decazes,  alors  ministre  de  l'intérieur.  Mademoiselle  de 
Sainte-Aulaire,  je  le  répète,  était  issue  du  premier  ma- 
riage, de  mademoiselle  de  Soyecourt,  et  par  conséquent 
héritière  d'une  grande  fortune  et  d'une  origine  plus  grande 
encore.  Dès  ce  moment ,  M.  de  Sainte-Aulaire  se  plaça  poli- 
tiquement dans  le  système  de  M.  Decazes ,  sur  la  lisière  du 
centre  gauche ,  où  il  siégea  avec  constance  ;  s'il  ne  prit  pas 
souvent  la  parole  dans  la  Chambre ,  il  exerça  une  certaine 
influence  par  la  modération  de  son  caractère  et  la  politesse 
de  ses  rapports.  Dans  une  circonstance  solennelle  pourtant, 
lorsque  M.  Clausel  de  Coussergues,  honnête  homme  certes, 
mais  ardent  de  convictions  comme  tout  le  parti  royaliste , 
vint  formuler  contre  M.  Decazes  Taccusation  d'être  l'auteur 
ou  ie  complice  de  l'horrible  attentat  conunis  contre  le  duc 
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de  Berry ,  M.  de  Sainte*Aulaire,  à  la  tritmiie,  lai  dit  anrec 
coarage  :  <r  Monsieur,  vous  êtes  un  calomniateur.  » 

A  cette  époque  d'ardente  action  royaliste,  M.  de  Sainte- 
Anlaire  fut  donc  en  butte  à  tous  les  traits  d'une  opinion 
puissante,  honorable  et  souleyée  ;  il  n'était  point  un  homme 
de  lutte  et  de  combats  journaliers,  et  pour  passer  un 
temps  d'épreuve,  il  se  consacra  aux  lettres,  tradition  de  sa 
famille.  Dans  toutes  les  époques  de  sa  vie,  il  avait  toujours 
eu  un  goût  passionné  pour  l'histoire.  On  était  alors  à  cette 
époque  si  brillante  de  sciences,  de  travaux,  de  belles  et 
grandes  œuvres  (de  1823  à  1829),  sous  l'action  de  l'ordre,  de 
la  paii,de  la  légitimité.  MM.  Guizot,  de  Barante,  Villemain» 
Chateaubriand,  consacraient  toute  leur  intelligence  au  ser- 
vice des  lettres.  M.  de  Sainte-Aulaire  paya  son  tribut  à  la 
muse  de  la  patrie  en  publiant  Y  Histoire  de  la  Fronde, 
si  piquante  d'anecdotes ,  d'un  indicible  attrait  de  rédts, 
résumé  de  longues  lectures  :  un  gentilhoname  se  faisait  le 
chroniqueur  avec  un  charme  indicible,  de  ceux  que  ses  pères 
avaient  connus,  des  événements  auxquels  ils  s'étaient  mâés; 
seulement,  comme  l'époque  dans  laquelle  leur  fUs  écrivait 
était  essentiellement  parlementaire ,  il  fit  trop  dominer  l'es- 
prit du  parlement  dans  son  livre  '.  II  est  impossible  de  déta- 
cher une  œuvre  du  temps  ou  elle  a  été  écrite,  et  l'on  voit 


1.  On  me  reprochera  peut-être  à  moi-même  d*avoir  trop  été  le  partisan 
de  Mazarin  et  trop  dessiné  contre  Tesprit  parlementaire  dans  mon  travail 
sur  RieheHêu  et  JfEi««rifi. 
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trop  qne  ce  livre  s'acherait,  tandis  qu'à  la  Chambre  M.  de 
Sainte-Aalaire  continuait,  comme  député  du  Gard,  cette 
«qypoaltion  du  centre  gauche ,  à  qui  alors ,  à  tort  ou  à  raison, 
était  l'avenir  politique. 

Au  commencement  du  ministère  de  M.  de  Martignac,  le 
comte  de  Sainte-Anlaire  succéda  à  la  pairie  de  son  père  ;  il 
garda  néanmoins  le  titre  de  comte  par  une  sorte  de  souve- 
nn*  de  TEmpire,  qu1l  était  alors  vulgaire  de  renier.  Peut- 
être  aussi  était-ce  affectation  taquine  de  libéralisme;  la 
Restauration  penchait  trop  d*un  côté  pour  qu'on  ne  fât  pas 
tenté  d'aller  de  l'autre.  Ce  siège,  dans  la  Chambre  des  pairs» 
coDTenait  mieux  à  Tesprit,  aux  études  du  comte  Sainte-Au- 
hire.  Il  avait  les  manières  trop  exquises,  certaines  formes 
de  conversations  trop  recherchées  pour  jamais  conquérir 
cette  puissance  de  tribune  démocratique  qui  tient  spéciale- 
ment aux  hommes  d'audace  et  de  paroles  hardies.  La  tem- 
pérance de  la  Chambre  des  pairs  allait  à  ses  habitudes  et 
à  son  caractère  ;  il  y  prit  sa  place  naturelle  avec  ce  dou- 
ble caractère  de  conservation  et  de  progrès,  alors  la  ten- 
dance de  la  pairie,  on  pour  parler  plus  exactement  celle  du 
parti  qui  la  dirigeait  sous  M.  Pasquier  et  le  duc  de  Broglie. 

J*ai  dit  par  quelles  causes  et  par  quelle  faute  politique 
tomba  la  Restauration  ;  M.  de  Saiute-Aulaire  n'avait  ni  pro- 
voqué ni  désiré  cet  ébranlement  soudain  de  la  société  tout 
entière  ;  il  savait  tout  ce  que  le  principe  de  la  légitimité 
largement  développé,  sagement  entendu,  pouvait  produire 
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de  grandeur  et  de  liberté  pour  un  pays.  C'est  pour  cela 
môme  qu'il  Tavait  appuyé  et  aimé  de  toutes  ses  forces, 
comme  toute  l'école  politique  de  181^  et  de  la  Charte, 
MM.  Royer-CoUard,  Guizot,  Pasquier  et  Louis  XYIII  lui- 
même.  Cette  Restauration  ne  tombait^Ue  pas  par  sa  faute, 
et  pour  avoir  méconnu  les  conseils  de  ses  yrais  amis! 
Alors,  que  restait-il  à  faire  à  tous  les  esprits  sages,  à  tous  les 
hommes  qui  ne  voulaient  pas  la  ruine  de  la  patrie?  Évidem- 
ment entourer  le  nouveau  principe  d'ordre  monarchique  que 
relevait  une  autre  branche  de  la  maison  de  Bourbon.  Il  ne 
blAma  pas  ceux  de  ses  amis,  de  ses  parents,  qui  restèrent 
fidèles  à  la  cause  tombée  ;  ils  avaient  de  religieux  devoirs  à 
remplir,  et  la  croyance  est  si  respectable,  même  envers  les 
institutions  humaines  I  Mais  M.  de  Sainte-Aulaire ,  qui  ne 
derait  aucune  reconnaissance  particulière  à  la  branche 
atnée  des  Bourbons,  spécialement  à  Charles  X,  ne  put  mettre 
en  balance  la  France  avec  elle;  il  prêta  donc  serment  à  la 
nouvelle  dynastie,  sans  arrière-pensée,  avec  la  loyauté  qui 
doit  présider  à  cet  acte  malheureusement  trop  méconnu. 

Quelles  que  soient  les  déclamations  que  tous  les  partis 
jettent  à  Taristocratie,  il  est  certaines  fonctions  dans  l'État 
qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  elle,  et  c'est  ce  que 
M.  de  Talleyrand  savait  bien  comprendre,  même  à  l'époque 
révolutionnaire.  Le  corps  diplomatique  a  besoin  de  l'éclat 
de  certains  noms  propres  ;  il  lui  faut  de  grands  services  ou 
une  haute  naissance,  parce  que  l'on  s'asseoit  ainsi  plus 
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à  l'aise  dans  les  conseils  de  TEnrope.  Au  congrès  de 
Vienne,  M.  de  Talleyrand  releva  la  France  conquise,  par 
rinvocation  de  deux  noms  propres,  Bourbon  et  Périgord. 
Après  la  révolution  de  JuOlet ,  cette  nécessité  de  choix 
aristocratiques  se  fit  sentir,  comme  toujours,  dans  les  am- 
bassades ;  le  corps  diplomatique  de  la  Restauration  s'était 
retiré  des  affaires,  il  fallut  trouver  parmi  les  gentibhommes 
ralliés  des  illustrations  qui  pussent  s'asseoir  à  côté  de  ce 
que  l'Europe  avait  de  plus  considérable,  et  en  même  temps 
dont  les  opinions  fussent  un  gage  donné  aux  intérêts  nou- 
veaux. Ce  fut  là  le  travail  du  comte  Mole,  qu'il  accomplit 
avec  autant  de  zèle  que  de  mesure.  M.  de  Sainte-Aulaire  fut 
désigné  pour  l'ambassade  de  Rome,  alors  et  toujours  fort 
importante.  H.  de  Sainte-Aulaire  était  une  âme  probe,  un 
homme  bien  élevé,  un  esprit  d'élite  qui  devait  représenter 
dignement  la  France  auprès  du  Saint-Père  ;  non  point  cette 
France  impie,  turbulente,  révolutionnaire,  qui  volait  ou 
saccageait  les  églises  ;  ni  cette  partie  de  la  société  systéma- 
tiquement hostile  au  clergé  ;  mais  la  France  de  saint  Louis, 
de  Louis  XIV,  telle  que  le  roi  Louis-Philippe  la  voulait  ' 

dans  ses  pensées  d'avenir ,  telle  que  la  souhaitait  surtout  la  | 

reine  Marie- Amélie,  si  pieuse  de  souvenirs,  si  tendre  d'af- 
fections envers  le  Saint-Siège. 

Pour  comprendre  toute  la  difficulté  de  la  mission  du 
comte  de  Sainte-Aulaire,  il  faut  d'abord  se  faire  une  juste 
idée  de  l'esprit  de  l'Italie  qu'entraînait  le  carbonarisme,  et 
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de  l'agitation  carbonariste,  car  le  plus  grand  danger  de» 
émeutes,  ce  n'était  pas  la  goa^re  civile,  le  sang  1^* 
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cet  étourdi  de  M.  LafBtte,  esprit  si  légèrement  téméraire, 

entcMiré,  donsné  par  le  général  en  chef  de  la  propagande, 

II.  de  Lafayette,  siégeant  comme  un  vieil  enthousiaste  au 

milieu  de  la  jeune  Italie.  Heureusement  que  pour  détourner 

c^es  dangers,  à  c6té  des  dépêches  niaises  ou  déclamatoires  de 

11.  Laffitte,  il  y  avait  la  correspondance  personnelle  du  roi 

Loois-Philippe,  qui  dirigeait  avec  une  supériorité  admirable 

les  affaires  avec  Rome.  Le  Saint-Père  n'était  pas  seulement 

en  effet  un  souverain  politique  de  Tltalie,  c'était  le  chef  du 

catholicisme,  et  comme  tel,  il  fallait,  on  devait  le  ménager. 
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menacée  d*aiie  immédiate  occupaticm  par  l'Aiitriche,  très- 
décidée  à  comprimer  toat  mouvement  révolotionnaire.  An- 
tant  vaudrait  nier  la  lumière  que  de  ne  point  reconnaître 
Teffervescence  que  les  journées  de  Juillet  avaient  pro- 
duites au  sein  du  parti  agitateur  spécialement  en  Italie; 
notre  révolution  avait  laissé  une  impression  vive,  de 
nature  à  jeter  tôt  ou  tard  les  peuples  dans  quelque  entre- 
prise folle  et  téméraire.  La  France  était  si  voisine  de  llta- 
lie,  les  communications  si  aisées,  les  idées  sillonnaiait  les 
airs  comme  par  un  télégraphe  électrique!  Cette  situation 
des  esprits,  la  propagande  le  savait  bien,  elle  voulait  s'ap- 
puyer sur  elle  pour  briser  les  différentes  souverainetés  de 
ritalie,  au  moyen  de  Tancien*  carbonarisme,  vaste  foyer 
d'unité  qui  s'étendait  depuis  la  Galabre  et  Naples  jusqu'aux 
Alpes  helvétiques.  Le  centre  de  ce  foyer  était  toujours  les 
légations  romaines,  Bologne,  Ferrare,  Ancdne:  toutes  ces 
cités  turbulentes  avaient  les  yeui  fixés  sur  la  France,  et  si 
un  ambassadeur  avait  voulu  prêter  la  main  à  toutes  ces 
folies  de  partis,  l'Italie  se  serait  soulevée,  pour  retomber 
ensuite  sous  le  joug  autrichien  après  son  sang  et  ses  trésors 
répandus. 

C'était  donc  une  garantie  donnée  à  la  paix  du  monde  que 
ce  premier  choix  d'ambassadeurs  tels  que  HM.  de  Saiate- 
Aulaire  et  de  Barante,  l'un  à  Rome,  l'autre  è  Turin,  foyers 
de  l'agitation  carbonariste,  car  le  plus  grand  danger  de  ces 
émeutes,  ce  n'était  pas  la  guerre  civile,  le  sang  répandu, 
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les  goavernemeots  renversés;  le  plus  grand  danger,  c'était 
l'intervention  autrichienne.  De  tous  les  points  on  avait  la 
certitude  qu'au  oioindre  mouvement  sérieux  dans  le  Mila- 
nais, même  dans  les  Légations,  elles  seraient  occupées  eo 
vertu  du  droit  de  légitime  défense  naturelle.  Un  gouverne- 
ment attaqué  dans  son  principe  se  défend  par  tous  les 
moyens;  quoi  de  plus  rationnel  7 

Cette  alternative  très-dangereuse,  la  France  devait 
réviter  ;  elle  ne  pouvait  pas  subir  l'occupation  absolue  de 
l'Italie  par  l'Autriche,  sans  une  guerre  ;  elle  ne  pouvait 
pas  comprimer  l'esprit  de  licence,  sans  heurter  les  opinions 
de  Juillet  II  est  facile  donc  de  comprendre  tout  l'embarras 
de  la  situation  diplomatique.  Le  carbonarisme  sonnait  la 
révdte;  la  révolte  appelait  l'occupation  autrichienne,  et  l'oc- 
cupation, la  guerre  ;  alternative  d'autant  plus  dangereuse  à 
cette  époque,  que  les  affaires  à  Paris  étaient  aux  mains  de 
cet  étourdi  de  M.  LafBtte,  esprit  si  légèrement  téméraire, 
Mitooré,  d(MiHné  par  le  général  en  chef  de  la  propagande, 
M.  de  Lafayette,  siégeant  comme  un  vieil  enthousiaste  au 
milieu  de  la  jeune  Italie.  Heureusement  que  pour  détourner 
ces  dangers,  à  c6lé  des  dépêches  niaises  ou  déclamatoires  de 
M.  LafBtte,  il  y  avait  la  correspondance  personnelle  du  roi 
Louis-Philippe,  qui  dirigeait  avec  une  supériorité  admirable 
les  affaires  avec  Rome.  Le  Saint-Père  n'était  pas  seulement 
en  effet  un  souverain  politique  de  Tltalie,  c'était  le  chef  du 
catholicisme,  et  comme  tel,  il  fallait,  on  devait  le  ménager. 
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Il  pouvait  intervenir  dans  le  désordre  des  idées,  jeter  la 
modération  parmi  le  clergé  français,  et  comme  partout  la 
question  devenait  religieuse,  la  plus  grande  action  diplo- 
matique devait  s'accomplir  avec  le  Saint-Père.  Auprès  de 
lui,  il  fallait  éviter  les  conseils  extrêmes,  et  le  porter  enfin 
à  cette  politique  tempérée,  qui  pouvait  seule  sauver  Tltalie. 
Toute  la  diplomatie  du  roi  Louis-Pbilippe  se-  résuma  dans 
ces  trois  principes  :  point  de  propagande,  point  d'occupation 
autrichienue,  conseilter  au  pape  une  meilleure  adminis- 
tration provinciale  et  des  concessions  laïques,  qui  pouvaient 
apaiser  les  Légations. 

Grégoire  KVI  portait  la  plus  vive  affection  à  M.  de  Sainte- 
\ulaire;  le  patient  et  spirituel  Pontife  le  savait,  pieux, 
croyant;  il  appelait  la  reine  Marie-Amélie  une  sainte;  et 
cependant  telle  était  la  marche  des  événements  qu'une 
grande  crise  allait  s'accomplir,  capable  de  briser  les  rapports 
de  Rome  avec  la  France,  sous  le  ministère  de  M.  Casimir 
Périer,  qu'on  disait  cependant  une  tète  à  pensées  gouver- 
nementales. Lorsque  les  Autrichiens  menaçaient  d'occnptf 
les  Légations,  M.  de  Sainte-Aulaire  fut  chargé  de  pressentir 
le  Saint-Père  sur  cette  question  :  a  la  France  ne  devant  pas 
souffrir  quelles  troupes  autrichiennes  demeurent  dans  les 
Légations,  il  pourrait  arriver  qu'on  eût  besoin  d'occuper  à 
son  tour  Ancône  et  même  Civita-Vecchîa,  et  en  cette  hy- 
pothèse auraiiron  Tassentiment  du  Saint-Père?  »  Gré* 
goire  XYI,  avec  la  patience  et  la  résignation  habituelles  aux 
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souverains  pontifes,  répondit  en  italien,  avec  nn  soarire 
ineffable  :  a  Les  papes  sont  habitnés  depuis  longtemps  à 
courber  la  tête  sous  la  violence,  o  Paroles  écrites  par  H.  de 
Sainte-Aulaire  à  H.  Casimir  Périer.  Or,  qui  le  croirait?  cet 
esprit  à  vue  courte,  à  travers  les  intentions  les  plus  droites, 
aperçut  dans  ces  paroles  résignées  du  pape ,  une  sorte  d'as- 
sentiment donné  d'avance  à  Toccupation  d'Ancdne,  et  dans 
cette  pensée  la  fameuse  expédition  fut  préparée.  Elle  se 
fit  d  une  manière  si  abrupte ,  si  en  dehors  de  la  mission 
même  du  général  Cubières,  que  H.  de  Sainte-Aulaire  n'en 
fut  pas  prévenu,  ou  s*il  le  fut,  tout  alors  était  accompli  ;  il 
négociait  encore  avec  le  Saint-Père,  lorsque  le  secrétaire 
d'État  Bemetti  reçut  les  premières  dépêches  d'Ancône. 
Tout  y  avait  été  si  violent!  la  ville  prise  d'assaut,  les  portes 
ouvertes  à  coups  de  hache,  les  autorités  pontificales  captives 
ou  expulsées  ;  les  soldats  français  sous  un  chef  ardent,  ré- 
volutionnaire, le  colonel  Combes,  menaçaient  de  déployer 
le  drapeau  tricolore  ! 

En  lisant'  ces  dépêches,  l'indignation  était  visible  sur 
la  physionomie  du  cardinal  Bemetti,  qui  s'écria  :  a  De- 
puis les  Sarrasins,  on  n'a  rien  vu  de  pareil.  »  M.  de 
Sainte-Aulaire  protesta  de  son  ignorance  :  rien  de  sem- 
blable en  effet  ne  lui  avait  été  écrit;  il  négociait  de 
bonne  foi  !  Dans  cette  situation ,  on  avait  tout  à  redouter  : 
la  guerre  immédiate  avec  l'Autriche  ;  ses  troupes  augmen- 
taient incessamment;  bientôt  elles  pourraient  envelopper 

IV.  20 
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le  tout  petit  corps  expéditionnaire  qui  serait  forcé  de  capi- 
tuler! Très-préoccapé,  irrité  même  de  cette  situation, 
M.  de  Sainte-Aulaire  envoya  son  fils  en  toute  hâte  à  Paris, 
pour  exposer  ses  justes  alarmes  à  M.  Périer.  «Le  pape  allait 
se  jeter  dans  les  bras  des  Autrichiens,  s*il  n'y  avait  pas  nne 
satisfaction  immédiate;  toute  influence  était  perdue.  »  D 
est  à  remarquer  que  cette  tète  un  peu  droite  de  H.  Périer 
manifesta  le  plus  grand  étonnement  sur  ce  que  le  pape 
s'était  blessé  de  Toccupation  d'AncAne;  il  n'avait  pas  com- 
pris les  mots  sublimes  et  résignés  de  Grégoire  XVI;  il  n'a- 
vait pas  deviné  qu*en  baissant  la  tête,  le  pape  protestait. 

Le  roi  Louis-Philippe,  qui  seul  savait  ce  qu'avait  de 
compromettant  la  situation  actuelle  des  troupes  dans  An- 
cône,  et  qui  ne  voulait  pas  sacrifier  la  paix  générale  à  un 
caprice  de  ministre  ou  de  Chambre,  donna  des  ordres 
à  M.  de  Sainte-Aulaire  pour  s'entendre  avec  le  Saint- 
Père  ,  sur  un  accident  regrettable  ;  et  ce  devoir,  Tambas- 
sadeur  l'accomplit  avec  la  plus  grsmde  déférence  pour 
l'autorité  pontificale.  Le  colonel  Combes  fut  rappelé  ;  le 
petit  corps  qui  était  arrivé  avec  des  principes  réyolution- 
naires,  fut  bientôt  si  assoupli,  si  discipliné,  qu'il  servit  le 
gouvernement  du  Saint-Père  avec  la  même  fidélité  que  son 
drapeau;  ces  troupes,  naguère  une  menace,  devinrent 
alors  des  auxiliaires  :  au  lieu  de  la  propagande,  les  États 
romains  subirent  la  répression  ;  et  cet  excellent  système  eut 
pour  résultat  non-seulement  de  nous  attirer  de  nouveau 
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la  bienveillance  du  Saint-Père,  mais  encore  d'empêcher 
roocupation  indéfinie  des  Légations  par  rAntriche.  Jamais 
aucun  ambassadeur  n'avait  montré  autant  de  déférence 
pour  Grégoire  XVI,  que  M.  de  Sainte-Aulaire  ;  il  parvint  à 
renouer  tous  les  vieux  liens  de  la  France  et  de  Rome,  à 
attirer  sur  nous  les  pieuses  bénédictions  que  le  Saint-Père 
nous  envoie,  comme  aux  fils  atnés  de  TËglise.  Les  questions 
qui  touchent  à  ritalie  et  à  Rome  spécialement,  sont  toujours 
très-difficiles,  parce  qu'elles  se  lient  à  des  intérêts  divers  et 
hostiles  :  la  propagande  française  pousse  à  la  révolution,  et 
la  rév(rfution  à  l'ascendant  autrichien;  si  bien  que  le  jour  où 
il  sera  constaté  que  nous  sommes  les  loyaux  et  sincères  amis 
des  gouvernements  de  Naples,  de  Rome  et  de  Turin,  l'in- 
fluence de  l'Autriche  sera  perdue;  elle  ne  grandit  que  par 
les  imprudences  et  les  menaces  de  notre  presse.  Les  jour- 
naux ne  sont-ils  pas  les  plus  grands  ennemis  de  l'influence 
et  de  l'honneur  de  notre  pays  t 

Les  choses  étaient  arrivées  à  ce  point  que  l'ambassade 
de  Rome  ne  présentait  plus  aucune  de  ces  graves  difficultés 
qui  appellent  la  présence  nécessaire  d'un  négociateur  de 
premier  rang.  Le  pape  avait  consenti  à  tout  ce  que  vou- 
lait la  France  ;  mais  il  avait  demandé  une  loyale  parole  à 
M.  de  Sainte-Aulaire  de  ne  point  quitter  Rome  avant  qu'il 
eût  terminé  dans  toutes  ses  conséquences  les  affaires 
d'Ancône,  et  M.  de  Sainte-Aulaire  s*y  était  engagé.  Dans 
un  voyage  h  Paris,  le  roi  avait  fait  pressentir  à  M.  Tambas- 
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sadeur  qa'il  aurait  besoin  de  ses  services  à  Vienne.  G'étail 
un  poste,  certes,  trës-éleyé  qu'une  mission  auprès  de 
M.  de  Hettemich  ;  mais  la  parole  d'un  gentilhomme  étant 
sacrée,  M.  de  Sainte-Aulaire  refusa  jusqu'à  ce  que  le  pape 
l'eût  dégagé  lui-inéme  de  cette  parole,  et  c'est  à  cette  occa- 
sion qu'il  reçut  du  Sainfr-Père  la  lettre  autographe  dont  void 
la  traduction  :  a  Monsieur  le  comte.  —  Ce  n'est  pas  sans  dé- 
plaisir que  nous  avons  appris  par  votre  lettre  du  31  janvier 
que  vous  avez  reçu  une  autre  mission.  Nous  nous  rappelons 
avec  reconnaissance  la  parole  que  vous  nous  avez  donnée 
de  ne  jamais  vous  éloigner  de  nous,  tant  que  cela  dépendra 
de  votre  volonté;  mais  nous  savons  aussi  le  devoir  d'obéir 
aux  ordres  de  son  souverain.  Nous  sommes  donc  très-loin 
de  désapprouver  votre  mission  de  Vienne,  quoique  nous  vous 
voyions  avec  chagrin  vous  éloigner  de  Rome.  Dans  quelque 
lieu  que  vous  soyez ,  nous  n'oublierons  jamais  la  loyauté, 
l'honneur  et  l'esprit  de  concorde  avec  lesquels  vous  avez 
accompli  votre  mission  auprès  de  nous ,  et  nous  conserve- 
rons le  souvenir  éternel  de  votre  attachement  filial.  Que  la 
bénédiction  apostolique  que  nous  appliquons  avec  une  af- 
fection paternelle  à  vous  et  à. votre  famille,  vous  accompa- 
gne partout  où  vous  serez ,  et  qu'elle  vous  donne  la  félicité 
•  que  nous  vous  souhaitons  de  tout  notre  cœuç. 

«  P.  P.  Grégoirb  XVI  \  9 

1.  LeUre  autographe  : 

Signor conte.  —Non  senza  dispiacere  abbiamo appreso  daUa  di  lei  let- 
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Cette  lettre  parut  sufDsante  à  M.  de  Sainte-Aulaire  pour 
autoriser  son  acceptation  de  Fambassade  à  Vienne  qui, 
sous  plus  d'un  rapport,  n'était  que  la  continuation  de 
celle  de  Rome.  H.  de  Salnte-AuIaire  devait  être  bien  placé 
à  Vienne,  où  l'aristocratie  joue  un  si  grand  rôle  à  tous 
les  temps  :  sa  naissance,  ses  bonnes  manières,  sa  parfaite 
éducation  devaient  lui  faire  ouvrir  les  salons  de  la  haute 
société,  un  des  moyens  de  grande  information  devant  le- 
quel avait  échoué  le  maréchal  Maison  dans  son  ambassade 
un  peu  éperonnée.  Le  cabinet  de  Vienne  est  fort  silencieux 
de  sa  nature;  officiellement  il  ne  dit  rien,  laisse  peu  trans- 
pirer de  ses  résolutions ,  et  tout  ce  qu'on  peut  apprendre 
vient  des  à  parte  dans  cette  vie  d'homme  du  monde,  qui 
n'appartient  pas  à  tous.  L'aristocratie  européenne  est  une 

ten  delSl  gennaio  afere  ricevnto  altn  desUnâzione.  Rammentiamo  oon 
riconoscenza  le  assicurazioni  da  lei  dateci  più  voile  di  non  voler  mai , 
per  qnanto  potesse  da  lei  dipendere,  allontanarsi  da  noi,  ma  conosciamo 
eziandio,  il  dovere  che  le  corne  di  obbedire  agli  ordini  del  suo  sovrano. 
—  Siamo  quindi  ben  lontani ,  dal  disapprovare  in  lei ,  Taccettazione 
délia  miasione  a  Vienna.  ~~  Sebbene  desideremmo  vivamente  di  non  ve- 
derlaattontanata  da  Roma. 

In  qualunque  luogo  per6  ella  sla ,  non  dimenUcheremo  giammai  la 
lealtà ,  Tonoratezza ,  lo  spirito  di  concordia  con  che  ella  ha  adempilo 
la  sua  missione  presso  di  noi,  e  conserveremo  sempre  grata  rimem- 
branza  del  filiale  attaccamento  da  lei  dimostratoci. 

La  benedizione  apostolica  che  con  paterne  affetto  ora  compartiamo  a 
lei,  ed  alla  sna  &miglia,  Tacoompagni  OTunque  ella  si  troverà  e  11  sia 
caparra  di  quella  piena  félicita  che  di  tutto  cuore  le  desideriamo. 
Roma  dal  Vaticano,  U  9  febbraio  1S33. 

6kb«ohio  p.  p.  XVI. 
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grande  famille  qai  a  ses  secrets,  ses  formes ,  ses  privilèges 
qu'elle  ne  conmiunique  pas  iodistinctement.  Quand  M.  de 
Sainte-Aulaire  vint  à  Tienne ,  les  affaires  d'Italie  étaient 
presque  terminées;  rAutrirhe  avait  reconnu  Fesprit  de 
bonne  tenue,  de  conservation  qui  dirigeait  le  cabinet  fran- 
çais, et  dès  lors  on  put  concevoir  l'errance  qu'une 
alliance  plus  étroite  pourrait  unir  les  deux  gouvernements. 
Cette  pensée  n'était  pas  de  M.  de  Sainte-Aulaire;  elle 
avait  souri  à  M.  Thiers,  le  vieillard  politique  qui,  en 
vertu  de  l'idée  de  1810,  rêvait  en  1837  de  Marie-Louise  et 
de  M*  de  Narbonne  ;  il  avait  mis  une  grande  importance  i 
un  mariage  de  famille.  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemoisrs 
étaient  tous  deux  a  Vienne,  où  ils  avaient  plu  siagulléane- 
ment  par  leur  esprit,  leur  tenue  et  leur  éducation.  Ce 
voyage  à  travers  rAUemagne  avait  contribué  à  corriger 
fes  idées  et  les  formes  de  M.  le  duc  d'Orléans  an  peu 
gâtées  en  1830.  Au  milieu  des  fêtes  à  Vienne,  M.  de 
Sainte-Aulaire  eut  le  bonheur  de  voir  la  réceptiod  franche 
que  les  princes  reçurent  dans  le  palais  même  de  TEmpe- 
reur  :  on  les  traita  vraiment  en  princes  de  la  famille.  De 
là  à  un  mariage  il  y  avait  loin ,  et  c'est  sur  ce  sujet  que 
la  correspondance  de  M.  Thiers,  active  et  pressante  au 
reste,  s'était  trompée.  Le  ministre  s'efforçait,  dans  ses  dé- 
pèches, de  montrer  que  l'Autriehe  avait  tout  intérêt  à  se 
donner  un  appui  dans  un  État  constitutionnel  aussi  puissant 
que  la  France  ;  conune  si  le  prince  de  Mettemich ,  homme 
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d*Étatéminent,  nesatait  pas  que  le  principe  révolation- 
naire,  comme  nn  ver  rongeur,  avait  dévoré  la  vitalité  de  la 
France  en  lui  donnant  nne  surexcitation  fiévreuse ,  et  que 
partout  oà  il  serait  proclamé,  ce  principe  apporterait  les 
mêmes  ruines ,  les  mêmes  douleurs.  La  révolution  de  1789 
avait  annulé  pour  un  siècle  les  grandeurs  diplomatiques  de 
la  France,  et  aucune  puissance  n'était  en  goût  de  subir  cet 
abaissement  de  son  plein  gré.  D'ailleurs  la  maison  d*Au- 
triche,  en  matière  d*alliance,  est  toujours  très-difficile;  elle 
préfère  des  nlariages  paisibles  aux  unions  retentissantes  ; 
elle  ne  se  décide  point  par  des  considérations  ordinaires, 
eBe  veut  faire  peu  de  bruit  et  jeter  peu  d'éclat.  Au  reste, 
M.  de  Sainte-Aulaire  ne  se  mêla  que  par  ordre  h  tout  ce  qui 
tenait  à  cette  négociation. 

Lorsque  ces  ordres  devinrent  précis  et  que  les  dépêches 
étourdies  de  H.  Thiers  invitèrent  l'ambassadeur  à  faire  la 
demande  officielle  de  l'archiduchesse  Marie-Thérèse,  M.  de 
Sainte-Aulaire  alla  droit  au  prince  de  Metternich ,  et  voici  à 
peu  près  la  conversation  qui  s'établit  entre  eux  :  «  Mon 
prince ,  j'ai  une  nouvelle  importante  è  vous  annoncer.  — 
Quoil  donc,  mon  cher  comte?  —  Un  mariage,  ni  plus  ni 
moins,  et  je  viens  vous  demander  la  main  de  Tarchiduchessè 
Thérèse.  —Est-ce  sérieux?  demanda  M.  de  Metternich; 
devons  nous  traiter  cela  conune  affaire?— Très-sérîenx ,  car 
c'est  un  ordre  de  ma  cour.  —  Vous  sentez  que  c'est  chose 
de  lieunflle  qui  mérite  réflexion.  —  Est-ce  un  refus?  —  Pa^ 
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le  moins  du  monde  ;  mais  cela  dépend  essentiellement  de 
rarchiduc  Charles,  et  c'est  son  consentement  que  vous 
devez  avoir ,  car  voos  savez  qu'en  France  vous  traitez  fort 
mal  nos  pauvres  archiduchesses,  et  qu'il  faut  pour  vous  les 
envoyer  au  moins  le  consentement  paternel;  tous  faites 
monter  sur  l'échafaud  les  unes  et  vous  chassez  les  autres  : 
Marie-Antoinette  et  Marie-Louise.  —Je  vous  le  répète, 
serait-ce  un  refus  de  gouvernement  à  gouvernement  ?  — 
Non,  non,  cher  comte. — Eh  bleni  alors,  écrivons  le  mutuel 
consentement,  et  qu'il  n'y  ait  plus  à  consulter  que  l'archidac 
Charles  et  les  sentiments  de  l'archiduchesse.  —  Soitl  dit 
M.  de  Metternich,  »  et  la  pièce  fut  rédigée  et  signée.  Mais, 
habilement  et  sous  main,  on  avait  travaillé  l'archiduc;  l'at- 
tentat d'Âlibaud  sur  ces  entrefaites  vint  encore  alarmer  et 
effrayer  r£urq>e  :  il  ne  fut  donc  plus  question  de  mariage, 
et  la  négociation  en  resta  là. 

Ce  fut  toujours  avec  ce  tact  parfait  que  l'ambassadeur  sut 
également  se  conduire  vis  à  vis  la  branche  aînée;  gentil- 
homme, il  n'oublia  pas  qu'il  y  avait  près  de  Vienne  de 
hautes  et  royales  infortunes;  jamais  aucune  parole  aigre, 
ou  des  injonctions  humiliantes,  ne  vinrent  de  lui,  et[, 
à  l'honneur  de  sa  cour,  il  faut  dire  que  sur  ce  point  il 
n'eut  pas  à  se  défendre:  il  put  librement  garder  ce  respect 
du  malheur  qui  est  un  des  plus  nobles  instincts  de  la  nature 
humaine.  On  laurait  hautement  blâmé  s'il  eût  agi  autrement. 
Lorsque  à  la  fin  de  1840,  M.  Guizot  prît  les  affaires  étrau- 
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gères»  M.  de  Sainte-Aolaire  le  remplaça  dans  l'ambassade 
de  Londres,  poste  d'une  difDculté  d'aatant  plus  considé- 
rable que,  depuis  le  ministère  de  M.  Thiers»  les  affaires 
s'étaient  singulièrement  compliquées.  11  dut  pacifier  par 
son  esprit  modérateur  les  questions  si  sérieuses  sur  le  droit 
de  visite ,  l'occupation  de  Taïti,  les  affaires  du  Maroc ,  l'in- 
demnité du  docteur  Piitchard,  difBcultés  sur  lesquelles 
l'ambassadeur  devait  s'expliquer  avec  une  mesure  extrême. 
Depuis  1840,  il  faut  dire  cependant  que  l'impulsion  vint 
plus  inunédiatement  de  Paris ,  les  notes  importantes  étaient 
rédigées  par  H.  Guizot  luirméme ,  et  l'ambassadeur  n'eut 
qu'a  modérer  les  impétuosités,  les  colères  de  lord  Aber- 
deen  ou  de  lord  Palmerston.  Le  talent  de  M.  de  Sainte- 
Aulaire  fut,  dans  toutes  ces  circonstances,  de  se  faire  l'in- 
terprète élégant  et  tempéré  des  intentions  de  sa  cour  dans 
une  situation  souvent  si  compliquée,  que  le  moindre  mot 
pouvait  entraîner  des  difBcultés,  des  secousses,  des  embarras. 
M.  de  Sainte-Aulaire  eut  successivement  affaire  à  lord  Pal- 
merston, puis  au  comte  d' Aberdeen  et  au  duc  de  Wellington, 
et  ici  sa  tâche  fut  plus  aisée,  p(M*ce  que  le  ministère  tory, 
s'appuyant  sur  l'alliance  française,  offrait  plus  de  facilité 
pour  des  concessions  mutuelles. 

La  plus  haute  difficulté  de  l'ambassade  française  à  Londres 
fut  l'affaire  de  Taïti  et  des  missionnaires  protestants,  car 
elle  se  liait  à  l'opinion  des  méthodistes,  au  puritanisme 
anglais  qui  forme  un  si  grand  parti  dans  l'Angleterre  et 
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au  dehors.  Cette  affaire  fut  condoite  spécialement  par 
M.  de  Jarnac,  qui  fit  rintérim  de  I*ainbassade  pendant 
un  congé  du  comte  Sainte-Aulaire.  Dans.  les  grandes  dif- 
ficultés qui  surgirent  alors  entre  la  France  et  l'Angleterre 
sur  des  points  de  politique  si  graves  et  si  variés ,  l'esprit 
modéré  du  comte  Sainte-Âulaire  eierça  la  plus  salutaire 
influence  ;  il  apaisa  les  irritations  «  les  emportements.  Les 
formes  ne  gâtent  rien  dans  les  relations  de  la  vie  ;  plus  d'une 
fois  le  comte  d'Aberdeen  s*eiclama  de  mécontentement 
à  certaines  communications  du  comte  Sainte-Aulaire; 
c'était  alors  que  le  caractère  de  l'ambassadeur  paraissait 
avec  ses  qualités  les  plus  précieuses,  il  présentait  les  ques- 
tions de  gouvernement  avec  une  grande  netteté;  il  faisait 
sentir  au  comte  d'Aberden,  esprit  si  parfaitement  accoutumé 
aux  affaires,  là  véritable  position  du  cabinet  français  tou- 
jours obligé  de  répondre  aux  Chambres  qui  l'accusaient  de 
concession  à  l'Angleterre  ;  et  comme  le  ministère  tory  avait 
besoin  de  l'appui  et  du  concours  d'un  cabinet  conservateur 
en  France,  bien  des  concessions  furent  faites  à  cette  néces- 
sité de  parlement  et  de  majorité. 

Sous  le  ministère  de  lord  Pàlmerston ,  les  choses  chan- 
gèrent un  peu  de  face  ;  les  formes  du  noble  vicomte ,  sou- 
vent insupportaMes ,  ne  servaient  pas  le  développement  des 
affaires  ;  très-emporté ,  taquin ,  fantasque ,  il  fallait  te  ra- 
mener aux  conditions  sérieuses  d'une  négociation  régulière. 
Comme  la  question  des  niariages  espagnols  se  présenta 
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presque  immédiatement,  toute  impulsion  vint  de  Paris ,  et 
l'oD  pouvait  dire  que  la  négociation  fut  suivie  par  M.  Guizot 
personnellement  avec  sa  haute  habileté.  M .  de  Sainte-Aulaire 
fit  plusieurs  voyages  en  France  pour  se  consulter  avec  son 
gouvernement  sur  ces  difficultés  considérables.  Durant  ces 
absences ,  les  affaires  étaient  toujours  conduites  par  M.  de 
JarnaCf  esprit  sûr,  mais  que  des  habitudes  trop  an- 
glaises jetaient  quelquefois  dans  des  voies  préoccupées  et 
exclusives.  H.  Guizot  avait  besoin  de  le  contenir  dans  les 
limites  traditionnelles  qui  devinrent  la  base  désormais  de 
sa  diplomatie.  Il  n'y  eut  pas  de  question  conduite  avec  plus 
de  fermeté  et  de  dignité  que  celle  des  mariages  espagnols*. 
Plusieurs  fois  le  comte  de  Sainte-Aulaire  avait  manifesté 
le  désir  de  se  retirer  de  son  ambassade;  son  grand  Age  et 
ses  longs  services  lui  en  donnaient  le  droit  ;  le  roi  et  M.  Gui- 
zot insistèrent  pour  qu'il  la  conservât  quelque  temps  encore. 
M.  de  Sainte-Aulaire  se  croyait  arrivé  à  ce  point  de  la  vie 
où  la  retraite  est  indispensable.  Le  souci  de  ses  devoirs 
religieux,  et  le  culte  pour  sa  vieille  mère,  femme  si  re- 
marquable et  si  aimée ,  lui  fit  insister  sur  sa  retraite  ;  et 
cette  retraite,  enfin,  M.  de  Sainte-Aulaire  l'a  obtenue. 
Remplacé  à  Londres  par  le  duc  de  Broglie,  désormais 
il  peut  se  consacrer  à  Tétude  de  Dieu  et  de  lui-même  :  à 
d'autres  donc  le  soin  des  affaires  actives  dans  notre  vie  pé- 
rissable ;  le  vrai  chrétien  a  dans  son  âme  le  sentiment  du 

1.  Voyez  Tarticle  sur  lord  Normanby. 
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néant  des  grandeurs  humaines  »  et  la  vie  solitaire  l'absorbe 
dans  des  joies  ineffables.  An  xvii*  siècle^  les  pins  grands 
esprits  se  retiraient  à  Port-Royal  :  Bossaet ,  Descartes , 
Leibnitz ,  secouaient  les  affaires  du  monde  avec  un  bonheur 
indicible  ;  sans  doute,  H.  de  Sainte-Aulaire  ne  peut  se  com- 
parer à  ces  esprits  sublimes  ;  mais  il  a ,  comme  eux ,  la  vie 
pure  du  chrétien ,  ce  sentiment  religieux  au  plus  haut  degré, 
et  alors  le  monde  politique  paraît  bien  petit.  On  aime  à  se 
réconcilier  avec  Dieu  et  à  récapituler  sa  vie  entière  dans 
un  continuel  examen  de  conscience. 


XI. 

LE   MARQUIS   DE  PALMELLA 

(DOM  PEDRO  DE  SOUZA-HOLSTEIN) 


Il  reste  aujourd'hui  debout  bien  peu  des  hommes  d*État 
qui  apposèrent  leur  signature  aux  actes  de  cette  grande 
transaction  nommée  le  congrès  de  Vienne  *  ;  les  rangs  s'en 
édaircissent  incessamment.  Sur  les  protocoles  de  ce  con- 
grès, on  voit  toujours  reproduit  le  nom  et  les  armes  du 
marquis  de  Palmella,  ministre  de  Portugal,  si  particulière- 
ment lié  avec  H.  de  Talleyrand.  A  l'époque  de  la  guerre  de 
délivrance,  les  Portugais  avaient  pris  une  large  part  aux 
batailles  dans  l'armée  du  duc  de  Wellington  ;  ils  en  for- 
maient une  des  parties  la  plus  belliqueuse,  la  plus  fière,  et 
l'esprit  militaire  des  vieux  Portugais  du  xvr  siècle  semblait 

1.  rai  fiiit  rhistoire  spéciale  du  congrès  de  Vienne  dans  un  li?re,  afin 
de  biea  en  eiposer  les  faits  et  les  principes. 


318  DIPLOMATES  EUROPÉENS.  | 

s'être  réveillé  dans  cette  campagne   de  la  Péninsale,  qai  1 

s'accomplit  de  1811  à  181&. 

L'Angleterre  a  an  système  politique  qui  mérite  d'être  i 

étadié,  parce  qu'il  se  place  en  dehors  des  afTections,  des  | 

principes  réguliers,  pour  ne  voir  qu'un  but,  l'accroissement 
de  sa  puissance  personnelle  et  le  développement  égoïste  de 
ses  intérêts.  Chaque  nation  a  son  caractère  propre  ;  tant 
que  ce  caractère,  bon  ou  mauvais,  reste  dans  sa  nature  pre- 
mière, dans  sa  virginité  patriotique,  les  étrangers  ont  peu  i 
de  prise  sur  son  indépendance  ;  il  s'enveloppe  d'un  certain 
orgueil,  des  traditions  de  son  histoire;  ce  peuple  peut  être 
vaincu,  mais  il  n'est  ni  dompté  ni  dénationalisé.  C'est  parce 
que  l'Angleterre  sait  bien  cette  vérité  pratique  que  presque 
toujours,  sous  prétexte  de  civiliser  les  mœurs,  d'adoucir 
les  tempéraments,  de  répandre  les  idées  libérales,  elle  fatt 
pénétrer  ses  propres  éléments  de  puissance  et  souvent 
même  son  drapeau  chez  une  nation  ;  elle  a  ses  missionnaires 
politiques  et  religieux  :  la  Bible  et  la  constitution  anglaise 
font  plus  de  conquêtes  que  le  canon  ;  elle  sait  bien  qu'il  faut 
énerver  un  peuple,  lui  êter  ses  traditions,  son  passé,  si 
Ton  veut  l'assouplir  pour  le  présent  et  l'avenir. 

Dans  cette  œuvre  toute  égoïste,  l'Angleterre  fut  admira- 
blement aidée  par  l'esprit  philosophique  du  xviir  siècle, 
de  sa  nature  pervers ,  pédant,  et  antinational;  partout  ou 
cet  esprit  pénétra,  il  ôta  aux  peuples,  sous  prétexte  de  flétrir 
les  préjugés,  les  choses  qui  faisaient  leur  orgueil  et  leur 
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force,  avec  les  traditions  qu'ils  respectaient  ;  et  lorsque  les 
idées  furent  bien  bouleversées,  les  consciences  bien  assou- 
fSes,  FAngleterre  oflnt  sou  protectorat,  ses  traités  de  com- 
merce. Telle  est  l'histoire  du  Portugal  et  un  peu  celle  de 
l'Espagne  pendant  ce  dernier  siècle  :  le  marquis  de  Pombal 
et  le  comte  d'Aranda  furent  les  deux  grands  instruments 
de  l'Angleterre.  Le  marquis  de  Pombal,  qui  Qt  de  la  philo- 
sophie quand  il  fallait  fiiire  du  gouvernement,  qui  chassa 
les  jésuites  pour  appeler  les  Anglais,  et  réduisit  le  Portugal 
à  un  état  de  vassalité;  le  comte  d'Aranda,  qui  com- 
mença la  décadence  de  la  monarchie  espagnole  en  étei* 
gnant  les  sentiments  religieux  par  une  réforme;  il  livra 
l'esprit  de  la  patrie  pour  la  vanité  de  quelques  vers  élo- 
gieux.  Je  marche  vite  sur  ces  idées  qui  pourraient  être 
le  sujet  d'un  gros  livre;  j'ai  dû  les  dire  parce  que  le 
marquis  de  Palmella  est  un  peu  l'héritier  de  ce  système 
qui  abaissa  la  monarchie  portugaise  en  lui  imposant  les 
principes  et  la  domination  de  l'Angleterre. 

Le  nom  de  Souza  est  assez  commun  parmi  la  noblesse 
portugaise  ;  il  est  illustre  pour  quelques-uns,  vulgaire  pour 
quelques  autres;  le  monde  connaît  le  savant  comte  de 
Souia,  dont  la  femme  fit  des  livres  et  des  romans  très-spiri* 
tuels.  Je  ne  sais  si  généalogiquement  le  marquis  de  Palmella 
sort  de  la  même  famille  ;  son  père  était  dom  Pedro  de  Souza, 
qui  depuis  longues  années  avait  quitté  le  Portugal  pour  se 
retirer  à  Turin.  IXi  sang  italien  se  mêlait  à  l'origine  du 
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marquis  de  Paltnella;  sa  mère  était  une  noble  Piémontaise, 
que  H.  de  Souza  a?ait  épousée  dans  son  voyage.  Le  jeune 
Souza  naquit  donc  à  Turin,  Tan  1786,  époque  vive»  colorée, 
ardente,  parce  que  alors  on  était  trés-rapproché  de  la  réso- 
lution française.  Epfant,  il  fut  élevé  à  Lisbonne;  à  cette 
époque  ce  n'était  plus  la  ville  aux  mœurs  antiques  et  aux 
traditions  du  passé  comme  Goîmbre  aux  vieux  couvents! 
FAngleterre  avait  déjà  c<»nmencé  la  dénationalisation  du 
Portugal  ;  le  commerce  lucratif  des  vins  de  Porto,  la  vie  que 
ses  transactions  jetaient  dans  toutes  les  classés  de  la  société, 
avaient  créé  pour  le  Portugal  un  besoin  du  commerce  anglais 
et  du  produit  de  ses  manufactures.  Presque  toujours  une 
flotte  considérable,  sous  pavillon  britannique,  était  dans  le 
Tage,  et  cette  flotte  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
révolution  française,  devenue  conquérante,  menaçait  la 
Péninsule  aussi  bien  que  T Allemagne  et  Tltalie.  Le  jeune  de 
Souza  Palmella  reçut  l'éducation  religieuse,  la  seule  alors 
connue  en  Portugal  ;  les  couvents  tenaient  une  si  large  place 
dans  l'organisation  sociale,  depuis  Coïmbre  jusqu'à  Maflra, 
palais  et  monastère  tout  à  la  fois,  comme  San-Lorenzo 
de  TEscurial  :  terres  et  cités  étaient  sous  l'influence  des 
ordres  monastiques,  qui  conservaient  le  véritable  esprit 
portugais.  Les  philosophes  et  les  Anglais,  dans  leur 
ligue  antinationale,  avaient  cherché  à  frapper  par  des 
réformes  les  couvents ,  source  du  patriotisme  ;  les  phi- 
losophes n'avaient  point  encore  tout  à  fait  réussi  dans  œ 
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dessein  de  livrer  leur  pays  à  rétranger.  L'intérieur  du  Por- 
tugal surtoQt  conservait  cet  âpre  esprit>  ces  mœurs  on  peu 
sauvages,  qui  en  d'autres  temps  avaient  fait  la  force  et  la 
splendeur  delà  conquête.  C'étaient  ces  braves  enfants  de  la 
Lnsitanie  qui  avaient  montré  le  pavillon  portugais  sur  toutes 
les  mers,  dans  Tlnde,  au  Brésil,  à  Goa  comme  à  Rio-Janeiro. 
Le  vieux  Portugal  avait  produit  des  hommes  d'élite  et  de 
science,  et  dans  la  poésie  le  Camoëns  suffisait  à  sa  gloire. 
A  tous  ces  beaux  souvenirs ,  les  philosophes  et  les  Anglais 
voulaient  substituer  la  domination  duconmierce  britannique 
couronné  d'ime  charte  constitutionnelle,  dans  un  pays  où 
l'on  ne  connaît  qu'une  chose,  l'énergie  du  gouvernement 
ou  la  guerre  civile,  l'obéissance  à  un  pouvoir  absolu  ou  la 
révolte  à  main  armée. 

A  quinze  ans  Souxa  de  Palmella  visita  l'Italie,  l' Alle- 
magne et  l'Angleterre;  la  France  était  alors  interdite 
aux  voyageurs  étrangers;  la  République  était  en  froid 
avec  tout  gouvernement  régulier;  le  Portugal  redoutait 
toujours  quelques-uns  de  ces  bouleversements  politiques 
qui  ne  permettent  ni  les  communications  libres,  ni  les 
jouissances  de  la  vie  simple  des  voyages.  C'est  dans  ces 
excursions  lointaines  que  le  jeune  Souza  de  Palmella  s'ini- 
tia aux  mystères  de  la  philosophie  allemande  et  de  la  litté- 
rature française  des  réfugiés  à  l'école  de  H"**  Staël,  de 
Benjamin  Constant,  de  Schlegel,  alors  si  vivement  op- 
posée au  système  de  Bonaparte.  De  là  cet  esprit  hostile 
IV.  2< 
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que  montra  touùoars  M.  de  Palmdla  à  la  polittqne  de 
rsmpire.  Cette  école  de  littérature  énmieiite  ne  pardon- 
nait  à  Napoléon  ni  ses  grandeurs,  ni  ses  ridicules,  ni  sa  puis- 
sance ,  ni  ses  petitesses,  ni  la  magie  de  ses  yktoires,  m  k 
tristesse  de  ses  revers.  L'esprit  qui  démolit  tout  s'opposait 
au  génie  qui  élève  et  organise  tout.  Avec  ces  préoccupa* 
tions  d'école,  le  jeune  Palmella  revint  par  l'Angleterre  à 
Lisbonne,  pour  y  attendre  la  marche  des  événements  qui 
prenaient  une  direction  fatale. 

De  tristes  jours  allaient  arriva  pour  la  nationalité 
portugaise,  temps  de  soucis  et  de  luttes.  Sous  prétexte  de 
lier  la  Péninsule  à  son  système,  Napoléon  avait  ordoané 
au  général  Junot  de  s'avancer  à  travers  les  montagnes  rt 
les  steppes  de  la  Lusitanie  pour  occuper  Lisbonne.  Jean  VI, 
homme  d'étude,  d'esprit  et  de  cœur,  était  alors  roi  de 
Portugal  ;  la  question  s'offrait  à  lui  dans  une  alternative 
déplorable  :  où  il  fallut  subir  le  joug  des  François  qui 
exigeaient  impérativement  que  Jean  VI  déclarât  la  guerre 
à  l'Anglet^re,  ou  bien  en  se  plaçant  sous  la  protection 
de  cette  Angleterre  on  devait  chercher  un  asile  sur  ses 
vaisseaux.  C'est  à  cette  demiia^e  résolution  que  le  roi 
Jean  VI  enfin  s'était  arrêté;  l'Angtetenre  lui  offtrait  de  le 
conduire  au  ftrésii,  sous  la  furotection  de  sa  flotte  ;  d'établir 
sa  monarchie  sous  ce  beau  ciel,  de  le  faire  saluer  souve- 
rain, tandis  que  le  Portugal  subirait  la  crise  passagère  de 
l'occupation  française,  pour  se  relever  plus  fort  et  plus  vi- 
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goufBBx.  Dm»  le  bat  de  servir  ce  dessein,  les  serriteors  de 
Jean  VI  se  difisèrent  en  deux  fractions  :  les  ans  saivirent 
le  roi  dans  le  Brésil,  les  autres  durent  demeurer  à  Lis- 
bonne on  dans  les  iMx>Tinces,  afin  de  prMer  la  main  à  un 
mouvement  insurrectionnel,  lorsque  les  vêpres  siciliennes 
soBneraient  sur  les  Français.  Le  jeune  Souza  de  Palmella 
prit  ce  dernier  parti,  et  resta  soit  à  Lisbonne,  soit  à  Maffra. 
Il  Tut  même  quelque  temps  associé  à  la  politique  de  Junot, 
singulier  pouvoir  qui  trônait  à  Lisbonne;  Junot  qui,  d'après 
le  témoignage  de  sa  femme,  recueillait  des  diamants  en  si 
belle  quantité,  qu'elle  put  les  semer  plus  tard  en  son  hôtel 
des  Champs-Elysées. 

Dans  l'étrange  et  gigantesque  système  de  Napoléon,  il 
se  passait  des  choses  bien  capables  de  soulever  les  popula- 
tions contre  le  despotisme  !  Tout  à  coup  arrive  de  Paris 
Tordre  de  former  une  légion  portugaise  de  douze  mille 
hommes;  dans  quel  dessein  et  pour  quel  lieu  est-elle 
destinée?  Napoléon  veut  que  les  Portugais  aill  eut  servir 
sous  ses  aigles  dans  le  Holstein  et  au  nord  du  Dane- 
mark. C'est  au  milieu  des  glaces  qu'il  envoie  les  enfants 
du  Midi;  eux  habitués  à  s'abriter  sous  les  orangers,  les 
citronniers,  les  lauriers  roses  des  sierras,  ils  doivent  se 
consumer  et  mourir  à  l'aspect  du  sapin  noir ,  triste  arbre 
du  Nord.  Qu'importe  :  tel  est  Tordre  de  Napoléon.  Le 
jeune  Souza  de  Palmella  dut  suivre  ses  compatriotes, 
comme  officier,   dans  la  division  portugaise;    il  tomba 
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dangereasement  malade  et  ne  pot  quitter  Lisbonne,  oà  des 
événements  d'une  nature  sérieuse  allaient  sonner  l'heure 
du  réveil  de  la  Péninsule;  les  Anglais  débarquaient  une 
armée  sous  lord  Wellesley.  Junot  était  obligé  de  capitulera 
Cintra,  et  ses  troupes  restaient  aux  mains  de  rpnnemi  sur 
les  navires  de  Tescadre  ;  capitulation  retentissante  que  Byron 
a  flétrie  lui-même,  lorsque  poëte  voyageur,  il  traversa  le 
Portugal  après  ses  adieux  jetés  à  la  patrie. 

A  cette  époque  seulement  conunence  la  vie  politique  de 
M.  de  Palmella  ;  la  position  qu'il  avait  prise  è  Lisbonne 
était  neutre  et  pouvait  plaire  au  gouvernement  anglais, 
qui  désirait  avant  tout  de  se  maintenir  dans  la  prépon- 
dérance et  la  suprématie.  Nul  ne  doutait  d*abord  du  dé- 
vouement de  H.  de  Palmella  à  la  royauté  de  Jean  YI; 
sans  se  montrer  hostile  à  Junot  et  aux  Français,  il  ne 
s'était  associé  que  par  la  force  aux  actes  de  ce  gouyeme- 
ment  militaire.  Ajoutez  qu'avec  le  dévouement  incon- 
testé au  Portugal,  M.  de  Pahnella  apportait  dans  les  af- 
faires une  tempérance,  une  modération,  qui  entraient  dans 
les  intérêts  et  les  idées  de  l'Angleterre,  par  rapport  à  la 
Péninsule.  Les  Anglais  voulaient  moins  appeler  une  réac- 
tion nationale,  que  s'associer  les  intelligences  d'élite,  pour 
les  mettre  à  leur  service  dans  leur  œuvre  de  gouvernement 
et  de  domination  politique  et  commerciale» 

Gréé  comte  par  Jean  VI,  H.  de  Pahnella  dut  inunédiate- 
ment  représenter  le  gouvernement  de  Lisbonne  comme 
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ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  régence  insarredion- 
nelle  de  Séville  et  de  Cadix ,  dans  le  noble  réveil  de  TEs- 
pagne.  M. de  Palmella  accepta  cette  mission  par  goût,  par 
déyouement)  car  c'était  se  dessiner  dans  le  sens  national, 
au  moment  où  les  armées  espagnole  et  anglo-portugaise 
marchaient  au  triomphe  de  la  cause  commune.  Dans  ce  rôle 
si  difRcile,  le  comte  de  Palmella  put  se  concilier  les  suf- 
frages du  cabinet  anglais,  tout  influent  dans  la  Péninsule  ; 
il  prit  part  conune  les  Cortès  même  au  mouvement  de  dé- 
livrance; et  après  la  victoire  accomplie,  Palmella  fut  dé- 
signé pour  l'ambassade  de  Londres.  C'était  à  peu  près  la 
même  carrière  que  Martinez  de  la  Rosa;  on  pourrait  dire, 
jusqu'à  certain  point,  avec  le  même  caractère  :  la  philoso- 
phie et  le  libéralisme ,  l'esprit  de  tempérance  et  de  consti- 
tutionnalité,  la  liberté  sous  la  protection  anglaise.  Ces  deux 
hommes  d'État  contribuèrent  au  triomphe  du  système  bri- 
tannique dans  la  Péninsule. 

M.  de  Pahnella  fut  chargé  de  missions  à  Londres,  les  deux 
années  1813  et  181&,  et  Jean  VI  le  désigna  pour  son  pléni- 
potentiaire au  congrès  de  Vienne.  Par  une  attention  spé- 
ciale de  l'Angleterre,  et  pour  récompenser  la  belle  conduite 
des  Portugais,  le  congrès  admit  M.  de  Palmella  dans  le 
comité  dirigeant  des  huit,  quoique  le  Portugal  eût  très- 
peu  d'importance  dans  les  questions  territoriales,  qui  alors 
préoccupaient  l'Europe.  L'Angleterre  au  reste  était  aise 
d'avoir  une  voix  dévouée  dans  le  congrès,  un  homme  de 
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De  Rio  Janeiro,  alors  profondément' agité  par  l'esprit  des 
révolutions,  M.  de  Palmella  suivit  Jean  VI  à  Lisbonne; 
toujours  en  pleine  effervescence  sons  le  gouvernement  des 
Cortës;  Jean  YI  apportait  donc  une  charte,  et  une  car- 
gaison de  principes  constitutionnels.  Palmella  devint  à  ce 
moment  Thomme  aux  projets,  toujours  préoccupé  de  sa 
charte  concédée»  des  libertés  émanées  du  trAne.  Il  faut 
dire  que  la  faveur  anglaise  Tavait  un  peu  abandonné,  et 
voici  pourquoi  !  L'Angleterre  qui,  je  le  répète ,  se  soucie 
très-peu  des  principes  politiques  des  États,  s'était  fort 
bien  accommodée  de  tout  ce  bruit  révolutionnante ,  qui 
avait  accablé  le  Portugal  ;  raffaiblissement  de  Fesprit  na- 
tional ,  ce  bavardage  de  guerre  civile ,  avait  aidé  ses  opé- 
rations commerciales  ;  elle  était  devenue  maîtresse  à  Lis- 
bonne comme  à  Porto,  de  manière  qu'elle  s'inquiétait  à 
peine  d'une  restauration  de  Jean  VI,  avec  ou  sans  la  charte. 
La  constitution  de  i  812  pouvait  régner  paisiblement,  sans  que 
l'Angleterre  s'en  plaignît;  qu'avait-elle  à  voir  au  triomphe 
du  prince  ou  du  peuple,  pourvu  que  le  Portugal  lui  fût  sou- 
mis? Quoique  maîtresse  à  Lisbonne,  la  légation  anglaise 
laissa  frappier  d'exil  M.  de  Palmella  par  les  Cortès,  et  tout 
ce  que  le  ministre  anglais  concéda  ou  obtint,  c'est  qu'il  res- 
terai! prisonnier  dans  la  province  d'Alemtejos^ 

Arrêté  dans  sa  personne  et  ses  projets,  l'ancien  ministre 
de  Jean  VI  devint  dès  lors  le  centre  des  mécontentements 
contre  les  Cortès  de  1812;  il  prêta  Tordlle  et  la  main  à 
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rexpédition  des  Français  qui  rétablit,  en  1823,  Ferdi- 
nand VU  à  Madrid  ;  il  préféra  le  roi  absolu  à  l'anarchie, 
et,  qoand  l'armée  du  duc  d'Angouléme  se  déploya  dans  les 
provinces  de  Léon  et  la  Biscaye,  le  Portugal  s'insur- 
gea pour  reprendre  sa  force  et  sa  nationalité  sous  le  pou- 
voir absolu  de  son  roi.  La  contre-révolution  se  fit  sponta- 
nément,  pleine  et  entière;  cette  surface  de  brouillons 
constitutionnels  et  d'Anglais  révolutionnaires  fut  balayée 
par  la  partie  forte  et  nationale,  les  paysans,  les  religieux, 
guérillas  levées  en  masse.  Jean  YI  reprit  la  plénitude  de 
son  pouvoir.  Et  ici  commence  une  seconde  période  dans 
la  vie  de  M.  de  Palmella. 

A  cette  époque,  il  semble  que  les  derniers  événements 
l'ont  éclairé.  De  son  exil  dans  la  province  d'Alemtejos,  il  a 
vu  que  les  esprits  n'étaient  point  mûrs  pour  cette  manie 
de  tribune,  de  journaux,  de  partage,  qui  fait  la  décadence 
des  États  et  la  ruine  des  intérêts.  Dans  le  Portugal ,  il  y  a 
des  passions ,  de  l'héroïsme ,  de  l'énergie  ;  mais  un  fond 
de  sagesse  et  de  philosophie  on  le  chercherait  en  vain. 
Dans  ce  peuple ,  on  peut  trouver  les  éléments  d'un  grand 
système  de  patience ,  de  force,  de  résignation,  que  toute 
constitution ,  toute  charte  doit  nécessairement  énerver.  Et 
voilà  pourquoi  lorsqu'il  revint  à  Lisbonne ,  créé  marquis 
et  ministre  des  affaires  étrangères  par  Jean  VI,  H.  de  Pal- 
mella déclara  que  Tesprit  du  peuple  portugais  s'était  pro- 
noncé pour  la  monarchie  éclairée  mais  absolue  ;  qu'il  n'y 
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avait  qae  cette  forme  de  gouvernement  qui  pdt  convenir 
à  la  nationalité  de  ce  peuple,  et  qu'enfin,  un  pouvoir 
fort,  retrempé  dans  l'esprit  du  pays,  était  le  seul  qui  cor- 
respondit à  la  destinée  du  Portugal. 

A  ce  moment  où  le  marquis  de  Paknella  proclamait  ces 
salutaires  principes,  et  où  il  les  mettait  en  application  dans 
le  gouvernement ,  une  nouvelle  crise  se  manifestait  à  l'oc- 
casion de  l'ordre  successorial.  Dans  la  Péninsule,  c'est 
presque  toujours  par  les  dissensions  de  famille  que  l'esprit 
de  révolution  pénètre  et  que  la  discorde  arrive.  Là,  eonmoe 
les  passions  sont  vives,  les  instincts  forts  et  grossiers,  il 
se  prépare  toujours  des  révolutions  de  palais,  une  lutte  de 
droits ,  de  situations ,  des  doutes  sur  la  légitimité  des  nais- 
sances ,  sur  la  validité  des  titres,  et  la  paternité  elleHOdêiiie 
n'est  pas  à  l'abri  du  80up(^n.  Il  est  rare  que  le  droit  suc- 
cessorial ne  soit  pas  un  prétexte  ou  un  moUf  de  dissen- 
sions profondes  :  les  reines  y  sont  ardentes,  les  rois  em- 
portés, colères,  les  résistances  de  fils  aux  pères  fatales. 
Le  droit  absolu  du  rd  venait  à  peine  d*étre  proclamé, 
qu'aatour  du  souverain  déjà  il  y  avait  plusieurs  partis 
qui  se  disputaient  l'héritage.  L'un ,  tout  plein  de  l'ancien 
esprit  portugais,  sous  la  direction  de  la  reine  Ghariotle 
et  du  second  des  infants,  Dom  Miguel,  voulait  restaurer  les 
anciennes  grandeurs  de  la  monarchie,  avec  la  religion 
dans  toute  son  énergie ,  la  couronne  dans  tout  son  éclat  ; 
l'autre,  qui  avait  Jean  VI  et  Palmella  poujr  expression. 
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voulait  bien  du  pooYoir  absolu ,  ma»  tempéré  sous  Tim- 
pulsion  de  TADgleterre.  Le  corps  diplomatique  était 
dans  cette  opinion,  parce  que  le  vieil  esprit  sauvi^ 
des  Portugais  faisait  peur  à  la  tiède  politique  de  TEu* 
ix>pe.  Il  faut  bien  dessiner  cette  lutte  qui  se  prépare,  parce 
qu'elle  va  dominer  les  événements.  D*un  c6té,  Jean  YI, 
prince  poli,  éclairé,  savant,  de  bonnes  manières,  habitué 
aux  concessions  et  aux  ménagements,  aidé  du  marquis  de 
Palmella  et  de  tout  le  corps  diplomatique;  de  Tautre,  la 
reine  Charlotte,  impétueuse,  obstinée,  dans  le  vieux  pa- 
lais de  Maffra,  entourée  de  serviteurs  fidèles,  de  religieux 
dévoués  et  populaires,  voulant  placer  une  épée  dans  les 
mains  de  Dom  Miguel ,  prince  lui-même  du  sang  portugais^ 
avec  les  mœurs  ardentes,  implacables,  mais  véritablement 
nationales,  et  que  les  idées  nouvelles  et  anglaises  n'avaient 
ai  attiédi  ni  affadi, 

Dom  Miguel,  en  invoquant  l'esprit  du  vieux  Portugal, 
trouva  tout  un  parti  puissant  derrière  lui.  De  là  ces 
nouvelles  scènes  de  palais,  ce  drame  du  fils  et  du  père, 
c^tte  action  du  corps  diplomatique,  dans  laquelle  M.  Hyde 
de  Neuville,  avec  la  plus  grande  loyauté  de  caractère,  joua 
un  rôle  mal  réfléchi  et  tout  à  fait  dans  les  intérêts  de  l'An- 
gleterre,  en  entourant  la  personne  de  Jean  Yt  réfugié  sur 
un  navire  anglais.  M.  Hyde  de  Neuville  avait  un  de  ce&  ca- 
ractères probes,  impressîannables,  qui  se  jettent  dans  une 
idée  tout  d'une  pièee,  et  sans  cateuler  s'il  basait  les  affaire» 
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de  r Angleterre^  il  crut  que  le  grand  principe  de  la  légiti- 
mité était  compromis  par  le  mouvement  qui  éclatait  contre 
Jean  YI ,  avec  Dom  Miguel  pour  chef  et  pour  drapeau.  Les 
affaires  de  Portugal  prirent  donc  une  nouvelle  face  ;  dans 
cette  crise  ardente,  le  marquis  de  Palmella  fut  conduit  en 
prison  par  ordre  de  Dom  Miguel  ;  conséquence  de  sa  po- 
sition prise  c  n'était-il  pas  considéré  conmie  le  chef  des 
modérés  et  le  partisan  de  l'idée  anglaise,  que  Dom  Miguel 
venait  de  contenir  et  de  vaincre?  De  cette  prison  il 
passa  encore  au  ministère  suprême,  après  le  rétablisse- 
ment de  Jean  VI ,  et  conune  alors  il  se  négociait  d'impor- 
tantes questions  à  Londres,  sur  la  destinée  du  Portugal, 
comme  tout  venait  de  là ,  il  fut  de  nouveau  envoyé,  en  qua- 
lité d'ambassadeur,  en  Angleterre ,  et  il  y  était  encore  lors 
de  la  mort  de  Jean  YI ,  son  roi  et  son  bienfaiteur. 

Ici,  nouvelle  complication,  plus  bizarre  encore  que  les 
autres.  Rien  de  plus  simple  qu'une  nation  se  passe  la  faiH 
taisie  d'une  constitution  représentative,  si  cela  lui  plaît  :  il 
y  a  mode  et  caprice  pour  les  idées  comme  pour  les  vête- 
ments. Une  constitution  turbulente  et  parleuse ,  quand  elle 
n'est  pas  le  produit  historique  et  traditionnel,  dure  chez 
un  peuple  jusqu'à  ce  qu'un  esprit  fort  la  mette  de  côté, 
soit  en  l'abrogeant,  soit  en  l'annulant,  de  manière  à  ne 
plus  en  faire  qu'une  feuille  de  papier.  Mais  ce  qui  passe 
toutes  les  bornes ,  c'est  qu'une  constitution ,  dite  libérale, 
vous  soit  donnée,  imposée  par  une  nation  étrangère,  et 
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ija'on  voDS  Texpédie  comme  im  ballot  de  marchandises;, et 
c'est  ce  que  fit  l'Angleterre  :  la  même  frégate  qui  venait 
peut-être  charger  da  yin  de  Porto,  débarqua  une  belle  et 
bonne  charte,  rédigée  è  Londres  et  revisée  par  les  docteurs 
en  marchandises;  c'est  ce  qu'on  appela  la  charte  de  dom 
Pedro.  Ce  débarquement  d'une  constitution  toute  faite 
avait  pour  but  de  résoudre  la  question  sucoessoriale  entre  les 
deux  frères,  Miguel  et  Pedro,  en  lutte  de  situation  d'esprit 
et  de  principes.  Dom  Pedro  était  l'alné  et  par  conséquent  le 
successeur  naturel  de  Jean  YI  ;  mais  depuis  l'acte  de  sépa- 
ration du  Brésil  et  du  Portugal  (acte  secondé  par  l'Angle- 
terre et  sanctionné  par  elle),  Pedro,  qui  régnait  à  Rio- 
Janeiro ,  avait  abdiqué  ses  droits  sur  le  Portugal ,  et  Dom 
Miguel  pouvait  donc  réclamer  cette  succession  conmie  un 
légitime  héritage.  L'Angleterre  repoussait  les  prétentions 
de  Miguel,  moins  par  amour  du  principe  héréditaire  que 
parce  qu'elle  ne  pouvait  rien  espérer  de  ce  caractère 
abrupte,  national  et  véritablement  portugais.  Avec  Dom 
Pedro  elle  espérait  l'attiédissement  des  flmes  nécessaire  à 
ses  projets  de  domination  ;  une  sorte  d'abdication  d'une 
trop  énergique  nationalité  ;  avec  Dom  Miguel  cette  nationa- 
lité se  réveillait  empreinte  d'un  caractère  hostile  et  dessiné 
contre  les  Anglais.  «De  là ,  ces  calomnies  atroces  que  les 
feuilles  de  Londres  déversèrent  sur  la  vie  privée  et  publique 
de  Dom  Miguel ,  l'expression  vraie  du  caractère  portugais. 
Les  journaux  révolutionnaires  de  France,  selon  l'usage,  aidé- 
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rent  les  intentions  de  TAngleterre  dans  une  polémique  non 
moins  ardente;  et,  désormais,  il  fut  bien  entendu  que  le 
nom  de  Dom  Miguel  ne  devait  paraître  qu'avec  Tépithète  de 
monstre  stéréotypée  partout  et  qui  fut  répétée  par  les  échos. 
Avec  une  injure  on  tue  un  caractère. 

Ce  fut  pourtant  avec  ce  monstre  que  le  marquis  de  Pal- 
mella  voulait  faire  sa  paii ,  lors  de  son  passage  à  Londres. 
Aoibassadeur  de  Portugal,  il  le  vit,  le  félicita  jusqu'à  ce  qae 
rinfant,  retonmant  dans  sa  patrie,  marcha  droit  au  triom- 
I^e  de  sa  cause.  Un  moment  reconnu  roi,  Dom  Miguel 
maintint  M.  de  Palmelia  à  l'ambassade  de  Londres.  Cette 
confiance  ne  pouvait  durer  qu'un  temps  ;  cehu-ci  était  trop 
anglais  de  principes,  trop  fidèle  aux  anciennes  relations  da 
Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  se  faire  le  repré- 
sentant du  système  royaliste  français  qui  soutenait  Doai 
Miguel:  on  lui  demanda  sa  démission.  Les  partis  extrêmes 
n'aiment  pas  les  caractères  tièdes  et  mitoyens  ;  ils  préfèrent 
des  ennemis  francs  et  avoués.  l>om  Miguel  avait  parfaite- 
ment deviné  M.  de  Palmelia  ;  et  lorsque  les  Anglais  recon- 
nurent la  junte  insurrectionnelle  de  Porto,  créée  au  milieu 
des  beaux  vignobles  et  des  tonnes  de  vin,  M.  de  Palmelia  fut 
envoyé  par  le  comité  de  Londres,  afin  de  prendre  la  direc- 
tion du  mouvement.  Il  y  demeura  tant  (fi'il  eut  espérance  de 
succès  ;  lorsque  enfin  la  junte  insurrectionnelle  fut  obligée 
de  se  dissoudre,  M.  de  Palmelh  revint  à  Londres  pour  ren- 
dre compte  des  faits  et  des  événements  au  ministère  anglais, 
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absfidoniiant  aiii»i  Tarniée  eonstitotionnelle  à  sa  propre  ini" 
pubien,  sous  les  ordres  defAn^erre. 

A  cette  époque  on  pouvait  voir  à  Londres  un  homme 
fort  actif  qui  cherchait  soldats  et  argent  pour  le  parti  de 
Dom  Pedro.  Ge  grand  recruteur»  c'était  M.  de  Palmeila  : 
il  s*mquiétait  peu  de  savoir  si  le  triomphe  du  parti  consti- 
tationnel  serait  celui  de  la  domination  anglaise  ;  sa  pensée 
exclusive,  c'était  la  mine  des  espérances  de  Dom  Miguel  en 
Portugal ,  et  poar  cela  rien  ne  lui  coûtait.  Le  marquis 
de  Palmeila  devint  Torganisateur  de  toutes  choses,  le  fer- 
tile inventenr  dn  terme  moyen  qui  prépara  l'abdication 
de  Dom  Pedro  en  faveur  de  Dona  Maria  Gloria  ;  nouvelle 
phase  de  la  situation  qui  devait  soumettre  de  plus  en 
plus  le  Portugal  à  la  domination  anglaise  :  une  charte  faite 
à  Londres,  et  une  reine  faite  à  Londres,  quoi  de  mieux 
dans  ce  système^  Palmeila  fut  nonmié  secrétaire  d'État 
de  la  jeune  et  nouvelle  souveraine.  En  cette  qualité  il  par- 
court les  capitales  de  l'Europe  pour  chercher  des  appuis  à 
la  cause  pedriste;  il  en  prépare  les  éléments  à  l'étranger; 
lu  seul  donne  le  mot  d'ordre  aux  feuilles  libérales  pour 
outrager  Dom  Miguel,  dénoncer  sa  tyrannie  atroce  et 
son  fanatisme  sanglant;  ainsi  s'expriment  les  feuilles 
dévouées  aux  Anglais.  Partout  M.  de  Palmeila  se  con- 
duit avec  une  rare  activité.  Dom  Pedro  le  récompensa 
eu  le  nommant  président  de  la  régence  de  Terceira,  oA 
se  préparait  cette  étrange  expédition  d'aventuriers,  re- 
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crûtes  sur  tous  les  points  du  monde  contre  le  gouveme- 
ment  de  Dora  Miguel  :  ces  condottieri  firançais,  anglais» 
suisses,  hollandais,  belges,  groupés,  réunis,  se  disaient 
l'armée  nationale  portugaise.  Il  y  a  en  effet  de  si  bizarres 
choses  dans  la  marche  des  faits  et  les  dénominations  de 
partis!  il  arrive,  par  exemple,  en  Suisse  qu*une  réunion  d'Al- 
lemands, de  Polonais,  d'Italiens,  s*intitule  le  parti  naiiofuU 
de  VHelvétie,  Que  se  proposaient  d'accomplir  Dom  Pedro  et 
H.  de  Palmella  avec  cette  troupe  d'aventuriers,  soldés  par 
toutes  sortes  de  moyens?  Ils  allaient  tous  deux  apporter  la 
charte  anglaise  dans  un  pays  qui  n'en  voulait  pas  ;  ils  allaient 
l'assouplir  à  une  sorte  de  protectorat ,  protectorat  si  l'on 
veut  libéral,  lucratif,  civilisé ,  et  néanmoins  qui  dénationa- 
lisait et  abaissait  le  Portugal. 

Quand  l'histoire  sera  débarrassée  de  l'esprit  qui  la  dés- 
honore, elle  jugera  qu'à  ce  moment  le  Portugal  fut  vérita- 
blement conquis  par  les  étrangers  sûr  les  vieux  Portugais 
de  Dom  Miguel,  dévoués,  mais  un  peu  sauvages.  Ces  aven- 
turiers qui  s'étaient  joints  à  la  garnison  de  Teroeira  pour 
venir  former  celle  de  Porto  ;  ces  Belges^  ces  Français,  ces 
Anglais,  ces  Allemands,  rappelaient  ces  grandes  compa- 
gnies du  moyen  Age  qui  se  mettaient  à  la  solde  des  princes 
ou  des  républiques.  Le  plan  de  cette  véritable  conquête  du 
Portugal  avait  été  conçu  par  le  marquis  de  Palmella  lui- 
même,  durant  son  séjour  à  Londres;  lui  seul  avait  con- 
seillé l'abdication  de  Dom  Pedro  en  faveur  de  Dona  Maria 
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da  Gloria,  afin  de  lier  plus  d*intér6ts  à  la  cause  d*aiie  jeone 
reine;  ceile-d  à  soa  toor  devenait  la  fiancée  d'un  prince 
de  la  maison  de  Gobourg  qai ,  secondé  par  tous  les  con- 
doUieri  armés  sous  un  général  d*aventure,  devait  régner 
sur  le  Portugal.  Le  marquis  de  Palmella  vint  détmrquer  à 
Porto,  alors  assiégé  par  Dom  Miguel  ;  il  accourait  y  défendre 
les  intérêts  anglais,  le  conunerce  britannique,  les  négo- 
ciants en  vins,  les  propriétaires  de  grands  vignobles.  Le 
marquis  de  Palmella,  durant  ce  siège,  réunit  les  titres  de 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  Tintérieur  à  un 
commandement  actif.  Dans  cette  singulière  campagne,  la 
guerre  se  serait  indéfiniment  prolongée  si  la  flotte  an- 
glaise, sous  l'amiral  Napier,  n*était  intervenue  au  nom 
de  la  charte  nationale  fabriquée  à  Londres  et  de  la  reine 
nationale  venue  de  Windsor. 

Ainsi  fut  accompli,  sous  les  apparences- de  la  liberté  et 
des  looiières,  l'asservissement  du  Portugal.  Ce  fut  le  der- 
nijBr  effort  de  la  nationalité  portugaise,  inculte  et  sauvage, 
sous  la  royauté  de  Dom  Miguel.  L'œuvre  de  démolition 
avait  commencé  au  xviii»  siècle  par  les  philosophes;  sous 
prétexte  d'enlever  au  Portugal  son  ignorance  native,  ses 
vieilles  superstitions,  ils  lui  avaient  ôté  son  antique  carac- 
tère, sa  force  et  sa  gloire.  Jean  YI,  tout  en  ménageant  les 
traditions  des  ancêtres,  avait  policé  les  mœurs  de  son 
peuple  par  les  lumières  et  l'éducation  scientifique  ;  la  Ré- 
volution française  l'empêcha  dans  son  œuvre  :  avec  elle 
nr.  n 
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naquît  cette  école  anglaise  de  chartes  et  de  constitatioDS, 
incompatible  avec  les  mœurs  abruptes  du  Portugal ,  et  qai 
n*a  produit,  jusqu'ici,  que  désordre,  confusion,  misère 
profonde  et  guerre  drile.  Palmella,  homme  édairé  sans 
doute ,  lut  rinstrument  de  l'Angleterre ,  et  le  Portugal 
peut  dire  que  c'est  à  cette  école  qu'il  doit  sa  décadence. 
La  vieille  reine  Charlotte  et  Dom  Miguel  ne  furent  si  s^n- 
tanément  entourés  par  la  population  enthousiaste  «  que 
parce  que  tous  deux  étaient  nationaux,  avec  les  vices  et 
les  qualités  que  donnent  le  del  et  le  sol  du  Portugal.  S 
leur  cause  avait  triomphé,  la  nation  aurait  été  affranchie 
du  joug  de  l'Angleterre;  et  cette  Angleterre,  qui  le  savait 
bien,  poursuivit  toujours  dans  Dom  Miguel  son  ennemi  per- 
sonnel  ;  non-seulement  elle  l'attaqua  par  la  guerre ,  elle  le 
calomnia  par  la  presse  :  le  sang  des  Maures  d'AfKque,  en 
effet,  bouillonnait  dans  sa  poitrine  ;  mais  ce  sang  est  celui 
du  Portugal  dans  son  peuple,  sa  noblesse,  son  clergé.  C'est, 
avec  le  roi  absolu,  les  couvents  et  lesflrmfles,  qm  les  Portu- 
gais avaient  conquis  un  nouveau  monde,  et  porté  si  haut 
la  gloire  de  leur  nom.  Que  sont-ils  devenus  aujourd'hui, 
avec  cette  charte  de  droit  que  le  marquis  de  Palmella  ftvo- 
risa  de  tous  ses  efforts? 

Dans  les  temps  d'une  diplomatie  pratique  et  sérieuse,  la 
France  eût  soutenu  Dom  Miguel,  sans  s'inquiéter  de  son 
caractère,  sans  voir  s'il  avait  sufOsamment  les  quahtés 
libérales,  et  cela  par  ce  seul  motif  :  que  les  Anglais  le  poB^ 
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suivaient  de  leur  jalousie  ;  le  cardinal  Richelieu  eût  ainâ 
compris  la  question.  En  plaçant  Miguel  au  plus  bas  des 
conditions  brutes  et  despotiques,  est-ce  que  la  France  ne 
traitait  pas  avec  le  sultan,  les  deys  et  les  pachas?  Est-ce 
qu'elle  s'inquiétait  de  savoir  quel  était  l'esprit,  la  raison  de 
leur  système  de  politique  intérieure ,  pourvu  qu^ils  fussent 
favorables  à  notre  prépondérance?  La  politique  de  parti 
n'était  plus  dans  ces  conditions  pratiques:  à  Paris,  toutle 
journalisme  révolutionnaire  attaquait  Dom  Miguel;  ces 
feuilles,  placées  sous  l'action  de  l'Angleterre  et  du  mar- 
quis de  Palmella,  exaltaient  la  constitution,  le  libéra- 
lisme de  Dom  Pedro  :  avec  cela  elles  aidaient  merveilleu- 
sement l'anarchie,  et  avec  l'anarchie  le  Portugal  n'était  plus 
qu'une  préfecture  de  l'Angleterre.  Ce  résultat  produit, 
qu'est  devenue  la  splendeur  proverbiale  de  Lisbonne?  on  s'y 
combat  corps  à  corps  ;  les  révolutions  se  succèdent  les  unes 
aux  autres  :  aujourd'hui  c'est  un  parti  qui  triomphe,  le  len- 
demain une  autre  faction.  A  chaque  moment  on  est  obligé 
de  s'interposer,  d'intervenir:  il  y  a  une  Charte  sans  effica- 
cité, un  parti  de  révolutionnaires  qui  pousse  au  désordre, 
un  gouyemement  qui  invoque  la  constitution  et  la  met  de 
côté  conome  uninensonge,  un  roi  nul,  une  jeune  reine  capri- 
cieuse, et  des  interventions  sans  but! 

Que  conclure  de  tout  cela?  C'est  que  le  Portugal,  comme 
l'Espagne,  est  en  dehors  de  sa  condition  naturelle  et  de  son 
esprit.  Ces  deux  pays  sont  religieux  et  l'on  veut  y  faire  de 
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la  philosophie.  Ces  deux  pays  ne  peuvent  être  fortement 
conduits  que  par  un  pouvoir  absolu  et  on  leur  donne  des 
assemblées  de  brouillons;  on  a  brisé  les  liens  d*obéissancede 
Tarmée,  le  respect  des  principes»  Tautorité  de  la  couronne. 
Le  Portugal  est  devenu  tout  à  la  fois  le  théâtre  des  guerres 
civiles  et  de  l'intervention  étrangère.  Telle  est  la  consé- 
quence de  tout  système  de  gouvernement  qui  n'est  pas  dans 
l'esprit  et  dans  les  mœurs  du  peuple.  On  a  énervé,  épuisé 
le  Portugal  avec  un  principe  étranger  qui  l'absorbe  et  le 
dénationalise. 


XII. 
LE  ROI  DE  PRUSSE 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME  IV 

AU    POINT    DB    TUB    D*HOIIMB    D*ÈTAT    BT    DB    DIPLOKATB 


II  ne  faut  point  être  exclusif  dans  un  système  ;  je  ne  suis 
pas  rennemi  de  la  forme  représentative ,  surtout  dans  les 
pays  sérieux  et  froids,  aux  forêts  de  la  Germanie,  son  ori* 
gine  première.  Si  donc  la  nation  allemande  sait  conserver 
le  caractère  chaste  et  pur  de  ses  institutions,  si  la  propa- 
gande révolutionnaire  ne  vient  point  envahir  et  dominer  la 
nouvelle  constitution  donnée  par  le  roi  à  la  Prusse,  il  est 
possible  que  cette  constitution,  restreinte  dans  les  limites 
actuelles,  produise  quelques  bons  résultats  administratifs, 
tels  que  le  sérieux  examen  des  finances  et  des  emprunts,  un 
contrôle  modéré  des  tendances  gouvernementales  et  reli- 
gieuses, une  forte  surveillance  de  la  presse  et  des  rapports 
légaux,  habituels,  entre  le  roi  et  ses  sujets  ;  je  répète  que 
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dans  ces  limites  la  nouvelle  constitution  prussienne  n'aura 
pas  un  immédiat  danger.  Le  peuple  allemand  est  grave;  il 
ne  se  pousse  pas  dans  les  innovations  par  le  seul  plaisir  d'une 
lutte  vivace  ;  il  n'est  pas  en  lui-môme  révolutionnaire  ;  l'es- 
prit constitutionel  dansi  de  justes  limites  peut  affaiblir, 
énerver  une  nation,  mais  il  ne  la  tue  pas  ;  il  assure  satisfac- 
tion aux  amours-propres ,  sans  toujours  donner  gain  de 
cause  aux  passions  qui  abrègent  la  vie. 

S'il  s'agissait  de  mon  opinion  personnelle»  je  dirai  pour- 
tant à  la  Prusse  qu'elle  s'est  affaiblie  en  dénaturant  la  pensée 
première  de  son  gouvernement.  Je  crois  que  la  monarchie 
du  grand  Frédéric  n'a  fait  de  si  merveilleuses  choses,  n'a 
créé  une  Prusse  puissante,  que  parce  qu'elle  était  et  restait 
gouvernement  militaire  sous  la  main  d'un  prince  absolu; 
qu'avec  tous  ces  comices  réunis,  ces  assemblées  plus  ou 
moins  parleuses,  on  use  la  juste  effervescence  d'une  nation, 
on  l'habitue  aux  petitesses,  aux  arguties  du  ba&-empire,  et 
alors  même  que  l'esprit  de  révolution  ne  parvient  pas  à 
triompher,  il  en  reste  néanmoins  un  attiédissement  dans  les 
âmes,  dans  les  ressorts  du  gouvernement  :  un  peuple  ainsi 
préoccupé,  n'est  plus  redoutable  à  ses  voisins,  et  l'bistoire 
glorieuse  et  militaire  de  la  Prusse  serait  finie,  si  l'ère  du 
gouvernement  représentatif  se  développait  pour  elle  avec  les 
journaux  libres,  les  institutions  politiques,  telles  qu'elles 
eiistent  en  France  et  en  Angleterre. 

On  voit  que  je  ne  partage  pas  l'entbousiame  général  des 
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Allemands  sor  les  merveilleux  effets  des  institutions  repré- 
sentatives. Le  roi  Frédéric-Guillaume  est  un  prince  doué 
des  plus  tieureuses  facultés,  probe  de  conscience,  profondé- 
ment convaincu  de  ses  opinions ,  religieux  observateur  de 
sa  parole ,  pénétré  de  ses  devoirs,  très-instruit,  Allemand 
avant  tout,  qui  aime  sa  patrie  avec  orgueil.  Mais  il  a  tous 
les  défauts  de  ces  belles  qualités  :  un  entraînement  vers 
toutes  les  choses  généreuses;  il  croit  à  la  parole  humaine 
comme  il  veut  qu'on  croie  à  ses  propres  émotions  ;  le  bien 
de  la  Prusse  est  sa  passion  ;  il  aime  ce  concert  d'éloges  qui 
murmure  doucement  à  ses  oreilles  ;  il  désire  les  applaudis- 
sements sur  le  théâtre  du  monde  politique,  le  grand  écueil 
pour  les  souverains  et  les  pouvoirs.  Cette  situation  et  ce 
caractère  du  roi  de  Prusse,  il  fout  maintenant  les  étudier 
au  point  de  vue  de  la  diplomatie  et  de  Tbomme  d*Ëtat  qui 
dirige  les  affoires  d*un  grand  royaume. 

Frédéric-Guillaume  IV  est  dans  sa  cinquante-deuxième 
année,  car  il  est  né  le  15  octobre  1795  ;  il  est  le  fils  de  cette 
reine  Louise ,  dont  le  souvenir  est  adoré  des  Allemands , 
femme  sublime  qui  personnifia  la  nationalité  germanique, 
et  mourut  victime  des  calomnies  des  journaux  français 
et  des  insultes  de  l'empereur  Napoléon.  C'est  dire  assez 
si  ce  jeune  homme,  Frédéric-Guillaume,  dut  être  aimé 
par  la  patrie  allemande.  Lors  de  la  bataille  d'Austerlitz ,  il 
avait  dix  ans  ;  au  temps  des  humiliations  de  la  Prusse,  après 
léna ,  il  était  enfantencore ,  et  ne  devint  jeune  homme  que 
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lors  du  soulèvement  de  la  patrie  au  milieu  des  sociétés  se- 
crètes, sous  répée  de  Blûcher.  Le  prince  royal,  à  dix-huit 
ans ,  était  l'espérance  de  tout  ce  qui  avait  du  cœur.  Orpbelin 
de  sa  mère ,  il  devint  comme  Fange  de  l'avenir  pour  l'Al- 
lemagne dans  cette  armée  de  jeunes  étudiants  et  de  patrio- 
tiques universités.  Il  eut  pour  précepteurs  les  généraux 
Scharnost  et  Knesebeck  dans  Fart  des  batailles ,  esprits 
patriotes,  tout  dévoués  à  ce  grand  mouvement  de  résistance 
germanique  ;  dans  les  sciences  morales  et  politiques ,  le 
prince  royal  eut  pour  professeurs  MM.  Ancillon,  Ritter  et 
Eichbom,  intelligences  considérables  profondément  initiées 
dans  tous  les  mystères  du  droit  public  et  de  l'histoire. 

Je  m'arrête  sur  ces  détails ,  parce  que  en  général  les  pre- 
mières notions  qui  nous  viennent  par  l'enseignement,  par 
les  impressions  jeunes ,  dessinées ,  nous  restent  toute  la 
vie  ;  elles  se  retrouvent  pour  nous  diriger  dans  Page  mûr , 
pour  nous  tromper  quelquefois  comme  des  illusions  à  la  fin 
de  la  vie,  et  leur  action  s'empreint  sur  toute  notre  existence. 
Ainsi ,  d'une  part,  au  cœur  du  jeune  prince  royal,  l'esprit 
militaire,  la  tendance  vers  les  batailles,  caractère  dominant, 
absolu  de  la  monarchie  prussienne  ;  de  l'autre ,  les  prin- 
cipes philosophiques  puisés  dans  les  fortes  études,  d'on  est 
résultée  cette  lutte  continue ,  mémorable,  dans  l'esj^t  et 
l'imagination  du  prince  royal  devenu  roi  :  la  nature  du 
grand  Frédéric  se  révèle  en  lui  par  une  tendance  vigou- 
reuse vers  la  répression  ;  l'esprit  des  universités ,  de  la  phi- 
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lo8ophie,les  enseignements  d'Ancillon  et  de  Ritter  se  mon- 
trent également  dans  cette  Âme  avec  leur  mollesse,  leur  tié- 
deur, leur  système  de  concession  ;  joignons-y  Tamour  ardent 
dupasse  héraldique, une  noble  passion  pour  les  arts  et  This- 
toire,  et  vous  aurez  l'explication  de  bien  des  actes  de  ce 
règne  de  Frédéric-Guillaume  IV. 

Cette  passion  pour  les  temps  écoulés,  nous  ne  l'avons  plus 
en  France  ;  la  Révolution ,  dans  son  égoîsme  de  date ,  a 
absorbé  ou  concentré  tous  les  souvenirs  vers  une  période 
exclusive  ;  nous  sommes  les  honmies  de  1789 ,  c'est  l'orgueil 
de  la  génération,  rien  au  delà  ne  nous  exalte;  la  patrie 
française  n'a  pas  d'ancêtres,  et  si  elle  en  a,  elle  les  renie,  si 
bien  que  la  première  Révolution  se  At  avec  les  Grecs  et  les 
Romains.  L'Allemagne  a  plus  de  respect  pour  le  passé  : 
souverains,  poètes,  littérateurs,  soldats,  tous  sont  épris 
de  la  même  tendresse  pour  la  vieille  patrie  ;  ils  en  suivent 
l'histoire,  ils  en  fouillent  les  archives;  la  littérature  s'em- 
pare des  moindres  traditions;  l'Allemagne,  la  sainte  Alle- 
magne se  leva  entière  en  1813,  avec  son  engouement  pour 
le  droit  féodal;  ce  luxe  de  vieux  châteaux  en  ruines  sur 
les  Sept-Collines ,  cette  reconstruction  enfin  d'une  an- 
tique histoire^  tout  cela  est  sympathique  à  la  généra- 
tion présente;  d'où  est  né  dans  le  sein  des  Éats  prussiens 
ce  parti  historique  très-opposé  aux  esprits  novateurs  ou 
révolutionnaires.  Dans  cette  lutte  le  roi  s'est  placé  à  la 
tète  de  ce  parti  traditionnel ,  seul  et  véritablement  aile- 
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mand  ;  Tautre  est  sous  l'influence  de  la  pro{Nigande  fran- 
çaise ,  et  si  ce  dernier  triomphe  jamais  par  la  presse  et 
la  tribune f  alors,  nous  n'en  doutons  pas,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  se  retrempera  dans  la  pensée  de  la  moiiarcliîe 
militaire  de  son  grand  aïeul  :  c'est  ce  qui  en  finira  pro- 
bablement avec  la  lutte  actuelle  des  partis  en  Prusse.  A 
l'époque  du  réveil  de  T Allemagne,  le  jeune  prince  rojal 
fit  avec  distinction  les  campagnes  de  1813  et  de  1814;  fl 
suivit  le  roi  son  père  à  Paris  lors  de  la  double  capitula- 
tion. C'était  alors  un  tout  jeune  homme,  confondu  avec  les 
étudiants  de  la  landwerh,  si  fière,  si  impétueuse  pour 
nous  rendre  le  mal  et  les  humiliations  de  nos  conquêtes 
an^eures  et  secouant  la  poussière  de  ses  bottes  sur  les 
ponts  d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Frédéric^uillaume  s'en  revint 
ensuite  dans  la  patrie,  où  il  reprit  avec  une  énergie  noii- 
velle  ses  études ,  ses  progrès  dans  la  science ,  la  philoso- 
phie et  rhistoire.  Il  en  résulta  pour  lui  une  <)ertaine 
conviction  qui  domine  l'examen  de  toutes  les  questions  de 
philosophie  :  c'est  que,  comme  complément  de  ses  tradi- 
tions historiques ,  il  fallait  une  religion  d'État  à  la  Prusse; 
que  si  on  laissait  au  libre  examen  le  dogme  fondamental,  il 
s'ensuivrait  des  doutes  sans  fin ,  des  critiques  sans  limites 
pour  aboutir  à  la  négation  de  toute  croyance  révélée,  au 
déisme  pur  :  c'était  à  ce  point  qu'en  était  arrivé  le  protes- 
tantisme allemand  au  wx^  siècle. 
Une  multitude  d'écoles  se  formaient  d^  toutes  avec  la 
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préoGcapation  de  rechercher,  par  l'eiamen  des  traditions, 
ou  bieD  par  la  critique  historique,  une  solution  à  ce  grand 
doute  de  la  religion  libre  et  révélée.  Le  jeune  prince  royal 
se  jeta  avec  l'énergie  de  la  jeunesse  dans  Tappréciation  de 
ces  doutes  ;  il  étudia,  compara,  comme  Taurait  fait  un  pro- 
fesseur d'université.  J'ajoute  que  cette  tendance  purement 
scholastique  lui  fut  longtemps  commandée  par  sa  posi- 
tion personnelle  à  la  cour  du  roi  son  père.  Soit  que  les 
habitudes  de  la  monarchie  prussienne  fussent  telles  que  le 
prince  royal  ne  devait  jamais  se  mêler  d'affaires  publiques, 
soit  que  Tinfluence  absorbante  de  la  princesse  de  Liegnitz 
ne  lui  permit  pas  une  action  même  indirecte  dans  le  gou- 
vernement, le  prince  Frédéric  put  s'apercevoir  bientôt  qu'il 
devait  s'abstenir  de  toute  intervention  personnelle  qui  l'au- 
rait perdu  dans  l'opinion  de  son  përc.  Plus  tard  il  assista  en 
simple  auditeur  au  conseil  du  roi.  Il  put  donc  se  livrer  avec 
toute  liberté  à  ce  goût  presque  exclusif  pour  les  habitudes 
scientiBques,  au  milieu  néanmoins  de  ses  devoirs  et  de  sa 
destinée  militaire.  La  princesse  de  Liegnitz  n'était  point 
aimée  dans  sa  position  équivoque  ;  à  tort  ou  à  raison  on  la 
croyait  la  cause  de  cette  attitude  affaiblie,  douteuse,  mi- 
toyenne, que  la  Prusse  prenait  désoimais  dans  ses  rapports 
européens,  depuis  1830  surtout.  Le  prince  royal,  le  fils  de  la 
reine  Louise,  était  et  devait  être  considéré  comme  le  principe 
populaire  et  allemand  en  opposition  avec  l'action  tempérée, 
mitoyeime,  affaiblie  qu  exerçait  la  princesse  de  Liegnitz. 
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A  cette  époque,  la  monarchie  prussienne  s*agitait  sous 
une  triple  action;  au  point  de  vue  militaire,  elle  formait 
comme  la  tète  de  la  stratégie  russe  contre  la  France  ;  l'al- 
liance entre  les  deux  cabinets  était  la  plus  intime  ;  elle  se 
formulait  par  la  contexture  du  territoire  et  les  liens  de  la 
famille  ;  le  prince  royal  devint  comme  l'expression  de  cette 
politique  d'alliance;  il  ne  pouvait  sans  doute  changer  Tes- 
prit  allemand,  détruire  les  antipathies  slaves  et  germa- 
niques, mais,  dans  l'opinion  du  prince  Frédério^uillaume, 
la  Prusse  et  la  Russie  unies  pouvaient  former  la  plus  vaste 
ligue  militaire  des  temps  modernes,  et  s'assurer  la  prépon- 
dérance dans  la  solution  nécessaire  des  questions  diploma- 
tiques du  monde. 

La  seconde  action,  tout  administrative,  se  rattachait  aux 
institutions  politiques.  Il  y  avait  longtemps  que  le  parti 
national  allemand  désirait  sinon  la  réalisation  absolue  des 
promesses  faites  par  le  roi,  lors  du  mouvement  de  1813,  au 
moins  l'application  de  quelques-uns  de  ces  principes  à 
l'administration  générale  ou  locale  de  la  monarchie.  Lié 
avec  tout  le  parti  de  réforme  traditionnelle,  le  prince  royal 
avait  pris  certains  engagements,  donné  quelques  espérances, 
et  comme  il  était  le  plus  loyal  des  hommes,  il  voulait  les 
réaliser  à  son  avènement.  Pour  lui ,  c'était  un  fait  de  con- 
science qu'il  devait  longtemps  méditer,  mais  qu'il  devait 
nécessairement  accomplir  comme  une  parole  engagée. 

Enfin,  la  troisième  et  non  moins  puissante  action  avait 
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son  principe  dans  l'enseignement  de  la  philosophie  et  le 
plan  d'unité  et  d'influence  que  le  prince  royal  voulait  réa- 
liser. La  paisible  Allemagne  a  une  spéciale  vocation  pour 
les  études  scholastiques  et  les  enseignements  de  philoso- 
phie, et  ce  qui  n'a  chez  nous  qu'une  importance  secon- 
daire exerce  chez  elle  une  domination  absolue.  Dans  l'im- 
puissance de  réaliser  la  vaste  centralisation,  désirée  par 
l'enthousiaste  Germanie,  le  projet  du  prince  royal  fut 
de  créer  Berlin  la  capitale  scientifique  de  l'Allemagne  » 
d'y  appeler  toutes  les  intelligences  supérieures,  tous  les 
critiques  de  quelque  valeur,  parce  qu'une  fois  Berlin 
devenu  la  cité  de  la  science  »  cette  cité  serait  bientôt  la 
capitale  de  l'Allemagne  politique,  tant  ces  deux  idées  se 
mêlent  et  se  confondent.  Ainsi,  d'une  part  alliance  russe 
comme  droit  diplomatique;  de  l'autre,  réforme  dans  l'ad- 
ministration provinciale,  avec  l'espérance  d'Etats  plus  gé- 
néralisés pour  l'examen  de  l'impôt  ;  enfin  la  direction 
suprême  et  philosophique  centralisée  dans  les  écoles  prus- 
siennes, qui  ferait  de  Berlin  la  métropole  de  l'enseigne- 
ment, la  source  de  toute  pensée  lumineuse  en  opposition 
avec  l'Allemagne  méridionale  et  l'Autriche  surtout,  que 
l'on  plaçait  sous  la  double  flétrissure  de  la  paresse,  de 
l'ignorance,  pays  de  distractions  et  de  plaisirs  sensuels, 
conune  on  le  disait  avec  un  peu  trop  d'orgueil.  La  Prusse 
se  croit  une  nation  supérieure  à  toutes  les  autres  fractions 
de  l'Allemagne,  et  elle  a  tort.  Il  y  a  en  Autriche  moins  de 
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théories,  mais  nne  intelligence  plus  pratique  de  la  vie  s(^ 
ciale,  des  études  d'érudition  et  du  droit  public,  plus  posi- 
tive ;  beaucoup  moins  de  rôvenrs  et  plus  de  gens  d'afTaires 
avec  le  sens  historique  des  événements. 

Dans  la  pensée  du  prince  royal,  il  restait  un  dernier  élè* 
ment  à  nuancer  et  à  fondre  dans  la  politique  générale,  car 
il  se  révélait  partout  dans  sa  force  et  sa  persévérance.  Cet 
élément,  le  voici  :  La  Prusse,  dans  Torigine,  simple  élce- 
torat,  tout  protestant,  avait  été  la  protectrice  avouée  de  là 
réforme  sur  tous  les  points  de  TAllemagne.  Depuis  les  cod- 
quétes  du  xvir  siècle,  et  les  pays  annexés  par  le  congrès  de 
Vienne ,  la  Prusse  commandait  à  une  population  de  2/5»  de 
catholiques  :  la  Silésie ,  les  provinces  Rhénanes ,  étaient 
vivement  attachées  à  leur  religion,  et  fallait-il  les  heurter? 
Si  Ton  avait  suivi  les  conseils,  les  mauvaises  paroles  de 
quelques  docteurs  extrêmes,  la  Prusse  se  serait  absorbée 
dans  les  tentatives  d'une  unité  impossible  ;  il  fallait  essayer 
et  hâter  la  conversion  de  ces  provinces  au  protestantisme; 
erreur  immense  I  La  croyance  dans  ces  provinces  était  vive  ; 
il  y  avait  chez  ces  populations  un  goût  de  vieille  tradi- 
tion, un  entrain  vers  les  pompes  et  leâ  cérémonies  catho- 
liques, pourquoi  les  heurter  sans  but,  sans  profit?  Au  point 
de  vue  politique ,  une  faute  capitale  eût  été  d'exciter  des 
mécontents  parmi  ces  masses ,  puisqu'elles  avaient  à  côté 
d'elles  des  souverainetés  profondément  catholiques,  toutes 
prêtes  &  Tes  protéger  et  à  les  absorber  même.  L'Autriche 
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n'aurait  pas  mieux  demandé  qne  de  voir  le  système  d'un 
protestantisme  persécuteur  s*étendre  sur  la  Silésie  et  la 
Pologne  prussienne,  car  elle  aurait  facilité  son  avenir  d'a- 
grandissement ;  il  n'y  a  rien  qui  lie  comme  la  même  forme 
de  croyance.  Et  quant  aux  provinces  Rhénanes,  la  France 
catholique  pouvait  les  recouvrer,  si  l'on  mécontentait  jamais 
ces  populations  ardentes  et  dessinées  pour  la  foi  de  leurs 
pères.  Si  la  France  était  assez  malavisée,  sous  ses  docteurs 
philosophes  et  niais,  pour  blesser  le  catholicisme,  il  y  avait 
là  fe  gouvernement  de  la  Belgique  tout  prêt  à  les  révolu- 
tionner par  la  foi  religieuse. 

Le  prince  royal  donc,  pour  se  donner  un  appui  parmi  les 
catholiques  destinés  à  devenir  ses  sujets,  épousa  une  prin- 
cesse de  Bavière,  Elisabeth-Louise,  ardente  elle-même  pour 
sa  foi,  et  c'était  là  une  garantie  de  protection  largement 
offerte  aux  populations  rhénanes,  polonaises  et  silésiennes. 
J'ai  insisté  sur  tous  ces  faits  qui  n'ont  pas  une  immense  im- 
portance pendant  le  temps  de  la  Restauration,  époque  de 
cafane  et  de  conservatioû  des  droits;  le  prince  royal  est 
encore  trop  jeune  pour  se  créer  un  parti,  il  n'en  a  pas  besoin 
dans  l'état  des  idées.  L'Europe  est  alors  trop  paisible  pour 
que  les  espérances  et  les  craintes  des  partis  puissent  recevoir 
une  application  dans  les  événements  usuels  de  la  politique. 
Mais  quand  la  révolution  de  Juillet  éclate,  lorsque  les  exis- 
tences de  souverains  et  de  peuples  sont  mises  en  jeu,  alors  les 
qualités  et  les  défauts  du  prince  royal  se  manifestent  avec 
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de  plus  vives  nuances  ;  ses  idées  et  ses  projets,  sa  prudence, 
son  énergie,  et  jusqu'à  son  esprit  militaire,  peuvent  se 
révéler  au  grand  jour,  car  la  politique  devient  complexe. 
Le  roi  Frédéric-Guillaume  est  très-affaibli  par  Tâge,  et 
d'ailleurs  sous  l'influence  presque  exclusive  de  la  princesse 
de  Liegnitz,  ce  qui  ne  lui  laisse  plus  une  suffisante  liberté  ; 
ses  conseillers  se  sont  tous  prononcés  pour  la  paix  de  TAIIe- 
magne  et  le  statu  guo  de  Y  Europe  ;  les  événements  accomplis 
à  Paris  sont  reconnus  spontanément,  presque  sans  diffi- 
culté. Dans  toute  son  histoire  d'ailleurs,  la  Prusse  ne  s'est 
jamais  arrêtée  devant  le  principe  de  la  légitimité. 

Jusqu'ici,  tout  est  bien,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  intérêts;  mais  en  même  temps,  se  réveille  en  Prusse 
l'esprit  d'énergie  et  de  guerre  dont  j'ai  parlé  ;  et  comme  il 
faut  à  l'opposition  une  tête,  une  épée,  elle  entoure  le  prince 
royal,  qui  devient  comme  l'expression  ardente  du  parti 
historique  et  traditionnel,  qui  sous  prétexte  de  l'honneur 
de  l'Allemagne,  veut  la  conduire  à  la  guerre.  Ce  parti  a 
pour  grief  sérieux,  l'émotion  de  la  Belgique,  et  sa  sépara- 
tion d'avec  la  Hollande,  ce  qui  altère  les  traités  de  1815;  il  a 
pour  auxiliaire  la  Russie,  et  il  se  trouve  précisément,  chose 
curieuse  I  que  ce  qui  était  d'abord  une  question  politique, 
devient  un  sentiment  de  famille,  une  sorte  de  ligue  de  haute 
parenté;  le  prince  d'Orange  a  épousé  une  des  sœurs  du 
prince  royal  ;  l'empereur  Nicolas  s'est  uni  à  l'autre  ;  sous 
cette  triple  influence,  il  se  forme  donc  en  Prusse  un  parti 
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de  noblesse  et  de  gentilhommerie  qui  veut  la  guerre,  parti 
avec  des  qualités  héroïques,  un  sentiment  national  extrême, 
et  des  paroles  irréfléchies  ^  même  contre  les  esprits  les 
plus  éminents,  qui  ont  donné  une  direction  d'ordre  aux 
événements  de  1830.  A  cette  époque,  il  circula  bien  des 
mots  attribués  au  prince  royal  de  Prusse,  qui  durent  exciter 
la  juste  susceptibilité  de  la  France,  et  du  prince  qu'elle 
avait  choisi;  mots  de  jeunes  hommes,  et  propos  de  corps 
de  garde,  auxquels  on  eut  la  sagesse  de  ne  point  faire 
attention,  et  qui  furent  corrigés  par  Textrème  bienveillance 
du  vieux  roi  de  Prusse  et  de  la  princesse  de  Liegnitz. 

Le  parti  de  la  paix  donc  heureusement  l'emporta  ;  sans 
son  action  bienfaisante,  on  aurait  vu  se  réveiller  encore  les 
vives  antipathies,  les  guerres  interminables  qui  avaient 
marqué  la  Révolution  française  et  Fempire  de  Napoléon: 
les  aflfairos  peu  à  peu  s'arrangèrent,  et  l'esprit  de  guerre  se 
calma.  Le  prince  royal  retrouva  sa  sagacité  instinctive  et 
son  calme  dans  l'appréciation  des  événements ,  et  comme 
c*était  un  loyal  et  noble  caractère,  lors  du  voyage  des  ducs 
d'Orléans  et  de  Nemours  à  Berlin,  il  répara,  avec  toutes 
sortes  de  délicatesses ,  et  les  manières  exquises  d*un  vrai 
gentilhomme ,  ce  qu'avait  eu  d'irréfléchi  sa  conduite  an- 
térieure. Il  était  impossible  d'ailleurs  qu'à  l'aspect  de  ces 
jeunes  princes,  les  mieux  élevés  de  l'Europe,  il  ne  s'opérât 
pas  un  changement  absolu  dans  les  jugements  que  l'esprit 
de  parti  ayait  portés  sur  eux  en  Allemagne* 

IV  23 
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Le  prince  Frédéric-Guillaume  s'occupait  toujours  avec 
une  ardeur  nouvelle  des  fortes  études  philosophiques ,  qui 
avaient  fait  la  passion  de  sa  vie.  Dévoué  au  principe  conser- 
vateur d'une  religion  d'État,  il  avait  acquis,  sous  Tin- 
fluence  d*honunes  éniinents,  une  grande  rectitude  d'esprit 
et  une  sincérité  de  conviction  dans  le  protestantisme ,  qui 
est  la  religion  de  Texamen.  Il  voyait  donc  avec  un  sensible 
déplaisir  l'action  libre  de  la  philosophie  allemande  à  Berlio, 
devenir  l'instrument  et  la  cause  d*une  grande  démolition 
de  croyance  :  Schelling,  Strauss,  attaquaient  la  divinité  du 
Christ  et  la  Révélation  évangélique  publiquement  dans  les 
chaires,  fondées  par  le  gouvernement  même,  et  rien  ne 
causait  une  douleur  plus  profonde  au  prince  royal  qae  cette 
mauvaise  tendance  qui  allait  conquérir  le  domaine  de  la 
science  religieuse  et  cette  liberté  perverse  sous  l'influence 
de  rÉtat. 

De  là  cette  habitude  de  discuter  et  de  résoudre  philo- 
sophiquement, comme  un  docte  professeur,  les  ques- 
tions les  plus  délicates  de  philosophie  transcendante;  puis, 
ce  besoin  incessant  de  développer  sa  pensée  historique  et 
traditionnelle  dans  l'allemand  le  plus  pur;  il  devint  ainsi 
l'un  des  hommes  les  plus  savants  de  Berlin;  sa  phrase  lit- 
téraire se  ressentait  d'une  excellente  éducation  ;  il  étudiait 
les  livres,  les  œuvres  de  l'esprit  dans  les  conditions  les 
plus  diverses  qui  paraissaient  en  France ,  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  Sofis  avoir  des  tendances  catholiques ,  il  sen- 
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tait  la  nécessité  d'une  religion  po&itiYe  et  d'un  dogme  écrit, 
d'uD  symbole  de  croyance  en  dehors  de  tout  débat.  La 
question  religieuse  avait  été  si  fatalement  engagée  par  le 
cabinet  de  Berlin  à  cette  époque;  le  vieux  roi,  toujours 
sous  le  charme  de  la  princesse  de  Liegnitz,  avait  commencé 
un  système  de  violence  contre  les  catholiques  ;  tandis  qu'il 
laissait  complètement  dissoudre  les  liens  du  protestantisme 
en  Allemagne,  dans  les  controverses  indéflnies  de  la  raison 
libre,  il  imposait  en  même  temps,  par  une  rude  tyrannie, 
aux  catholiques  de  ses  États,  d'inflexibles  commandements. 
Ainsi ,  par  ses  ordres,  on  arrêtait  les  archevêques ,  si  res- 
pectés des  splendides  villes  du  Rhin  ;  on  les  traitait  militai- 
rement et,  sous  prétexte  qu'ils  refusaient  d'exécuter  les 
décrets  sur  les  mariages  mixtes,  on  les  jetait  dans  des  for- 
teresses, ni  plus  ni  moins  qu'un  caporal  prussien.  Cette 
tyrannie  pouvait  enfin  provoquer  des  troubles;  il  y  avait 
mille  périls  pour  la  domination  prussienne  sur  les  rives 
du  Rhin;  la  Belgique  et  la  France  étaient  là  prêtes  à  s'en 
saisir;  d'anciens  liens,  de  vieilles  affections  allaient  se  ré- 
veiller en  vertu  d'une  sympathie  de  croyance. 

Esprit  sûr  et  réfléchi ,  le  prince  royal  était  loin  de  par^ 
tager  les  principes  de  cette  politique  violente;  d'une  part  il 
ne  croyait  pas  légitime  la  liberté  de  tout  dire  dans  la  ques- 
tion religieuse  et  de  nier  la  Révélation  comme  Técole  de 
Strauss  :  à  quelle  limite  s'arrêterait  la  critique  et  l'examen? 
que  de  sectes  et  d'opinions  différentes!  de  l'autre  part  il  ne 
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voulait  pas  Toppression  des  catholiques  du  Rhin,  respectant 
jusqu'ici  la  souveraineté  établie  et  qui,  pour  conquérir  leur 
liberté  religieuse ,  pouvaient  se  jeter  aux  bras  de  la  Fnmce 
et  de  la  Belgique. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  trës-sérieuses  que  le  prince 
royal,  appelé  à  succéder  au  roi  son  père,  put  en6n  ap- 
pliquer ses  propres  idées  à  la  direction  et  au  gouverne- 
ment de  la  société  religieuse  et  politique.  D'abord  il  n'y 
eut  point  de  réaction.  Le  prince,  fils  respectueux,  dévoué 
à  la  mémoire  du  roi  défunt,  ne  commit  aucun  acte  de 
violence  ni  même  de  persécution  contre  ceux  qui  avaient 
conseillé  le  précédent  règne  ;  mais  il  se  trouvait  en  tons 
points  dans  une  position  très-délicate.  J'ai  déjà  parlé  de  ce 
parti  du  libre  examen  qui  grandissait  dans  les  universités  de 
Prusse,  et  de  là  s'étendait  dans  toutes  les  classes  civiles 
et  religieuses  de  la  société  ;  le  prince  royal  l'avait  com- 
battu ;  le  roi  déclara  formellement  le  principe  d'une  religion 
d'État  aux  députés  de  la  bourgeoisie  de  Berlin  ;  il  se  posa 
conmie  le  chef  de  la  réformation  dont  le  but  définitif  avait 
été  la  substitution  du  pontificat  laïque  des  souverains  au 
pontificat  de  Rome.  De  là  il  concluait  qu'à  lui  seul  et  au 
synode,  qu'il  pourrait  réunir,  appartenait  le  droit  de  régler 
les  choses  de  foi  et  de  discipline  :  tout  ce  qui  se  ferait  en 
dehors  était  coupable  comme  une  rébellion  de  l'esprit. 

Dans  les  choses  d'administration ,  le  roi,  tout  en  se  mon- 
trant décidé  à  garder  son  unité  souveraine,  croyait,  avec 
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beaucoup  de  bons  esprits»  qu'on  pouvait  accorder  quelques- 
unes  des  promesses  de  1813,  pourvu  qu'on  les  renfermât 
dans  des  limites  purement  allemandes  en  dehors  de  la  pro- 
pagande; en  un  mot»  qu'on  séparât  la  légitime  tendance 
vers  les  améliorations  d*avec  les  besoins  turbulents  et  révo- 
lutionnaires. Ceux  qui  avaient  l'honneur  d'approcher  le  roi 
depuis  son  avènement»  pouvaient  reconnaître  dans  sa  con- 
versation abondante»  philosophique»  le  désir  de  donner  à  la 
Prusse  une  administration  plus  étendue»  des  États  centra- 
lisés de  manière  à  ce  que  la  couronne  pût  écouter  plus 
librement  les  plaintes  des  sujets,  et  régler  un  meilleur  ordre 
politique;  le  roi  apportait  un  charme  particulier  dans  le 
développement  de  ces  théories  constitutionnelles.  Nul  n'était 
plus  avancé»  plus  libéral,  plus  désireux  de  donner  à  la  Prusse 
une  voix  connue  et  sincère»  sans  s'apercevoir  que  cette  voix 
pouvait  devenir  bruyante  et  désordonnée  par  la  tendance 
naturelle  des  esprits.  Jamais  personne,  il  faut  le  dire»  n'ap- 
porta un  plus  loyal  désir  de  bien  public;  il  examina  et  ba- 
lança tout.  Cette  triple  nature  du  philosophe,  du  soldat  et 
du  roi»  se  combattait  incessamment  dans  la  préparation  de 
l'acte  constitutionnel. 

L'œuvre  capitale  de  son  avènement  fut  la  paciGcation 
des  troubles  suscités  par  la  persécution  contre  les  catho- 
liques. Les  archevêques  de  Cologne  et  de  Posen  furent 
mis  en  liberté;  les  églises  rendues  à  leur  ancienne  splen- 
deur. Dans  un  intérêt  d'art  et  de  tradition  allemande ,  le 


358  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

roi  de  Prusse  voulut  attacher  son  nom  à  l'achëvenient  de 
la  merveille  de  Cologne,  la  splendide  cathédrale.  Il  visita  les 
bords  du  Rhin ,  et  pat  se  convaincre  dans  ce  voyage,  lors- 
qu'il faisait  relever  les  vieux  chftteaui  et  qu'il  parait  de 
mille  ornements  les  ruines  historiques  sur  les  sept  collines, 
combien  sont  douces  et  puissantes  les  choses  de  croyance. 
Le  roi  de  Prusse ,  sans  l'oser,  sans  le  vouloir,  fut  alors  ca- 
tholique ;  il  le  fut  par  ce  principe  d'autorité  qu'A  voulait 
imposer  aux  protestants  ;  il  le  fut  par  son  goût  d'art  et  de 
moyen  âge.  II  y  a  certaines  choses  que  nous  n'osons  avouer 
et  qui  sont  pourtant  plus  vraies  que  la  certitude  même  : 
Combien  de  protestants  sont  catholiques  par  la  poésie,  This- 
toire,  le  sentiment  du  pouvonr  et  de  Tautorité? 

Le  roi  de  Prusse  s'étant  décidé  à  donner  son  acte  con- 
stitutionnel,  il  le  médita  conune  une  œuvre  de  philo- 
sophie et  de  conscience;  on  doit  le  dire,  il  fut  pour  lai 
une  chose  toute  spontanée.  Il  ne  consulta  personne  i 
Textérieur  ;  il  ne  suivit  aucune  impulsion  pour  le  hiter  ou 
le  retarder.  On  a  dit  que  le  roi  avait  agi  contrairement  à 
l'influence  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  très-opposées  à 
toute  concession.  Je  pense  qu'il  n'a  consulté  ni  l'un  ni 
Tautre  de  ces  cabinets  pour  se  déterminer  à  un  acte  de 
pure  administration.  La  Russie  ne  craint  pas  le  contact  des 
idées  allemandes;  il  y  a  trop  de  différence,  des  distinc- 
tions trop  profondément  marquées  entre  les  peuples,  et 
jamais  une  idée  allemande  ne  pénétrera  chez  la  natioo 
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8bve.  Il  est  possible  qa*en  frère  et  en  ami,  l'empereur  Ni- 
colas ait  fait  quelques  observations  au  roi  de  Prusse,  sur 
les  fâcheuses  conséquences  d'un  système  de  débats  au  milieu 
d*QD  royaume  dont  la  destinée  est  la  force  et  la  conquête. 
L'avenir  prouvera  peut-être  que  l'empereur  Nicolas  avait 
raison  ;  car  Frédéric-Guillaume  s'est  créé  bien  des  embarras. 
Un  peuple,  qui  par  sa  nature  est  toujours  l'arme  au  bras, 
s'affaiblit  au  contact  des  assemblées,  de  la  presse  et  de  la 
tribune.  Le  grand  Frédéric  se  servait  des  philosophes,  mais 
fl  ne  les  prenait  pas  an  sérieux.  Il  leur  laissait  faire  de 
l'athéisme,  le  soir  dans  les  petits  soupers,  pourvu  que  le 
sabre  d'an  caporal  prussien  leur  inspirât  l'obéissance.  Ja- 
mais l'influence  exercée  à  Berlin  par  la  Russie  n'est  sortie 
de  la  question  diplomatique  ;  l'empereur  a  même  toujours 
mis  une  sorte  de  délicatesse  à  s'abstenir  d'influencer  les 
résolutions  de  la  Prusse ,  en  ce  qui  touche  l'administration 
intérieure;  et  j'ajoute  que  la  fierté  allemande  s'en  serait 
blessée  s'il  en  avait  été  autrement. 

Quant  à  l'Autriche,  elle  s'est  toujours  trouvée  sur  un 
pied  de  délicatesse  avec  le  cabinet  de  Berlin ,  en  ce  qui 
touche  la  question  allemande.  Plus  d'une  fois  sans  doute , 
de  1819  à  1838,  les  résolutions  ont  été  prises  de  concert 
par  la  diète ,  spécialement  lorsque  la  progagande  d'écoles 
ou  de  sociétés  secrètes  s'était  infiltrée  jusqu'au  cœur  des 
populations  germaniques,  de  manière  à  produire  des  agi- 
tations profondes.  Mais  dans  cette  circonstance  nouvelle , 
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d'une  constitution  donnée  par  le  roi  à  la  Prusse»  M.  de  Met- 
ternich  répète,  à  qui  veut  l'entendre  :  c  qu'il  est  demeuré 
entièrement  étranger  à  toute  observation ,  à  toute  critique 
de  ce  qui  se  passe  à  Berlin.  »  Je  sais  même  que  dans  ses  plus 
récents  voyages  à  Johannisberg,  le  prince  affectait  de  ne 
point  visiter  le  roi  de  Prusse  et  de  ne  pas  le  rencontrer 
en  bateau  à  vapeur»  afln  qu'on  ne  pût  pas  dire  qu'il  empê- 
chait une  œuvre»  au  reste»  qu'il  condamne  conune  ridicule 
et  dangereuse  :  ridicule»  au  point  de  vue  allemand;  dan- 
gereuse »  au  point  de  vue  européen.  Comme  beaucoup  d'es- 
prits sérieux»  M.  de  Metternich  peut  penser  que  cette  con- 
stitution donnée  dans  les  circonstances  actuelles  est  une 
faute»  un  moyen  de  troubles,  au  milieu  de  l'Allemagne  tra- 
vaillée par  le  communisme;  mais  cette  opinion  est  pour  lui 
une  chose  intime»  un  pur  sujet  d'examen.  H.  de  Metter- 
nich ne  voudrait  pas  qu'il  fût  dit  une  seule  parole  qui  pût 
faire  supposer  son  opposition  à  un  acte  totalement  étranger 
à  la  diplomatie  allemande»  aux  traités  existants:  chaque 
État  n'a-t-il  pas  son  indépendance? 

Ce  système  négatif  est  d'autant  plus  facile  au  prince  de 
Metternich,  que  la  Prusse  forme  dans  le  corps  germanique 
une  population  à  part  ;  il  n'y  a  pas  risque  actuel  que  l'Alle- 
magne méridionale  et  catholique  soit  entraînée  à  une  sem- 
blable tendance,  et  l'Autriche  spécialement  qui  a  des  mœurs, 
des  habitudes  tout  à  fait  en  opposition  avec  la  Prusse.  Cette 
constitution  ne  change  rien  aux  rapports ,  aux  engagements 


LE  ROI  DE  PRUSSE.  861 

diplomatiques  :  la  confédération  germanique  n'en  garde  pas 
moins  le  droit  de  prendre  des  mesures  générales  s*il  y  avait 
lieu  pour  réprimer  l'esprit  révolutionnaire,  et  la  Prusse 
s'en  chargerait  elle-roôme  avec  sa  vigoureuse  résolution.  Je 
crois  qu'il  viendra  un  temps  on  le  roi  Frédéric^uillaume , 
très-résolu,  très-ferme,  abandonnera  ce  goût  de  disserta- 
tions et  de  controverses  de  philosophe  à  philosophe ,  pour 
se  convaincre  que  le  premier  devoir  d'un  prince  est  de  ré- 
gner réellement  et  de  gouverner  avec  Tautorité  suffisante. 
L'acte  constitutionnel  a  formulé,  au  reste,  des  principes 
dans  un  cercle  que  le  roi  n^abandonnera  jamais;  je  pense 
même  que  les  maximes  de  conservation  tant  de  fois  pro- 
clamées par  la  confédération  germanique  seront  respectées 
dans  tous  les  actes  de  la  cour  de  Berlin,  et  parmi  ces  prin- 
cipes les  plus  explicites  sont  ceux-ci  :  i""  que  les  États,  quels 
qu'ils  soient,  dépendent  pour  leur  convocation  de  la  volonté 
exclusive  du  roi  qui  peut  les  proroger,  les  réunir  tous  les 
trois  ou  quatre  ans,  ou  bien  a  des  périodes  indéterminées  ; 
2°  qu'en  aucun  cas,  les  États  ne  peuvent  refuser  les  subsides 
indispensables,  et  que  le  budget  doit  être  examiné  sans 
jamais  être  rejeté;  en  un  mot  qu'ils  forment  une  partie  de 
l'administration  et  non  pas  une  branche  politique  de  la 
Constitution.  Avec  ces  garanties  et  ces  précautions,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  un  excessif  danger  dans  la  crise  actuelle  que 
subit  la  Prusse;  seulement  il  y  a  lutte.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  aime  l'Allemagne  comme  une  maîtresse  chérie , 
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il  parle  à  ses  sujets  ayec  une  tendresse  affectueuse,  et  ja- 
mais l'esprit  philosophique  et  religieux  ne  s'est  développé 
chez  ce  prince  dans  un  plus  magnifique  langage  :  le  n»  le 
sait  bien.  Il  est  le  petit-fils  du  grand  Frédéric,  une  épée 
est  à  ses  côtés ,  et  si  jamais  les  États  voulaient  faire  ce 
que  les  assemblées  ont  accompli  en  France  en  1789,  cette 
épée ,  il  la  tirerait  du  fourreau  sans  hésiter,  pour  ne  pas 
amener  de  maux  infinis  sur  sa  maison  et  sa  patrie.  Ce  qui  se 
passe  donc  à  Berlin  est  un  essai,  une  épreuve  décisive,  qui 
va  montrer  une  fois  encore  si  le  gouvernement  représen- 
tatif en  dehors  de  l'idée  révolutionnaire  est  une  bonne  ou 
une  mauvaise  machine,  surtout  lorsqu'il  est  appliqué  à  un 
peuple  dont  les  habitudes  n'y  sont  pas  façonnées. 

Il  y  a  une  autre  épreuve  qu'il  faudra  subir,  c'est  de  savoir 
si  la  Prusse,  gouvernement  représentatif  désormais,  pèsera 
du  même  poids  dans  la  balance  européenne.  Ces  assemblées 
plus  ou  moins  sages  ou  turbulentes  vont  naturellement  atté- 
nuer, affaiblir  l'esprit  militaire  de  la  monarchie,  et  donner 
une  nouvelle  tendance  à  la  politique  prussienne.  Chaque 
nation  a  ses  mœurs,  ses  habitudes;  on  a  vu  dans  les  der- 
niers débats  qu'à  travers  des  termes  respectueux  il  y  avait 
une  volonté  de  résistance ,  et  malheureusement  une  fois 
entré  dans  cette  voie  on  ne  s'arrête  plus.  Le  roi  Frédéric- 
Guillaume  a  suivi  l'impulsion  de  son  esprit  considérable, 
peut-être  un  peu  cette  vanité  qui  porte  les  rois  à  se  faire 
les  fondateurs  des  institutions  de  leurs  peuples.  Il  s'est  vu 
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entouré  d'an  encens  parfumé  et  des  éloges  flatteurs  du 
parti  libéral  ;  mais  en  même  temps  il  a  dû  s'apercevoir  que 
les  partis  sont  ingrats,  les  novateurs  insatiables,  et  qu'à  tra- 
vers les  applaudissements  il  y  avait  des  murmures,  des 
intentions  perverses  ;  et  que ,  pour  arrêter  ces  tendances , 
il  fallait  des  sueurs  nouvelles ,  des  amertumes  inconunen- 
sorables.  C'est  une  peine  qu  il  s'est  imposée  volontairement: 
mieux  valait  rester  le  petit-fils  du  grand  Frédéric. 

Déjà  un  système  de  calomnies  commence  ;  les  partis,  tou- 
jours implacables,  vont  fouiller  dans  la  vie  privée  du  roi 
Frédéric-Guillaume  ;  ils  lui  supposent  les  habitudes  de  longs 
festins  qui  rappellent  les  souvenirs  des  soupers  philoso- 
phiques de  Frédéric-le-Grand,  où  le  vin  coulait  à  grands 
flots;  ces  bruits,  la  malveillance  les  propage  pour  enlever 
la  force  morale,  l'énergie  d*une  résistance  militaire.  Tous 
ceux  qui  se  proposent  un  grand  œuvre  doivent  s'imposer 
une  vie  austère;  elle  évite  de  faux  jugements,  de  légères 
paroles  sur  ces  gouvernements  à  qui  Dieu  donne  la  tâche  si 
rude  d'empêcher  la  grande  décadence  des  sociétés  humaines. 


XIII. 

LE  PAPE  PIE  IX 

(HOMME   DÉTAT) 


Le  monde  entier  contemple  Rome  en  ce  moment  so- 
lennel! Toutes  les  espérances  de  progrès,  de  liberté,  se 
rattachent  à  ce  pontificat  qui  commence  sous  de  si  grands 
et  de  si  puissants  auspices.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  si 
dédaigneux  pour  le  catholicisme ,  et  même  à  dix  années  de 
nous ,  quand  une  petite  école  d'université  et  de  cours  pu- 
blic disait  :  «  Le  christianisme  est  mort,  le  pape  est  un 
mot,  Rome  pontificale  une  ruine  d  ,  qui  aurait  pensé  que 
ce  christianisme,  le  pape  et  Rome  deviendraient  une  fois 
encore  Tespérance  de  la  liberté  humaine?  Qui  sait  I  nous 
sonunes  à  la  veille  d'un  nouveau  moyen  âge ,  d'une  croi- 
sade préchée  par  les  moines,  d'une  guerre  du  pontificat 
contre  la  maison  de  Souabe ,  des  Guelphes  et  des  Gibelins  I 


3M  DIPLOMATES  EUROPÉENS. 

Celte  magnifique  attitude  de  la  papauté  n'est  pas  ckoft 
neuve  ou  étrange.  Quand  il  fallut  délivrer  FEorope  du  joug 
des  Sarrasins,  qui  prit  Tinitiative?  un  pape!  quand  il  fallat 
abolir  le  servage ,  rétablir  la  discipline ,  faire  respecter  h 
femme  couronnée ,  l'unité ,  la  sainteté  du  mariage ,  qui  prit 
la  parole  encore?  un  papel  quand  il  s'agit  de  chasser  les 
Turcs  de  l'Europe,  de  rétablir  la  Grèce»  de  sauver  la  liberté, 
de  restaurer  les  arts ,  les  lettres ,  les  spleudides  débris  de 
l'antiquité ,  qui  prit  l'initiative?  encore  un  papel  tant  fl  est 
vrai  que  le  catholicisme  est  la  source  de  toute  puissance,  de 
toute  civilisation  ;  car  il  contient  avec  lui-même  les  grands 
principes  de  toute  société  constituée,  la  foi,  l'antorité, 
la  liberté. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  Révolution  firançaise  man- 
qua son  but.  Héritière  des  petits  marquis,  des  philosophes 
du  xviii*  siècle,  elle  se  fit  impie,  railleuse  de  toute 
croyance  qui  exalte  l'âme;  elle  blessa  le  sentiment  chré- 
tien ;  elle  l'éteignit  chez  les  peuples;  elle  souleva  des  tem- 
pêtes sans  les  diriger.  Si  elle  avait  invoqué  les  émotions 
catholiques  des  Irlandais ,  des  Italiens ,  des  Espagnols ,  des 
Polonais,  des  Belges,  aurait^Ue  trouvé  ces  résistances 
qui  Tout  à  la  fin  brisée  ?  La  Révolution  ne  fut  ni  chrétienne 
ni  française  ;  elle  vécut  avec  les  Grecs,  les  Romains  et  les 
philosophes.  Maintenant  commence  une  nouvelle  époque, 
à  mon  avis,  aussi  grande  pour  la  religion  qu'elle  est  dan- 
gereuse pour  les  gouvernements;  à  mesure  que  les  rois 
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dédaignent  la  force  religieuse,  la  Révolution  s'en  empare, 
elle  la  fait  sienne,  et  je  prie  les  hommes  d'État  de  s'ar- 
rêter par  la  pensée  k  cette  nouvelle  ère  qui  s'ouvre  pour  la 
politique. 

Le  souverain  pontificat,  dans  le  droit  public  de  l'Europe, 
est  envisagé  sous  deux  faces  :  Le  pape  est  le  chef  suprême 
de  la  religion  sainte  et  respectée ,  it  il  n'est  pas  permis  k 
un  croyant  de  discuter  son  infaillibilité.  Ce  qu'il  décide, 
c'est  Dieu  même  qui  l'a  jugé  en  matière  de  foi  ;  ses  juge- 
ments doivent  être  reçus  comme  les  paroles  de  Pierre 
i'Hermite ,  par  ce  Dieu  le  veuU  /  Dieu  le  veult/  des  popu- 
laires journées  des  croisades.  Mais  en  même  temps,  le  pape 
est  souverain  temporel ,  chef  d'État  avec  un  royaume  ita- 
lien  et  terrestre ,  soumis  à  la  paix ,  à  la  guerre ,  aux  grandes 
choses  et  aux  petites,  à  l'héroïsme  comme  à  la  faiblesse,  au 
bon  et  au  mauvais  enthousiasme,  à  l'esprit  de  conservation 
ou  de  révolution,  à  l'humilité  comme  à  l'amour-propre. 
C'est  en  sa  qualité  de  souverain  temporel  qu'il  négocie 
avec  les  gouvernements,  reçoit  les  ambassadeurs,  admi« 
nisire  les  peuples,  et  qu'il  traite  avec  les  cabinets.  Et 
l'on  sent  que  le  présent  article  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  considérer  le  Saint-Père  sous  ce  dernier  rapport.  C'est 
Pie  IX,  souverain  territorial  de  l'Italie,  avec  son  caractère 
politique,  que  je  vais  étudier  dans  cette  galerie  d'hommes 
d'État. 

Le  3  avril  1813;  le  sénat  conservateur  en  France  (curieuse 
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institution  de  Tépoque  napoléonienne)  se  réonit  pour  rece- 
voir une  communication  du  gouvernement.  C*était  après 
les  affreux  désastres  de  Moscou ,  à  une  époque  où  l'Empe- 
reur avait  t)esoin  de  deux  éléments  pour  le  salut  de  son  vaste 
système  :  l""  de  grandes  levées  d'hommes  ;  2»  des  garanties 
personnelles  contre  le  soulèvement  des  populations  qui, 
après  les  revers,  tendaient  à  se  séparer  de  la  puissante 
unité;  l'empire  de  Napoléon,  comme  c«lui  de  Charle- 
magne  y  marchait  à  sa  décadence  ;  la  communication  faite 
au  sénat  dont  je  viens  de  parler,  avait  pour  but  une  im- 
mense levée ,  600,000  honmies,  je  crois.  Mais  au  milieu  de 
cette  masse  de  conscriptions,  jetées  les  unes  sur  les  antres,  il 
7  avait  un  décret  spécial  pour  la  création  de  quatre  régi- 
ments de  gardes  d'honneur  ;  et  voici  d'après  quelle  base  cette 
levée  était  organisée  :  Le  gigantesque  empire  s'étendait  alors 
de  Hambourg  jusqu'à  Rome  ;  on  y  pariait  vingt  langues 
différentes  avec  des  mœurs  et  des  habitudes  diverses.  La 
pensée  de  Napoléon  avait  groupé  tout  cela  dans  une  seule 
administration  ;  or,  les  quatre  régiments  de  gardes  d'hon- 
neur destinés,  d'après  l'avis  des  conseillers  d'État,  orateurs 
du  gouvernement,  à  servir  de  noyau  à  des  compagnies  de 
gardes  du  corps  (la  vieille  monarchie  était  toujours  copiée 
par  Napoléon)  devaient  être  composés  des  fils  de  toutes  les 
grandes  familles;  ils  ne  pouvaient  se  faire  remplacer;  les 
préfets  désignaient  avec  arbitraire  les  principaux  imposés,  les 
familles  les  plus  nobles,  les  plus  aristocratiques  et  les  plus 
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eDDemies  mêmes  de  l'Empire;  et  ces  jeunes  hommes,  de 
18  à  25  ans,  devaient  s*habiller,  se  montera  leurs  frais, 
et  tous  recevaient  la  solde  des  chasseurs  à  cheval  de  la 
garde  impériale.  Par  ce  moyen  d*ingénieose  tyrannie,  l'Em- 
pereur avait  des  soldats  et  des  otages  :  des  soldats,  parce 
que  tout  homme  bien  né  a  du  courage,  de  Thonneur  sous 
le  drapeau,  et  l'orgueil  de  sa  naissance  le  fait  marchera 
l'ennemi;  des  otages  1  parce  que  le  gouvernement  réunis- 
sait ainsi  sous  sa  main  les  fils  de  toutes  les  grandes  familles 
du  vaste  empire:  Allemands,  Italiens,  Belges,  Hollan- 
dais ,  etc.  ;  ceux-ci  lui  répondaient  de  la  fidélité  de  leurs 
pères.  Telle  est  la  tendance  nécessairement  violente  de 
tout  gouvernement  despotique.  Napoléon  en  arrivait,  avec 
des  formes^ polies,  à  la  loi  des  otages,  comme  sous  la  Con- 
vention nationale. 

Le  premier  régiment  de  ces  gardes  d'honneur  était  sin- 
gulièrement composé,  et  je  vais  en  donner  une  idée  ;  on 
trouvait  dans  ses  dix  escadrons,  des  Parisiens,  des  Normands 
race  identique,  des  Flamands,  des  Belges,  des  Hollandais  ; 
mais  avec  eux  se  trouvaient  mêlés  des  jeunes  hommes  nés 
dans  la  campagne  de  Rome,  sous  les  pins  mélancoliques  du 
lac  de  Trasimène  jusqu'à  Ancône,  Albano  et  Tivoli,  ou  bien 
les  enfants  nobles  des  anciennes  Légations  papales ,  celles 
que  défend  aujourd'hui  avec  tant  de  courage  Pie  IX  contre 
l'intervention  autrichienne.  C'était  un  terrible  envahisseur 
que  Napoléon,  puisqu'il  en  avait  fait  des  départements  fran- 
IV.  24 
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çais.  Alors  le  grand  pape  d'aujourd'hui  fut  désigné,  tout 
jeune  homme,  pour  faire  partie  des  gardes  d'honneur  du 
département  de  Trasimène,  et  par  conséquent  il  endossa  le 
gracieux  uniforme  vert  foncé,  à  parement  et  revers  rouge,  te 
schako  polonais  sur  l'oreille,  et  on  l'incorpora  dans  le  pre- 
mier régiment  dont  le  dépôt,  je  crois,  était  à  Yersailles. 

Giovanni-Maria  Mastaï,  né  à  Sinigaglia,  dans  la  marche 
d' Ancôiie,  d'une  famille  noble  et  honorable,  le  13  mai  1792, 
avait  alors  21  ans  accomplis,  d'une  taille  assez  élevée, 
d'une  figure  douce,  calme;  il  quitta  le  ciel  de  la  belle 
Italie ,  pour  rejoindre  son  régiment  formé  à  la  hâte.  Tous 
ces  jeunes  hommes,  sous  les  aigles  de  TEmpire,  corn- 
battirent  avec  courage  dans  les  champs  d'Allemagne  ;  on  sait 
combien ,  malgré  leur  ineipérience,  les  gardes  d'honneur 
se  distinguèrent  dans  leur  lutte  avec  la  cavalerie  prussienne 
et  saxonne  surtout.  Curieux  spectacle  de  voir  ainsi  en  pré- 
sence la  jeunesse  élégante  et  noblement  née  de  toute  l'Eu- 
rope !  L'Allemagne  avait  ses  landwerh  et  ses  landsturm  des 
universités,  et  le  vaste  empire  français,  ses  jeunes  gentils- 
hommes, enfants  de  vieilles  ou  de  nouvelles  familles.  La 
campagne  de  1813  fut  sanglante  ;  les  gardes  d'honneur  ne 
désertèrent  pas  un  seul  moment  la  cause  qu'ils  avaient  juré 
de  défendre  jusqu'à  la  paix  de  181th ,  époque  où  la  disso- 
lution de  TEmpire  couvrit  l'Europe  d'immenses  débris. 
Le  jeune  Giovanni  Mastaï  revit  alors  son  Italie,  que  le 
congrès  de  Vienne  venait  d'organiser  sur  des  bases  de 
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morcellement  et  de  soiiTeraiiietés  diverses.  L'Earope  en 
1814,  avait  été  appelée  k  examiner  une  question  grave,  sé- 
rieuse, sur  ritalie  :  loi  conserverait-on  un  caractère  d'unité, 
an  seul  gouvernement,  ou  bien  reprendrait-elle  ce  système 
de  morcellement  et  de  division  qui  faisait  sa  vie,  sa  force,  son 
originalité,  depuis  le  moyen  âge?  De  récentes  tentatives 
vers  cette  unité  avaient  été  essayées  depuis  la  révolution 
française,  et  toutes  avaient  échoué.  Bonaparte,  empereur, 
il  est  vrai  avait  créé  un  royaume  dltalie  ;  mais  quoique 
séparée  de  Naples  déjà,  cette  création  n'avait  réellement 
d'unité  qu*à  deux  points  de  vue,  la  conscription  et  les  droits 
réunis;  choses  parfaitement  odieuses  aux  Italiens,  et  qu'ils 
avaient  secouées  avec  spontanéité  en  181b.  L'unité  était  dans 
l'administration,  elle  n'était  pas  dans  les  peuples.  L'Italie 
comprenait  dixnationalités  diverses,  toutes  pleines  de  haines 
et  de  jalousies  les  unes  envers  les  autres;  le  Milanais  mépri- 
sait le  Vénitien,  le  Toscan  se  raillait  du  Romain  ou  du  Bo- 
lonais: quel  rapport  avait  le  Génois  avec  le  Napolitain?  S'il 
y  avait  ressemblance  de  langage ,  l'idiome  populaire  était 
si  divers,  si  mobile I  Un  homme  d'esprit,  au  congrès  de 
Vienne,  égaya  la  gravité  de  l'assemblée  en  comparant  les 
diverses  nations  de  lltalie,  aux  acteurs  du  petit  théâtre  en 
plein  vent  de  Polichinelle  :  comment  faire  vivre  dans  une 
commune  famille,  paillasse,  arlequin,  gille,  pierrot,  le 
dottore  et  tutti  quanti;  il  fallut  donc  renoncer  à  l'unité 
en  181  i^,  et  les  antiques  gouvernements  retrouvèrent  la  place 
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historiqoe  et  traditionnelle  qui  lear  appartenait:  à  j*exfaré- 
mité  le  Piémont  avec  Gèneâ,  et  la  Savoie;  au  centre  le  Mila- 
nais aux  mains  de  l'Autriche,  avec  Venise  ;  puis  la  Toscane, 
les  États  de  rËglise»  Naples,  sans  compter  les  flefs  et  souve- 
rainetés particulières.  L'Italie  reprit  son  ancienne  forme. 

Cependant  Tidée  d*unité  italienne  n'était  point  perdue; 
pour  quelques-uns  elle  était  à  l'état  d'utopie;  beaucoup 
d'autres  espéraient  la  mettre  en  action  ;  de  là  les  tentatives 
du  carbonarisme  qui  avait  pris  naissance  sons  l'Empire,  au 
temps  d'oppression,  lorsque  l' Allemagne,  l'Italie,  se  cou- 
vraient de  sociétés  secrètes  pour  la  délivrance  du  monde 
aplati  sous  les  pieds  de  Napoléon.  Le  carbonarisme  menaça 
tous  les  gouvernements  séparés,  en  invoquant  les  deux 
principes  unilé  et  révolution;  d'où  naquit  cette  guerre  vi- 
goureuse que  les  gouvernements  réguliers  lui  déclarèrent 
presque  immédiatement;  le  carbonarisme  conspira  sans 
relâche  ;  il  entoura  de  ses  vœux  la  folle  expédition  de  Murât 
en  1815,  qui  parut  un  moment  en  Italie,  occupa  Rome  au 
nom  de  l'unité  et  de  la  liberté;  cette  tentative  devint  par- 
faitement ridicule  à  cause  de  la  poltronnerie  que  les  Napoli- 
tains montrèrent  dans  le  combat;  ils  s'enfuirent  à  toutes 
jambes,  et  les  Autrichiens  occupèrent  encore  Naples  :  ainsi 
leur  puissance  s'établit  plus  fortement  en  Italie. 

C'est  à  cette  époque  agitée  que  le  jeune  Giovanni  Mastaî 
revoyait  sa  chère  Italie  ;  il  vint  à  Rome  pour  solliciter 
son  entrée  dans  la  garde  noble  du  pape;  le  métier  des 
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armes  lui  plaisait.  La  garde  noble,  belle  institution,  entoure 
les  souverains  pontifes  aux  jours  de  solennités,  comme  les 
anciens  patriciens  environnaient  le  consul  quand  il  marchait 
au  Capitole;  les  régiments  pontiQcaux,  depuis  181b,  furent 
presque  toujours  composés  de  soldats  de  Napoléon;  et 
les  beaux  carabiniers  des  Etats  de  Rome  étaient  la  plupart 
décorés.  Horace  Vernet  a  reproduit  quelques-unes  de  ces 
martiales  flgures,  soit  dans  son  tableau  de  la  Confession 
du  brigand,  soit  dans  la  reproduction  des  Courses  de  che^ 
vaux  libres  à  la  place  du  Peuple  et  au  Corso.  Horace  Ver- 
net  aimait  les  papes,  le  Capitole,  le  Vatican  ;  la  plus  belle 
époque  de  sa  vie  est  celle  qu'il  passa  dans  la  ville  éternelle. 
Nous  en  sommes  tous  là. 

Giovanni  MastaT  eût  donc  suivi  la  carrière  militaire 
avec  goût,  avec  passion,  si  un  grave  événement  de  sa  vie 
n'avait  déterminé  immédiatement  sa  vocation  pour  le  ser- 
vice de  Dieu.  Ici  deux  légendes  se  rattachent  à  cette 
vocation  subite  d'un  jeune  et  noble  officier.  11  est  rare  que 
lorsqu'on  voit  naître  comme  spontanément  une  résolution 
si  forte,  on  ne  cherche  pas  dans  les  grands  froissements  de 
la  vie  ou  dans  le  supernaturalisme,  la  cause  première  d'un 
si  prompt  désabusement.  Les  uns  contaient  donc  qu'une  vive 
et  puissante  passion  contrariée  avait  été  la  cause  première 
de  cette  résolution  ;  il  aimait  une  femme  qu'il  ne  put  obte- 
nir, et  s^  illusions  ainsi  toutes  détruites,  il  renonça  à  un 
inonde  qui  ne  lui  offrait  plus  que  déceptions  et  tristesse  ; 
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légende  assez  commane,  qui  platt  parce  qu'ette  se  rattache 
aux  tendres  affections,  et  l'on  aime  à  la  nouer  comme  une 
couronne  de  roses,  au  front  de  tous  les  honunes  célèbres, 
qui  ont  renoncé  à  l'existence  active  des  plaisirs  et  du  sen- 
sualisme, pour  se  briser  la  tôte  contre  un  rocher,  au  bruit 
murmurant  des  ruisseaux  dans  la  solitude. 

L'autre  légende  est  plus  pieuse  ;  le  jeune  officier,  à  la 
veille  d'entrer  dans  la  garde  noble,  tomba  malade  si  griè* 
vement  qu'on  en  désespéra  autour  de  lui,  dans  sa  famille  ; 
alors  alité,  Giovanni  fit  un  vœu,  vœu  solennel  à  la  Madone, 
cette  protectrice  de  Tltalie  :  s'il  guérissait  de  la  fièvre  brd- 
lante  qui  le  consumait,  s* il  obtenait  un  peu  de  santé  et  de 
vie,  ce  serait  pour  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'ordre  de 
prêtrise  ;  et  la  guérison  miraculeuse  arriva  si  prompte,  si 
complète,  que  la  main  céleste  apparut  au  jeune  officier  ;  il 
suspendit,  comme  saint  Ignace,  sa  grande  épée  de'  chevale- 
rie au  chevet  de  son  lit,  et  demanda  à  entrer  dans  un  sémi- 
naire, afin  de  s'instruire  dans  les  ordres  sacrés.  C'est  une 
observation  à  faire  dans  l'histoire  de  TEglise  que  Textréme 
tendance  qu  ont  toujours  les  hommes  de  guerre  à  se 
vouer  au  cloître,  sous  la  règle  quelquefois  trèfr-sévère.  Ce 
n*est  pas  seulement  repentir  des  fautes  comme  au  mo;en 
âge,  où  l'on  rachetait  le  péché  par  la  pénitence  ;  c'est  que  le 
caractère  du  soldat  est  plein  de  foi,  de  croyances,  de  chau- 
des et  nobles  passions  ;  après  la  vie  errante,  aventureuse,  la 
retraite  et  la  solitude.  Soldat  on  s'est  accoutumé  aux  priva- 
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tions,  à  robéissance  :  on  retrouve  ces  devoirs  dans  Tétat  de 
prêtre  on  de  religieux. 

Les  premières  études  sacerdotales  du  jeune  Mastaî  se 
firent  sous  le  pontificat  de  Pie  VIL  Ce  grand  pape,  si  admi- 
rable de  résignation ,  était  un  peu  l'allié  de  sa  famille  ; 
son  long  pontificat  eut  ses  misères  et  ses  splendeurs.  Il  faut 
se  reporter,  pour  connaître  ses  sueurs  infinies,  à  l'époque 
surtout  de  la  Restauration  en  1814.  Napoléon  Je  le  rap- 
pelle, avait  expulsé  le  pape  de  Rome,  et  des  Légations  con- 
verties en  départements  français  ;  Tltalie,  soulevée  en  1814, 
appelait  le  pape  de  ses  acclamations,  et  Pie  Vil  revint  à 
Rome,  entouré  de  ses  fidèles  cardinaux  Consalvi,  Pacca,  qui 
lui  avaient  montré  tant  de  zèle  et  de  dévouement  durant  sa 
captivité.  A  cette  époque,  les  Autrichiens,  maîtres  d'une 
grande  partie  de  l'Italie,  prétendirent  à  la  plus  large,  à  la 
plus  étendue  des  frontières,  jusqu'au  point  de  réclamer  une 
partie  des  Légations.  Us  avaient  pour  eux  la  force,  la  con- 
quête, le  pape  n  avait  que  le  droit  moral.  Consalvi  fut 
chargé  de  le  représenter  au  congrès  de  Vienne.  Il  y  eut  de 
longues  discussions  sur  les  frontières  et  la  faculté  de  gar- 
nison que  TAutriche  prétendait  tenir  non-seulement  à  Fer- 
rare,  mais  à  Bologne  même  ;  Pie  VU  fut  fortement  sou- 
tenu par  la  France,  et  par  son  plénipotentiaire  le  prince 
de  Talleyrand  ;  les  vieilles  Légations  furent  restituées  à 
Rome,  avec  les  annexes  de  l'ancien  pontificat.  Cest  à 
l'action  diplomatique  de  la  France  que  Pie  VII  dut  de  con- 
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server  rancien  patrimoine  romain.  Cela  explique  les  sym- 
pathies de  Rome,  à  tons  les  temps,  pour  la  nation  qu'elle 
appelait  la  Olle  aînée  de  TEglise.  11  y  eut  à  cette  époque  du 
congrès  de  Vienne  une  série  de  protestations  de  la  part  da 
cardinal  Consaivi  auxquelles  on  ne  doit  pas  s*arrêter  d'une 
façon  absolue ,  parce  que  toutes  se  lient  à  cette  maxime  de 
la  cour  de  Rome ,  à  savoir  :  que  les  papes ,  simples  usu- 
fruitiers, n'ont  le  droit  de  ne  rien  céder.  Ainsi  le  même  acte, 
qui  protestait  contre  la  faculté  de  garnison  autrichienne  à 
Commachio  et  Ferrare,  contenait  d'égales  réserves  contre 
la  prise  de  possession  du  comtat  et  de  la  cité  d'Avignon  par 
la  France  en  1790.  Telle  est  Rome;  tous  ses  droits  sont 
considérés  comme  éternels. 

Une  fois  rentrée  dans  son  antique  patrimoine,  la  cour  pon- 
tificale dut  songer  à  son  administration  civile  et  politique. 
A  Rome,  il  y  a  tant  d'amour  et  tant  d'admiration  pour  le 
pape,  que  l'obéissance  populaire  est  toujours  facile.  La  mul- 
titude y  a  conservé  les  vieilles  allures  de  la  ville  étemelle  ; 
les  Transtéverins  voient  dans  le  Saint-Père  quelque  chose  de 
grand,  de  saint,  qui  fait  leur  orgueil  :  rien  de  plus  facile  que 
le  gouvernement  et  l'administration  de  Rome  ;  de  mémoire 
d'homme,  il  n'y  a  pas  eu  de  sédition  et  de  révolte  contre 
le  pape.  Les  Légations  n'ont  pas  le  même  esprit,  le  même 
caractère  ;  elles  comptent  moins  de  peuple,  plus  de  com- 
merçants et  de  bourgeois  ;  la  noblesse  y  est  moins  rattachée 
au  pontificat.  De  là  de  plus  grandes  exigences  pour  de- 
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mander  ane  administration  séculière;  les  Légations  n'of- 
fraient donc  pas  Tobéissance  sans  conditions  ;  les  cités  popu- 
leuses et  riches,  telles  que  Bologne,  Ferrare,  appelaient  un 
gouvernement  libre,  un  système  municipal  largement 
organisé.  Dès  lors,  il  y  eut  lutte  vive  et  profonde  entre 
l'administration  civile  et  le  gouvernement  ecclésiastique  des 
légats;  et  derrière  ces  tentatives  se  trouvait  presque  tou- 
jours rAutriche,  bien  aise  de  cette  agitation,  parce  qu'elle 
faisait  sa  force  et  sa  prépondérance,  sa  nécessité  auprès  des 
Légations  et  des  souverains  pontifes  ;  elle  n'avait  jamais  re- 
noncé &  retrouver  un  jour  les  riches  villes  qui  auraient  si 
parfaitement  arrondi  le  royaume  Lombardo-Vénitien.  Je 
mets  en  dehors  de  ces  intrigues  le  peuple  toujours  et  par- 
tout dévoué  au  Saintr-Père;  les  murmures  venaient  de  la 
classe  bourgeoise. 

Telles  étaient  les  difficultés  du  gouvernement  de  Pie  VU 
lorsque  le  jeune  ofBcier  Giovanni  Mastaï,  parent  du  Saint- 
Père,  entrait  dans  la  prélalure,  premier  degré  des  fonctions 
ecclésiastiques  pour  une  famille  noble.  Presque  aussitôt,  sa 
viveet  fervente  charité  lui  fitpréférer  les  fonctions  d'hospice, 
le  service  des  malades ,  et  il  devint  directeur  de  l'hôpital 
dei  Giovani  [  les  Orphelins  ) ,  fondation  qu'un  artisan  de 
Rome  avait  faite  pour  les  enfants  abandonnés  et  malades. 
L*Ëtat  pontifical  est  plein  de  ces  maisons  de  charité.  Ce 
n'est  pas  en  vertu  d'une  froide  régularité  administrative 
qu*on  est  secouru  ;  le  pauvre  et  l'Eglise  se  touchent  ;  ses 
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plas  chers  enfants  sont  les  souffreteux  de  Jésus-Christ.  A 
chaque  pas,  à  Romey  on  trouve  des  fondations  pieuses  :  asiles 
pour  les  pèlerins  et  les  lépreui,  comme  au  moyen  âge,  asiles 
pour  l'enfance,  les  vieillards,  les  soldats»  les  prêtres»  les 
laïques,  les  ouvriers,  et  tout  cela  servi  gratuitement  par  des 
confréries  qui  vivent  et  meurent  en  se  consacrant  à  guérir 
toutes  les  souffrances  de  l'humanité.  C'est  en  dirigeant 
cet  hospice  des  orphelins  que  le  garde  d'honneur  de  Napo- 
léon, si  brillant  naguère,  apprit  le  service  de  Dieu;  son 
temps  se  partageait  entre  la  cité  de  son  enfance  Siniga- 
glia  et  Rome;  il  avait  des  frères  plus jeunesque  lui;  l'un 
se  destinait  à  l'administration ,  l'autre  à  la  vie  des  batailles, 
comme  l'atné  lui-même  avant  sa  profession  religieuse. 

C'était  le  temps  où  l'Italie  était  profondément  agitée  par 
le  carbonarisme.  Il  est  rare,  dans  la  marche  des  idées  et  des 
faits,  qu'une  restauration  des  anciennes  souverainetés  ne 
soit  suivie  d'une  tentative  violente  essayée  par  les  nouvelles 
idées  et  les  nouveaux  intérêts  blessés  par  le  rétablissement 
de  l'ancien  ordre  de  choses.  Le  carbonarisme  avait  d'abord 
le  but  dont  j'ai  parlé»  l'unité  de  l'Italie  ;  il  espérait»  à  l'aide 
d'une  certaine  force  populaire  »  renverser  les  obstacles  des 
souverainetés  italiennes  pour  aboutir  à  une  sorte  de  répu- 
blique fédérative  sous  un  roi  ou  même  un  président.  En 
1820  »  le  carbonarisme  se  crut  assez  fort  pour  faire  explo- 
sion; la  constitution  des  Cortès»  transportée  à  Naples»  de- 
vint le  signal  d'une  grande  sédition  militaire  ;  partout  les 
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soldats,  comme  les  antiques  prétoriens,  imposèrent  des  con- 
ditions aux  royautés  ;  une  agitation  soudaine  ainsi  se  ré- 
pandit, et  le  congrès  de  Laybach  décida  que  ces  tentatives 
de  révolution  seraient  réprimées.  L'Autriche  se  chargea  de 
l'exécution;  l'histoire  a  dit  ce  que  fut  la  véritable  résistance 
des  Italiens;  ils  s'enfuirent  devant  les  baïonnettes  alle- 
mandes. De  ce  triste  exemple,  les  esprits  graves  durent  tirer 
deux  conséquences  sérieuses  :  l"*  que  la  révolte  bruyante 
n'avait  d'autre  résultat  que  celui  de  grandir  la  puissance  de 
r Autriche  en  Italie;  2^  qu'il  n'y  avait  pas  dans  le  caractère 
italien  une  suffisante  énergie  pour  résister  aux  forces  du 
cabinet  de  Vienne.  Le  meilleur  moyen  était  donc  d'obtenir 
le  progrès  par  les  concessions  émanées  du  gouvernement 
sous  lequel  on  vivait,  sans  chercher  à  le  renverser.  II  n'y 
eut  que  des  proscrits  de  plus  ;  un  des  frères  de  l'abbé  Mastal 
fut  obligé  de  quitter  l'Italie. 

Il  est  bon  de  s'arrêter  avec  attention  sur  l'attitude  que  prit 
alors  la  France  au  milieu  de  ces  événements,  parce  qu'elle 
pourra  servir  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  systèmes  de 
diplomatie.  Nous  étions  sous  la  Restauration ,  c'est-à-dire 
sous  un  gouvernement  en  dehors  des  partis  révolution- 
naires :  ceci  lui  créait  une  admirable  position  en  diplomatie 
par  rapport  aux  intérêts  italiens.  La  France,  qui  ne  pouvait 
pas  empêcher  l'exécution  des  articles  du  congrès  de  Lay- 
bach, intervint  comme  médiatrice;  elle  aida  de  tout  son 
pouvoir  les  gouvernements  de  l'Italie  à  faire  une  restauration 
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par  enx- mêmes  sans  en  appeler  aux  Autrichiens;  ainsi 
pour  le  Piémont,  elle  s'opposa  de  toute  sa  force  à  l'entrée 
des  troupes  que  la  cour  de  Vienne  dirigeait  sur  Turin  ;  et 
quand  la  révolte  fut  apaisée ,  le  système  français  dut  se 
créer  partout  des  liens  intimes  en  Italie,  ce  qui  amoin- 
drissait d'autant  l'influence  de  l'Autriche  :  nous  sommes 
aimés ,  elle  ne  Test  pas  par  les  populations  de  ce  noble  et 
beau  pays.  Dès  qu'on  cesse  de  nous  craindre  comme  réyo- 
lutionnaires ,  on  nous  chérit  pour  nos  mœurs  aimables,  notre 
caractère  si  bienveillant ,  spirituel ,  en  si  parfaite  harmonie 
avec  les  mœurs  et  les  habitudes  faciles  et  joyeuses  de  Naples, 
de  Gènes,  de  Milan  et  de  Florence. 

Élevé  par  Pie  VU  à  la  prélature,  avec  le  titre  de  canonieo 
di  sania  Maria  di  Vialala^  l'abbé  Giovanni  Mastal  fut  désigné 
pour  faire  partie  de  la  mission  du  Chili ,  comme  auditeur  de 
monsignor  Muzi ,  nommé  vicaire  apostolique  par  Pie  VU. 
Tout  ce  qui  se  rattache  à  Rome  prend  un  caractère  uni- 
versel ;  elle  est  véritablement  le  centre  du  monde  ;  on  n'y 
traite  pas  d'une  circonscription  territoriale,  d'un  point  fixe; 
partout  où  il  y  a  trois  chrétiens  réunis,  l'autorité  de  Rome 
s'y  étçnd  et  les  protège.  Je  ne  sache  rien  d'admirable  comme 
le  collège  de  la  propagande;  tous  les  idiomes,  toutes  les 
langues  y  sont  parlées ,  tous  les  systèmes  religieux  étudiés 
avec  la  grande  érudition  du  x\iV  siècle  :  de  là  partent  les 
missions  pour  l'Inde,  TAmérique,  jusqu'aux  terres  les  plus 
éloignées ,  les  plus  inconnues.  II  n*est  pas  une  idée  qui  ne 
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s'universalise  à  Rome.  Les  ordres  religieux  appartiennent 
an  monde  ;  le  patrimoine  intellectuel  des  jésuites ,  des  do- 
minicainSf  des  camaldules,  c*est  le  monde  ;  le  pape,  c'est  le 
monde;  la  propagande,  le  monde I  de  sorte  que  les  idées 
s'agrandissent  en  foce  du  Vatican,  sous  la  coupole  de  Saint- 
Pierre;  plus  de  petits  intérêts,  plus  de  petites  passions: 
collèges,  institutions  pieuses,  tout  prend  l'univers  pour 
théAtre  ;  et  comme  eipression  de  cette  immense  pensée,  des 
prélats  qui  parlent  toutes  les  langues,  des  savants  qui  re~ 
muent  la  poussière  de  l'antiquité  pour  découvrir  les  pa- 
pyrus de  Cicéron  ou  de  Tacite. 

Au  retour  de  cette  lointaine  mission  du  Chili,  l'abbé 
Mastaï  trouva  Pic  VU,  son  parent  et  son  protecteur,  des- 
cendu dans  la  tombe;  mais  les  vertus  du  jeune  prêtre,  le 
caractère  persévérant  et  pieux  qu'il  avait  montré  dans  sa 
mission,  le  désignèrent  au  choix  de  Léon  XII  (ce  pape 
plein  d'énergie),  et  il  lui  conféra  définitivement  la  préia- 
ture:  à  Rome,  cen'estpointencorel'épiscopat^mais  un  ache- 
minement vers  la  crosse  ;  (les  prélats  ont  le  titre  de  Mon- 
signor,  ils  en  portent  les  insignes);  comme  il  fallait  un  ali- 
ment &  sa  charité  infinie ,  Léon  XII  lui  confia  ensuite  la 
présidence  du  grand  hospice  de  Saint-Michel  :  à  lui  donc 
toujours  les  orphelins,  les  pauvres,  les  souffreteux  ;  c'est 
ainsi  qu'il  s'accoutumait  à  contempler  toutes  les  douleurs  du 
monde.  Touché  de  tant  de  vertu,  Léon  XII  enfin  lui  décerna 
l'anneau  épiscopal  et  la  crosse.  Le  pape  venait  d'ériger 
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Spolète  en  archevêché;  le  premier  pasteur  de  ce  noaveaQ 
siège  fut  monsignor  Hastaî.  Remarquons  bien  que  dans 
les  États  romains,  on  ne  reconnaît  pas  la  hiérarchie  des  mé- 
tropolitains et  des  simples  suDragants  qui  tient  pins  à  la 
circonscription  territoriale  qu*à  Tesprit  général  de  l'Église  : 
archevêques  et  évêques  se  confondent  devant  la  toute  puis- 
sance et  la  dictature  de  la  papauté. 

On  était  alors  à  une  époque  de  paix  et  de  pacification  ; 
le  carbonarisme  avait  un  peu  disparu  du  sol  de  l'Italie  ;  il  y 
avait  des  mécontents,  mais  il  n'y  avait  pas  de  rebelles.  Le 
gouvernement  de  Rome  s'efforçait  d'améliorer  son  admi- 
nistration intérieure  ;  les  routes  étaient  tracées  à  travers  les 
montagnes,  les  marais  desséchés.  Absorbée  dans  son 
royaume  Lombardo-Vénitîen,  l'Autriche  s'occupait  peu  des 
Légations;  la  garnison  de  la  citadelle  de  Ferrare  se  compo- 
sait d'un  seul  bataillon  hongrois.  La  France  avait  conquis 
une  heureuse  influence  à  Naples,  à  Turin  ;  M.  de  Chateau- 
briand, alors  ambassadeur  auprès  du  saint-siége,  pouvait 
paisiblement  s'occuper  de  fouilles,  d'arts,  d'antiquités.  A 
peine  quelques  questions  accidentelles  (celle  des  jésuites 
en  1828,  par  exemple]  venaient  préoccuper,  compliquer  les 
rapports  de  la  France  et  de  Rome  ;  un  très-petit  nombre 
d'exilés  restaient  encore  en-  dehors  de  la  patrie,  tous  ren- 
traient peu  à  peu.  La  Restauration  était  parvenue  à  faire 
repousser  par  les  États  italiens,  la  proposition  plusieurs  fois 
reproduite  par  le  prince  de  Metternîch,  d'une  fédération 
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comme  en  Anemagne,  sous  un  système  de  diète  on  de  con- 
sulte. Nous  avions  successivement  conquis  toute  l'influence 
qui  appartient  légitimement  à  la  France,  lorsque  surgit  la 
révolution  de  Juillet,  le  grand  désordre  européen. 

Ce  soudain  et  étrange  ébranlement  de  peuples,  jeta  une 
vive  et  profonde  émotion  en  Italie.  Le  carbonarisme  endormi 
se  réveilla  :  des  députés  vinrent  se  réunir  et  se  grouper 
autour  du  patriarche  de  la  révolte  et  de  la  propagande, 
M.  de  Lafayette,  qui  embrassait  les  larmes  aux  yeux  ses 
chers  amis  et  frères  de  Modène,  de  Bologne.  Dans  ce  dés- 
ordre, le  long  et  habile  travail  de  la  Restauration  pour  re- 
conquérir rinfluence  française  en  Italie,  fut  perdu  ou  com- 
promis ;  les  gouvernements  légitimes  étaient  trop  efiirayés 
de  la  révolution  et  de  la  propagande,  pour  Tenir  à  nous. 
Alors  se  montra  de  nouveau  TAutriche  ;  le  système  de 
M.  de  Hetternich  s'appliqua  spécialement  à  exagérer  les 
dangers  de  la  situation,  à  Turin,  Rome,  Naples,  à  montrer 
surtout  que  révolutionnaires  par  principe,  nous  protégerions 
de  tous  nos  efforts  les  réfugiés  auxquels  la  Chambre  rotait 
des  subsides  avec  enthousiasme;  dès  lors,  l'Italie  n*avait  de 
protection  qu*à  Vienne;  là  seulement,  les  gouvernements  lé- 
gitimes auraient  appui.  Apartirde  1830,malgréleseffortsde 
nos  légations,  toute  l'influence  française  fut  perdue  dans  les 
États  de  second  ordre;  on  nous  disait  toujours:  aVousètesdes 
propagandistes,  qui  nous  jetez  sans  cesse  votre  vieille  Mar-- 
seillaise,  votre  vieux  drapeau ,  votre  Parisienne  à  la  face.  » 
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L'Autriche  donc  triompha ,  parce  qu'elle  se  fit  protectrice 
du  gouvernement  menacé  et  qu'elle  offrit  partout  le  con- 
cours de  sa  force  répressive. 

La  crise  fut  encore  agrandie  à  Rome  par  la  mort  de 
Léon  XII f  et  la  nécessité  immédiate  d'un  condave.  Use 
réunit  au  bruit  de  la  révolte,  au  moment  où  le  carbonarisme 
se  réveillait  avec  une  bruyante  ardeur  sur  tous  les  points  de 
la  péninsule  italique.  La  France  révolutionnaire,  sous  le 
pitoyable  ministère  de  M.  LafBtte,  dédaigna  de  s'occuper 
de  si  peu  de  chose  que  l'élection  d'un  pape;  nous  n'avions 
ni  influence,  ni  cardinaux  :  qu'était  alors  un  pape,  lorsqu'une 
saturnale  immonde  piUait  Saint-Germain  TAuxerrois,  et 
saccageait  Notre-Dame  ?  Tant  est  admirable  la  providence 
de  Dieu,  qu'il  sortit  de  ce  conclave  de  1831,  un  des  choix 
les  plus  parfaits,  Grégoire  XVI,  pauvre  moine,  simple 
camaldule,  mais  d'un  esprit  ferme,  conciliant,  érudit  de 
premiw  ordre,  qui  parlait  toutes  les  langues  savantes  et 
antiques  ;  son  seul  défout  fut  une  extrême  modestie,  qui 
ren4>âchait  de  prendre  son  rang  et  sa  force  parmi  les  car- 
^aux;  il  fut  plus  gouverné  qu'il  ne  gouverna.  Sorti  d'un 
lieu  si  humble,  il  se  croyait  toujours  le  pauvre  moine  d'au- 
trefois; de  sorte  que  beaucoup  d'abus  restèrent  encore; 
les  chefs  des  grands  ordres  monastiques  gardèrent  trop 
de  pouvoir;  l'administration  provinciale  ne  fut  ni  asseï 
fenne,  ni  assez  régulière  ;  il  y  eut  des  mécontentements  ;  la 
politique  extérieure  demeura  comme  autrefois  aux  mains  du 
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r  rardinal  Bernetti»  trop  cooTainoa  peut-être  que  la  sûreté  de 

[  ritalie  dépendait  de  la  protection  de  l'Autriche. 

Sous  Grégoire  XYI,  monsignor  Giovanni  Mastaî  fut 
DoromééVéque  d'Imola,  circonstance  qui  paraK  très-étrange 
à  nos  eanonistes.  Geui-ci  demanderont  comment  un  arche- 
vêque est  fait  évéqoe  par  le  pape,  c^est-à-dire,  comment  il 
descend  d*un  cran  dans  la  hiérarchie.  On  se  rappelle  Fob- 
seryation  que  déjà  j'ai  faite  :  devant  l'immense  autorité  du 
pape»  toute  hiérarchie  disparaît;  la  dictature  crée  et  défait 
à  son  gré,  et  ces  arcbevéques-évêques  conservent  le  double 
^  titre  hiérarehique.  Grégoire  XVl,  en  élevant  monsignor 

Mastaî  au  siège  d'Imola,  avait  voulu  rendre  hommage 
à  la  mémoire  de  Pie  VU,  qui  avait  si  admirablement 
gouverné  ce  diocèse;  Tévèque  Mastaî  était  de  la  même 
famille  ;  le  souvenir  en  était  cher  à  toute  la  population  ;  le 
nouveau  pasteur  avait  des  vertus  chrétiennes  aussi  saintes, 
aussi  exaltées.  Ge  fut  donc  une  admirable  administration 
qne  la  sienne:  à  Imola,  elle  a  laissé  la  plus  profonde  trace; 
la  charité,  la  liberté,  Tégalité  chrétienne,  saintes  sœurs, 
purent  se  tenir  par  la  main,  comme  un  chœur  de  vierges. 
Pie  VU  (  le  général  Lannes  l'avait  reconnu  dans  la  pre- 
mière campagne  d'Italie)  portait  une  Ame  républicaine. 
Dans  sa  famille,  qui  le  sait?  ces  traditions  se  conservent. 

On  était   alors  en  pleine  révolte  dans  les  Légations 
romaines,  comme  à  Parme,  à  Modèoe;  M.  de  Lafayette  à 
Paris  pouvait  s'apphuidir  d'avoir  jeté  le  désordre  en  Italie, 
IV.  25 
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et  avec  ce  désordre ,  la  Fraaoe  avait  perda  la  légitkiie  in- 
fluence de  sa  diplomatie;  nous  n'avions  plna  aucun  crédit i 
TAutriche  absorbait  tout,  et  les  choses  devinrent  telles*  que 
le  pape  appela  de  lui-même  l'appui  du  oabinet  dé  l^enne« 
autant  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir,  que  dans  celui  de  la 
paix  publique;  car  les  volontaires  pontificaux»  lespapelinif 
troupe  indisciplinée,  pouvaient  faire  un  parti  sanglant  aux 
classes  moyennes  en  révolte  ;  l'entrée  des  Autrichiens  dans 
les  Légations  détermina  Texpédition  d'Ancône  S  qui  plaçait 
si  singulièrement  la  France  vis-à-vis  du  saint-siége.  Gré- 
goire XVI  s'en  plaignit,  protesta  avec  indignation;  mais 
rindicible  besoin  de  conserver  la  paix  de  l'Église,  lui  fit  pa- 
tiemment supporter  cet  acte  de  violence  qui  avait  grandi 
la  puissance  morale  de  l'Autriche;  elle  tirait  parti  de 
toutes  DOS  fautes.  L'administration  de  monsignor  llastaf, 
fut  si  particulièrement  remarquée  par  son  zèle,  sa  sagesse^ 
qu'il  fut  créé  cardinal  par  Grégoire  XVI,  dans  la  promotion 
du  23  décembre  1839. 

Cardinal  I  titre  immense  qui  réveille  toutes  nos  pensées, 
toutes  nos  émotions  historiques  1  Dans  nos  annales ,  qu'elles 
furent  belles  les  administrations  de  cardinaux ,  toutes  maN 
quées  au  coin  d'une  grande  politique!  A  Rome,  aujour- 
d'hui encore ,  le  titre  de  cardinal  a  gardé  tous  ses  prestiges: 
ce  vêtement  de  pourpre,  cette  barette  rouge,  ces  bas  rouges 

1 .  Voy.  rarlicle  Sainte -Auiaire  et  mon  livre  de  VBurape  depuii  Vavê^ 
nement  de  LouiS' Philippe. 
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aoMi  ;  tout  répand  l'idée  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  : 
les  fortunes  terrestres  périssent  «  celle-là  survit  à  toutes  les 
disgrâces.  Bonaparte  mourait  captif  à  Ttle  Sainte-Hélène , 
dépouillé  de  son  titre  d*empereur,  et  son  oncle,  le  cardinal 
Fesch  ?i  valt  à  Rome  dans  un  palais  de  famille  avec  les  mêmes 
honneurs  et  la  même  grandeur  cpi*au  temps  de  la  toute- 
puissance  de  Tempire  français.  Le  cardinal  Mastaï  n*aban- 
donna  pas  son  cher  diocèse  dlmola  où  il  vivait  adoré  de  tous 
les  habitants  ;  de  temps  à  antre  il  venait  à  Rome  pour  rendre 
son  hommage  au  Saint-Père,  le  conseiller,  le  diriger  pour  les 
affaires  générales  du  pontificat. 
Parmi  les  cardinaux  il  y  avait  trois  partis  alors  :  1"*  celui 
,;  des  réformes  progressives  dans  l'administration  des  pro- 

^  k'  vinoes  et  qui  appelait  une  certaine  participation  des  laïques 

,  y  aux  droits  et  aux  privilèges  municipaux  ;  2**  les  vieux  zelanti 

.V  sous  le  cardinal  Lambruschini  qui  confondaient  toute  ré- 

forme légitime  avec  l'esprit  de  révolution;  S*"  enfin  les 
politiques  tradftionnels  qui  avaient  foi  en  l'Autriche  seule 
et  ne  se  conduisaient  que  par  ses  conseils.  Grégoire  XYI , 
esprit  droit  et  timoré,  avait  peur  des  innovations  ;  il  crai- 
gnait de  voir  s'écrouler  par  sa  faiblesse  le  vieil  édifice  do 
pontificat  ;  il  n'était  pas  Autrichien,  mais  il  n'était  pas  no- 
vateur. Cet  auguste  vieillard  était  porté  pour  les  intérêts 
^ .  de  la  France  ;  toute  sa  correspondance  révélait  un  amour, 

un  zèle  indicible  pour  notre  Église ,  pour  le  roi  qui  était 
appelé  è  la  protéger,  pour  la  reine  Marie-Amélie  surtout , 
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avec  qui  le  pontife  entretenait  une  correspondance  atten- 
tive. Grégoire  XVI  avait  peur  du  mouvement ,  du  bruit; 
il  passait  sa  vie  dans  l'étude,  la  méditation»  les  commen- 
taires des  livres  saints.  Le  gouvernement  de  l'Église  était 
placé  tout  à  fait  en  dehors  des  progressistes;  et  peut-être 
ici  vais-je  étonner  ceux  qui  considèrent  TAutriche  conune 
la  plus  grande  ennemie  des  systèmes  novateurs,  quand  je 
dirai  que  les  plaintes  les  plus  sérieuses,  les  plus  graves  con- 
tre le  système  d'immobilité  administrative  préféré  par  Gré- 
goire XVI,  vinrent  de  l'Autriche.  Le  cabinet  de  Vienne, 
soit  qu'il  voulût  se  créer  une  popularité  dans  les  Légations, 
soit  qu*il  fût  de  bonne  foi ,  conseillait  d'accorder  une  admi- 
nistration laïque  a  Bologne,  à  Ferrare,  et  surtout  de  prendre 
un  parti  sur  les  réformes  du  système  financier,  grandement 
obéré  pendant  le  pontificat  de  Pie  VIL 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  s'engagea  auprès  de  la  cour 
de  Rome  une  négociation  importante  tant  au  point  de  vue 
parlementaire  qu'au  point  de  vue  diplomatique,  j'entends 
parler  de  l'expulsion  des  jésuites;  je  dois  m'arréter  un 
peu  sur  ce  sujet ,  parce  qu'il  fut  l'occasion  la  plus  décisive 
qu'eut  le  ministère  de  M.  Guizot  de  traiter  avec  Rome,  et 
l'origine  de  la  mission  du  comte  Rossi.  Nul  ne  possède  à 
un  plus  haut  degré  que  M.  Guizot  le  sens  historique,  nul  par 
conséquent  n'a  pu  et  dû  mieux  comprendre  la  puissance 
morale  de  la  papauté  sur  le  mouvement  des  esprits.  Dès 
que  sur  la  ridicule  proposition  de  H.  Thiers  la  Chambre  eut 
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▼oté  la  singolière  injonction  de  faire  exécuter  les  lois  du 
royaume  contre  les  jésuites,  M.  Guizot  s'aperçut  que  pour 
ne  point  alarmer  les  consciences  et  pour  ne  pas  soulever 
répîscopat  dans  une  résistance  solennelle,  le  mieux  était  de 
s'adresser  à  Rome,  la  source  et  l'origine  de  toute  autorité 
par  rapport  à  l'Église  ;  d'où  vint  la  mission  de  M.  Rossi.  A  ce 
moment  le  choix  étaient  un  peu  hasardés,  les  antécédents  du 
négociateur  ne  lui  étaient  pas  favorables,  quoiqu'il  se  fût 
bien  corrigé  dans  la  société  du  duc  de  Broglic.  Mais  tel  est 
l'ascendant  de  Rome ,  l'impression  qu'elle  produit  sur  nous 
tous,  les  graves  méditations  qu'elle  inspire,  que  M.  Rossi, 
à  peine  arrivé,  mit,  pour  ainsi  dire,  sa  mission  aux  pieds 
du  Saint-Père;  il  gagna  la  conBance  du  sacré  collège,  et 
devint  le  pieux  organe  de  la  France  très-chrétienne.  Dès 
lors  sa  mission  politique  réussit  dans  la  mesure  des  inté- 
.  rets  religieux  ;  les  jésuites,  habitués  à  obéir,  ne  flrent  aucune 
résistance  :  le  pape  Grégoire  XVI  fit  de  cette  négociation 
une  affaire  entre  le  général  des  jésuites  et  les  révérends 
pères  établis  en  France.  Tout  s'exécuta  dans  la  plus  pro- 
fonde résignation.  La  majorité  de  la  Chambre  s'était  révélée 
si  petite  d'intelligence  I  les  jésuites  se  montrèrent  soumis, 
spirituels,  et  jamais  question  ne  fut  conduite  avec  plus  de 
prudence  et  de  modération. 

Le  comte  Rossi  conquit  une  certaine  puissance  à  Rome , 
aidé  du  concours  de  quelque  prélats  français ,  et  spéciale- 
ment de  Tabbé  d'Isoard»  appelé  depuis  à  la  place  d'auditeur 
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de  Rote.  Les  dépêches  du  comte  Rossi  annoofaient  chaque 
jour  la  possibilité  d*une  très-prochaine  vacance  du  saint- 
siège:  Grégoire  XVI ,  trës*ayancé  dans  la  vie,  pouvait  être 
emporté  par  une  maladie  aiguë ,  et  alors  il  j  aurait  un 
conclave.  Dans  son  dédain  stupide  pour  les  choses  reli- 
gieuses» le  banc  des  philosophes  de  la  Chambre  des  députés 
avait  poar  ainsi  dire  supprimé  le  traitement  et  les  fonctions 
du  cardinalat  comme  une  chose  inutile  et  une  superfétatioo 
dans  le  budget  :  un  cardinal,  un  prince  de  TÉglise ,  à  quoi 
pouvait  servir  ce  luxe  de  prélature?  Ces  gens-là  ne  voyaient 
pas  une  chose  :  d'abord,  par  les  cardinaux,  nous  exercions  sur 
le  gouvernement  de  l'Église  catholique  une  influence  néces- 
saire chez  une  nation  qui  a  une  loi,  un  culte,  un  dergé; 
puis  le  gouvernement  du  pape  n*est  pas  seuleihent  ecclésias- 
tique, il  est  encore  politique  et  tient  le  centre  de  l'Italie; 
il  peut  donc  servir  de  point  d'appui  à  une  résistance  contre . 
les  empiétements  de  TAutriche.  La  France  devait  avoir  poor 
elle  les  cours  de  Naples,  de  Turin  et  de  Rome ,  c'était  un 
système  de  prépondérance  politique  qu'elle  devait  suivre  et 
développer.  Les  cardinaux  français  étaient  les  instruments 
naturels  de  ce  système;  ils  servaient  le  pape,  le  diri- 
geaient dans  son  gouvernement;  et  tandis  qu'on  votait  des 
subsides  à  tous  les  réfugiés  de  bas  étage,  à  tous  les  brouil- 
lons révolutionnaires,  on  refusait  quelques  mille  francs  aux 
membres  du  sacré  collège  I  Cependant,  depuis  le  ministère 
de  M.  Guizot,  plusieurs  cardinaux  françaisavaient  été  nommés 
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par  le  Saint-Père,  et  le  ror  avait  donné  la  barette  aux  trois 
archevéqnes de  Lyon,  de  Rouen,  de  Bourges,  et  an  pieux 
évèqm  La  Tour  d'Aavergue.  Ce  n*était  point  assez  pour 
«n  conclave. 

Grégoire  XVI  mourut  le  S  juin  1846,  presque  subite- 
ment, et  la  catholicité  fut  encore  yeuve  de  son  pasteur  su- 
prême. Tous  les  cabinets  mirent  une  grande  importance  à 
l'élection  d'un  nouveau  pontife,  fl  est  de  règle  qu*il  n*y  a 
que  les  puissances  catholiques  qui  exercent  à  Rome  dans  le 
conclave  une  influence  réelle:  la  maison  de  Bourbon  pour  la 
France,  l'Espagne,  Naples;  la  maison  d'Autriche  avec  la 
Bavière,  le  Portugal  avec  le  Brésil,  et  cela  s'explique;  le 
pape,  souverain  de  toutes  les  âmes,  n*a  et  ne  peut  avoir  de 
rapports  réguliers  qu'avec  les  gouvernements  qui  profes- 
sent  la  foi  catholique.  Depuis  quelques  années  le  cercle 
des  influences  d'État  s'était  agrandi  ;  il  n*y  avait  pas  une 
cour  qui  ne  mit  une  grande  importance  au  choix  du  souve- 
rain pontife  :  la  Russie  qui  désirait  un  apaisement  des  es- 
prits en  Pologne  ;  la  Prusse  qui  avait  un  bon  tiers  de  sa  po- 
pulation catholique  ;  TAngleterre  pour  l'Irlande  qu'un  mot 
du  pape  pouvait  soulever  ou  satisfaire.  Tant  le  principe  reli- 
gieui  est  encore  fort  énergique  sur  les  Ames,  que  du  sou- 
verain pontife  dépendait  la  paix  de  l'Europe  I  Toutes  les 
populations  étaient  préoccupées.  L'Autriche  n'avait  qu'une 
faible  chance  pour  elle,  mais  en  s'appuyant  sur  l'ancien  parti 
de  Grégoire  XVI,  les  zelaniû  elle  espérait  d}tenir  un  pape 
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qui  prolongeât  le  statu  quo^  si  apprécié  par  la  cour  de 
Vienne.  La  France,  au  contraire,  soutenait  les  cardinaux 
amis  d'une  sage  réforme,  et  par  ce  mot  réarme  il  faut  »- 
tendre  un  système  en  dehors  de  toute  révolution ,  le  pro- 
grès qui  donnerait  une  administration  sage  et  laïque  aux 
Légations  ;  il  fallait  corriger  le  gouvernement  financier  et 
municipal,  dissoudre  les  volontaires  pontificaux,  apaiser 
le  mécontentement  qui  entraînerait  à  la  sédition  et  à  la 
révolte ,  puis  à  Tintervention  de  rAutriche.  Les  instruc- 
tions données  par  M.  Guizot  à  M.  Rossi  reposent  sur  cette 
pensée,  et  certainement  les  esprits  progressifs  et  libéraux 
doivent  en  tenir  compte  au  ministre  qu'ils  accusent  aujour- 
d'hui de  marcher  avec  le  prince  de  Metternich.  Harcber 
avec  le  prince  de  Metternich  quel  crime»  d'ailleurs  I  Ne 
savent-ils  pas  que  dans  les  affaires  de  Rome,  les  premiers 
conseils  de  réforme  pour  un  meilleur  système  administra- 
tif des  Légations  sont  venus  précisément  de  Vienne  depuis 
1830  !  C'est  pourtant  avec  cette  connaissance  des  faits  et  cette 
vérité  historique  que  se  savent  et  s'écrivent  les  affaires  dans 
la  presse  française.  Ce  que  ne  veut  pas  l'Autriche ,  c'est  le 
triomphe  du  carboranisme  ;  et  la  France  ne  le  veut  pas 
plus  que  l'Autriche  1 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  visité  Rome,  qui  n'ont  point 
assisté  à  ses  pompes,  à  ses  solennités,  il  n'est  pas  possible 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  l'émotion  vive  et  profonde 
que  cause  la  mort  d'un  pape  et  le  conclave  dans  lequel 
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son  sQccessear  est  nommé.  Dès  que  le  cardimil  cimerlingue 
est  informé  de  la  mort  du  souverain  pontife  il.se  rend  au 
palais  (ce  palais  est  le  Quîrittal)  et  s'approche  du  cercueil. 
Le  souverain  pontife  y  repose,  vêtu  de  blanc,  la  tête  cou* 
verte  d'un  voile  Manc,  le  camerlingue  le  soulève,  et  d'une 
voix  grave  il  s'écrie  :  «  Peuple  chrétien,  le  pape  est  mort  !  0 
A  ces  mots  funèbres,  les  glas  de  l'église  Sainte- Marie- 
Majeure  répondent  tristement  à  ceux  de  trois  cent  cin- 
quante églises  de  Rome.  La  nuit,  le  corps  du  pape  défunt, 
revêtu  de  riches  ornements,  est  placé  dans  un  cercueil 
tout  blanc,  porté  par  des  mules  blanches,  ornées  et  capa- 
raçonnées de  deuil  :  un  cortège  de  moines,  de  prêtres,  de 
gardes,  de  noblesse  et  de  peuple ,  un  flambeau  de  résine 
à  la  main ,  précède  le  cercueil  ;  le  canon  tire  de  temps 
è  antre  jusqu'à  ce  qu'arrivé  à  la  chapelle  Sixtine,  le  corps, 
embaumé,  soit  placé  sur  un  lit  de  parade,  en  face  de  la 
grande  fresque  de  Michel- Ange  (le  Jugement  dernier).  Là 
chaque  Romain,  grands  et  peuple,  vient  faire  sa  prière  et 
baiser  les  pieds  du  pape,  froid  et  desséché  parla  mort.  Le 
deuil  dure  neuf  jours;  ce  temps  passé,  comme  l'Église  de 
Jésus-Christ  n'est  jamais  veuve,  on  quitte  les  sombres  ha- 
bits pour  se  parer  d'antres  vêtements.  Après  la  messe  du 
Saint-Esprit,  les  cardinaux  s'assemblent  en  congrégation 
pour  discuter  et  résoudre  les  affaires  urgentes  du  gouver- 
nement et  préparer  le  conclave. 
Le  palais  Quirinal  est  maintenant  le   séjour  du  con- 
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clave  :  Tair  y  est  meillair»  les  chambres  aiieBx  disposées 
pour  cette  vie  murée.  Nul  cardinal  ne  peut  avoir  coiniini* 
nication  avec  rextérieur;  une  fois  en  conclave  tout  reste 
secret  comme  dans  un  cloître.  Quand  il  y  a  parmi  les  car* 
dinaux  une  vertu  assez  pure  qu'elle  mérite  le  suffrage  par 
acclamation,  le  conclave  dure  peu;  s'il  y  a  moins  d*iiir 
telligence  et  d'unanimité,  on  procède  souvent  par  compro- 
mis, sorte  d'arbitrage.  Le  troisième  mode  est  le  scrutia  et 
l'accession.  Il  faut  voir  l'anxiété,  le  tumulte  du  peuple 
qui  règne  au  dehors  pendant  le  conclave;  la  fouk  s'agite 
autour  du  Quirinal  comme  les  Quirites  quand  le  Sénat 
était  réuni  dans  la  vieille  Rome.  Cette  fois  le  conclave  fut 
fermé  le  16  juin,  jour  de  diaumchet  après  la  messe  soiea- 
nelle.  Cinquante  et  un  cardinaux  seulement  y  assistaient, 
tous  des  États  d'Italie;  les  cardinaux  étrangers  n'avaient 
pu  arriver  encore.  On  se  hâtait,  car  les  Légations  re- 
muaient et  une  révolution  paraissait  possible.  La  foule 
émue  citait  parmi  les  noms  qui  avaient  le  plus  de  chances 
les  cardinaux  Gizzi,  Mastaï,  Falconieri,  Soglia  et  Castra- 
cane;  les  uns  dévoués  aux  idées  stationnaires  défeqdues 
parGt^oire  XVI,  les  autres  aiarcbant  au  progrès  comme 
le  voulaient  la  France  et  la  bourgeoisie  de  Rome.  Tantét 
la  foule  émue  disait  :  «  Gizzi  a  le  plus  de  voix  ;  »  nue  heure 
après  c'était  Castracane  I  Enfin ,  incessamment  agitée 
conune  les  flots  du  Tibre,  la  foule  eptoura  le  cardinal 
doyen,  prodamant  les  paroles  suivantes:  «{futreSajut-Père 
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j  est  nommé  ;  c'est  le  cardinal  Hastaï.  »  Ou  vit  s'avancer  la 

1  procession  solennelle  pour  l'intronisation  du  pontife  :  le 

i  pape,  revêtu  de  ses  habits  d'apparat,  recevait  les  hommages 

*•  de  la  foule  prosternée.  On  dut  remarquer  qu'il  demanda 

i:.  d'abord  l'ambassadeur  de  France,  auquel  il  présenta  la  main 

^  et  l'anneau  pontifical  à  baiser  d'une  façon  trës-gracieose. 

Le  pape  qui  prit  le  nom  de  Pie  IX  avait  à  peine  cin- 

qnante-qoatre  ans  ;  ce  qui  s*était  rarement  vu  dans  les  an- 

^t  nales  de  l'Église  :  il  avait,  comme  le  cardinal  Gizzi,  une 

^..  opinion  prononcée  pour  les  réformes,  ce  qui  s'était  moins 

va  encore  ;  car  dans  les  conclaves  on  cherchait  toujours  les 

^,.  caractères  les  phis  timides,  les  plus  incertains.  C'était  enfin 

^^  un  esprit  jeune,  vigoureux,  hardi,  humble  même  dans  sa 

^  fortone;  élu  à  peine.  Pie  IX  écrivit  une  lettre  touchante  à 

,.  ses  frères,  alors  à  Siolgaglia. 

^.  «  Chers  frères,  il  a  plu  è  Dieu,  qui  exalte  et  humilie,  de 

«  m'élever  de  mon  insignifiance  à  la  dignité  la  plus  sublime 

^.  sur  la  terre.  Que  sa  volonté  soit  faite.  Je  sais  toute  l'im- 

^  mensité  de  ce  fardeau  et  toute  la  faiblesse  de  mes  moyens. 

^  Faites  faire  des  prières  et  priez,  vous  aussi ,  pour  moi.  Le 

.  conclave  a  duré  vingt-huit  heures.  Si  la  ville  voulait  Taire 

r^.  quelque  démonstration  publique  à  cette  occasion ,  je  vous 

^  prie,  cap  je  le  désire,  de  faire  en  sorte  que  la  totalité  de  la 

^,  somme  destinée  à  cet  objet  soit  appliquée  à  des  objets  jugés 

utiles  à  la  ville,  par  le  gonfalonier  et  par  les  anziauî  (maire 
et  adjoints).  Quant  à  vous-mêmes,  meschèrs  frères,  je  vous 


'^ 
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embrasse  de  tont  mon  cœur  en  Jésus-Christ.  Ne  tous  enor- 
gueillissez pas,  mais  prenez  plutôt  pitié  de  votre  frère  qui 
vous  donne  sa  bénédiction  apostolique. 

«P.  P.  M.» 

Cette  lettre  touchante,  bientôt  connue  du  public,  excita 
le  plus  vif  enthousiasme.  Hais  ce  qui  entraîna  le  peuirie 
entier,  ce  fut  la  déclaration  officielle  annoncée  à  tous  par 
le  pontife  :  «  qu*il  ne  donnerait  pas  le  moindre  avance- 
ment à  ses  frères,  à  ses  neveux,  pendant  toute  la  durée 
de  son  pontiflcat.  »  Presque  tous  les  papes  s'étaient  laissé 
dominer  par  le  népotisme;  leurs  neveux,  créés  princes  de 
Rome^  venaient  toujours  habiter  le  Vatican  ;  en  eux  seule- 
ment les  pontifes  avaient  confiance  pour  le  gouvernement 
de  rÉtat,  et  Pie  IX  déclarait  qu'il  ne  voulait  aucun  de  ses 
frères  auprès  de  lui.  La  popularité  commença  dès  lors  pour 
lui  avec  cette  vivacité  italienne,  si  vive  et  témoignante. 

La  population  de  Rome  (et  Ton  pourrait  dire  des  Léga- 
tions) se  compose  de  quatre  classes  distinctes  :  1''  les  cardi- 
naux divisés  d*opinion  ayant  derrière  eux  les  prélats,  les 
clercs,  les  abbati  ;  '^  les  princes,  des  nobles  familles  ro- 
maines, images  du  patriciat,  qui  se  disent  les  représentants 
de  l'ancien  Sénat;  3*  la  dasse  bourgeoise,  composée  mi- 
partie  d'avocats,  de  notaires,  de  médecins-barbiers  si  puis- 
sants en  Italie,  puis  des  petits  commerçants  boutiquiers  ; 
W"  enfin,  le  bas  peuple ,  Transtevérins,  papelini^  contadini 
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dévoués  qui  défendent  le  pape  parce  qu'ils  Taiment,  la  re- 
ligion parce  qu'ils  y  croient  comme  è  la  Madone.  Ceux-là 
s'inquiètent  peu  des  institutions  libérales,  et  chaque  fois  que 
le  pape  les  a  déchaînés,  la  classe  moyenne  a  été  obligée 
d'abandonner  les  innoyations  pour  en  revenir  à  la  vieille 
foi,  à  la  vieille  loi.  Les  Transtevérins,  fiers  de  leur  nom 
de  Romain,  vivent  et  meurent  au  bords  du  Tibre  avec  le 
même  type  qu'on  retrouve  dans  le  Voyage  à  Brindes 
d'Horace. 

Parmi  les  cardinaux  il  y  avait  partage  d*avis  sur  la  con- 
duite future  du  souverain  :  les  uns  penchaient  pour  les 
réformes  sous  la  direction  du  cardinal  Gizzi  ;  les  autres 
pour  le  maintien  du  staiu  guo,  et  il  fallait  que  Pie  IX 
enfin  se  décidât  ;  il  le  fit  avec  prudence,  mais  également 
avec  fermeté,  de  manière  à  ne  heurter  aucune  des  opi- 
nions vivaces  du  peuple,  ni  à  s'arrêter  dans  l'ornière  du 
passé;  car  la  conviction  profonde,  personnelle,  de  Pie  IX 
était  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  les  Légations  dans  l'état 
actuel;  que  si  la  religion  est  immuable  dans  ses  prin- 
cipes, tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  temporel  doit 
progresser,  se  développer  avec  le  temps,  les  circonstances. 
Pie  IX  donc  eut  sa  pensée  de  gouvernement  très-arrêtée  : 
de  là,  ses  décrets  d'amnistie,  de  réforme  des  congré- 
gations, l'appel  des  laïques  dans  le  gouvernement  de 
l'État,  l'harmonie  dans  les  finances  et  la  formation  même 
de  la  garde  civique,  qui  est  l'acte  le  plus  avancé  de  son  ad- 
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ministration  pontificale.  Je  erob  qu'iiiie  juste  part  dans 
tous  ces  actes  appartient  aux  conseils  de  la  France  :  pour- 
quoi les  partis  sont-ils  sur  ce  point  d'une  si  grande  injus- 
tice qu*ilsne  veulent  même  pas  reconnaître  que  si  le  pape 
n'avait  pas  été  enconragéi  soutenu  par  la  France,  il  ne  se 
serait  ni  si  largement  ni  si  fortement  avancé  dans  ces  voies 
où  il  trouvait  des  obstades ,  non-seulement  parmi  une 
fraction  des  cardinaux,  mais  encore  dans  le  bas  peuple  de 
Rome  ardent  ami  de  la  vieille  papauté,  toujours  dévoué  aux 
anciennes  formules  ? 

le  vais  même  plus  loin,  et  je  répète  que,  sauf  pour  la  fùr^ 
mation  de  la  garde  civique,  TAutriche  a  poissé  le  pape  avec 
la  même  tendance  que  nous  vers  les  améliorations -do  sys- 
tème administratif.  Quant  à  la  garde  civique,  rAutriche  a 
peur  qu'avec  le  caractère  italien,  ces  sortes  de  démonstra- 
tions militaires  n'entraînent  des  rixes,  des  combats,  des 
résistances  impuissantes  et  nuisibles.  A-t-elletort,  a-t-elle 
raison?  l'avenir  le  prouvera  ;  mais  constatons  un  fait,  c'est 
que  nul  gouvernement  n'a  influé  d'une  manière  décisive  sur 
les  décisions  du  pape  Pie  IX;  il  a  fait,  il  a  résolu  spontané- 
ment ce  qu'il  a  désiré.  L'Autriche  a  pu  lui  dire  :  «  Pr^es 
garde  ;  le  caractère  italien  est  inflammable  ;  des  démonstra- 
tions trop  bruyantes  peuvent  nécessiter  des  précautions  mi- 
litaires, et  j'ai  le  royaume  Lombardo-Yénitien  à  protéger!  > 
La  France  a  pu  dire  également  :  «  Saint-Père,  ce  que  vous 
faites  est  très-bien;  appuyexHrous  sur  la  classe  moyenne  et 
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à  fow  don  «D  grttd  HUe ,  wêùê  mm  gnêd  rôle  de  mé- 
diatrar  et  de  praicateiir  :  cnigBeK  d'atenier  VAotriclie, 
et  de  trop  so^dataenent  agiter  le  tÊndtère  de  fotra  vh- 
tien,  >  et  en  dooDant  cesoooseils,  elle  a  Mes  fait.  Si  d*a«tret 
pniaMMef  le  aeat  mêlées  aa  débat,  â  r  Angleterre  a  bayardé 
par  ses  Jonmaoït  c*€8t  à  la  tendance  d«  caractère  charlatan 
de  lord  PaknerBten  ^  ?eat  réduire  la  politique  italienne  en 
intrigue  bruyante  è  la  façon  de  ce  qui  se  passe  en  Espagne* 
Dans  ces  circonstances  a  surgi  Toccupation  de  Ferrare, 
question  sérieuse  dlnterprétation  diplomatique  d'un  article 
du  congrès  de  Vienne,  question  plus  grave  encore  au  point 
de  vue  de  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  la  marche  gé- 
nérale des  affaires.  Le  prince  de  Mettemich  sait  que  nul 
n'admire  plus  que  l'auteur  de  cette  notice  sa  haute  capacité 
d'homme  d'Etat;  or,  je  loi  pose  ce  point  è  résoudre  :  Dans 
certaines  circonstances,  ne  vaut'-il  pas  mieux  ménager  les 
esprits ,  ne  pas  heurter  les  opinions  enflammées,  platAt 
que  de  jeter  un  témoignage  violent  de  sa  force  et  de  ses 
moyens  militaires?  Tout  le  monde  sait  que  les  armées 
autrichiennes  peuvent,  quand  elles  le  voudront,  traferser 
l'Italie  sans  trouver  de  résistance  capitale  depuis  le  ¥6  jus* 
qu'en  Calalnre  :  mais  H.  de  Mettemich  aussi  doit  reconnaître 
qu'iln'appartient  pas  à  l'Autriche,  puissance  catholique,  de 
heurter  les  forces  pontificales  »  et  que  le  jour  où  Pie  iX 
voudra  prendredes  mesures  d'excommunication,  d'interdit, 
l'effet  en  sera  terrible  sur  les  populations  soumises  è  FAu- 
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triche.  L'on  a  la  force  matérielle ,  Fautre  la  force  morale  ; 
voilà  pourquoi  Ton  ne  doit  pas  se  blesser  mutuellement  et 
recommencer  les  querelles  de  la  maison  de  Souabe,  les 
Guelphes  et  les  Gibelins. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  on  est  évidemment  d'accord  à 
Paris  et  à  Vienne  comme  à  Rome  -,  c'est  que  Tétat  des  Léga- 
tions, dans  leurs  rapports  administratifs,  avait  besoin  de  coi^ 
rections,  de  modifications.  Pie  IX  a  secoué  les  vieux  préju- 
gés, les  empiétements,  les  abus.  M.  de  Mettemidi  ne  peut 
le  trouver  mauvais  ;  lui-même  avait  conseillé  de  réformer, 
d'améliorer:  que  faut-il  faire  maintenant?  Il  faut  empêcher 
que  l'esprit  révolutionnaire  ne  s'empare  de  l'effervescence 
italienne,  feu  de  paille  d'un  soir,  qui  s'est  si  souvent  éteint 
à  la  mitraille  d'une  répression  étrangère  I  II  faut  que  r  Au- 
triche conserve  la  liberté  de  ses  possessions,  la  souveraineté 
absolue  de  ses  Etats  ;  mais  elle  ne  peut  prétendre  à  une 
influence  exclusive  à  Rome,  à  Turin,  à  Naples.  Le  rôle  de  la 
France  est  aussi  de  protéger  Tindépendance  des  nations 
intermédiaires.  Elle  le  fera  surtout  ai  se  séparant  de  plus 
en  plus  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  seul  donne  force  et 
droit  à  rAutriche  pour  une  intervention  armée. 

Dans  tout  le  bruit  qui  se  fait,  la  presse  jOue  un  grand 
rêle;  on  dirait  l'Europe  en  feu,  l'Italie  soulevée.  Grftce  au 
ciel,  il  n'en  est  rien.  11  faut  faire  la  part  des  gesticulations 
méridionales.  Pie  IX  a  une  immense  carrière  devant  lui 
ouverte  et  vaste:  créer  sa  dictature  pontificale  à  Rome  sur 
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le  conseil  des  cardinaux»  grandir  les  droits  de  ses  sujets,  se- 
couer l'exclusif  ascendant  de  l'Autriche  pour  accepter  d'elle 
on  bon  et  loyal  concours,  comme  il  le  reçoit  de  la  France  ; 
établir  sa  position  centrale  en  Italie  comme  au  milieu  de 
l'univers  chrétien  y  être  le  père  de  tous  et  le  subordonné 
de  personne;  améliorer  sans  révolutions,  se  placer  à  la 
tête  d'un  noble  changement  diplomatique,  sans  se  faire 
le  chef  de  la  propagande  révolutionnaire;  aider  Naples  et 
Turin  à  proclamer  que  l'Italie  est  une  terre  libre  pour 
chaque  souveraineté,  et  non  point  une  fédération  sous  un 
protectorat  étranger.  Puis  ce  qui  est  le  plus  grand,  le  plus 
beau  rôle,  Pie  IX  peut  préparer,  sous  Tascendant  de  sa  po- 
pularité, l'unité  religieuse,  et  TEurope  en  a  besoin.  Tous 
les  systèmes  tombent  et  se  morcèlent ,  la  croix  seule  s'élève 
comme  un  principe  de  civilisation  et  d'indépendance.  C'est 
Rome  qui  peut  invoquer  l'autorité  et  la  liberté  :  l'autorité, 
qui  est  la  force  des  gouvernements,  la  liberté  qui  est  le 
patrimoine  des  peuples  et  l»  destinée  définitive  des  chré- 
tiens. 


FIN  DU  TOME  QUATRlkllB. 


IV.  26 


TABLE. 


I.  Le  marquis  de  Normanby 4 

II.  Le  duc  de  Mortemart 37 

m.  Le  baron  de  Tbugut  et  le  comte  de  Stadion.  67 

IV.  M.  de  Martignac 97 

V.  Le  roi  Léopold 431 

VI.  Le  duc  de  Bassano 464 

VIL  Le  comte  d'Aberdeen 497 

VIII.  Le  maréchal  comte  Sébastian! 2123 

IX.  Les  comtes  Charles-Frédéric  et  Gustave  de 

Lœvenhielm 259 

X.  Le  comte  de  Sainte-Aulaire 285 

XI.  Le  marquis  de  Palmella 317 

XII.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV...  344 

Xin.  Le  pape  Pie  IX 366 


